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PREFACE 

En  raison  de  rextrême  rareté  des  ouvrages  de  Linstant  Pra- 
dine  et  de  M.  Louis  Borno,  épuisés  depuis  longtemps,  il  est  fort 
probable  que  nos  étudiants  en  dtoit  suivent  les  cours  de  l'Ecole 
et  que  des  promotions  de  licenciés  grossissent  chaque  année  les 
rangs  des  différents  barreaux  de  la  République,  sans  posséder 
le  Code  Civil  d'Haïti,  c'est-à-dire  le  recueil  des  textes  sur  lesquels 
roule  en  somme  la  généralité  de  nos  procès  et  de  nos  controverses 
juridiques. 

Il  était  nécessaire  de  remédier  à  ce  double  inconvénient,  d'au- 
tant plus  que  ceux,  assez  fortunés  pour  se  procurer  le  travail  de 
l'un  ou  l'autre  de  nos  devanciers,  n'y  peuvent  forcément  trouver 
les  incessantes  modifications  qu'apportent  à  la  science  juridique 
l'action  du  Pouvoir  Législatif,  celle  de  la  Doctrine  et  de  la  juris- 
prudence. 

Par  ces  temps  oij,  particulièrement,  les  décisions  des  tribu- 
naux sont  devenues  un  véritable  droit  coutumier  dont,  par  une 
interversion  de  rôles,  la  doctrine  indique  la  solution,  l'enseigne- 
ment rationnel  des  Codes  Haïtiens  ne  se  conçoit  plus  sans  une 
étude  parallèle  de  ces  décisions,  également  indispensable  aux 
habitués  du  Palais  de  Justicç  qui  ont  si  souvent  l'occasion  de 
constater  l'énorme  fossé  existant  entre  la  pratique  profession- 
nelle et  les  connaissances  purement  théoriques.  Aussi,  trouvera- 
t-on  ici,,  un  état  récent  de  la  jurisprudence  haïtienne  et  fran- 
çaise. 

Pour  éviter  d'autre  part  de  longues  recherches,  nous  avons, 
en  utilisant  ce  qui  a  été  déjà  fait  par  ailleurs,  adapté  à  ce  Code 
les  références  aux  dissertations  classiques  du  Répertoire  de  Dal- 
loz  et  de  son  Supplément,  toutes  les  fois  que  le  permettait  la 
similitude  de  nos  textes  avec  ceux  du  Code  Napoléon.  En  fait 
de  doctrine  nationale,  nous  avons  mis  à  contribution  la  pré- 
cieuse collection  de  la   «  Revue  de  la  Société  de  I.érm^ti^in  ». 


VI 


Nous  avons  indiqué  en  marge  la  concordance  des  articles  du 
Code  Napoléon,  en  mentionnant  ies  modifications  survenues, 
avec  référence  au  Recueil  de  Dalloz  qui  les  contient. 
Enfin,  une  table  alphabétique  des  matières  complète  ce  travail, 
qui,  nous  voulons  bien  l'espérer,  sera  de  quelque  utilité  à  nos 
Ecoles  de  Droit,  à  nos  magistrats  et  à  nos  hommes  de  loi  en 
général,  et  contribuera  à  éclairer  les  textes  parfois  compliqués 
de  la  législation  civile. 

Port-au-Prince,  15  Janvier  1930. 

Abel  N.  Léger. 


CONSTITUTION 


DE  LA  REPUBUQUE  D'HAÏTI 
DU  12  JUIN  1918, 
FROMULGUEE  LE  19  JUIN  DE  LA  MEME  ANPfEE 
AMENDEE  PAR  LES  PLEBISOTES  DES  10  ET  11  JANVIER  1928. 


Chapitre  Premier 

TITRE  PREMIER 

DU  TERRITOIRE  DE  LA  REPUBUQUE 

Article  Premier.  —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indivi- 
sible, libre,  souveraine  et  indépendante. 

Son  territoire,  y  compris  les  îles  adjacentes,  est  inviolable  et 
ne  peut  être  aliéné  par  aucun  traité  ou  par  aucune  convention. 

Art.  2.  —  (Amendé  Janvier  1928.)  Le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  divisé  eh  départements.  —  Chaque  département  est 
subdivisé  en  arrondissements,  et  chaque  arrondissement  en  com- 
munes. 

Le  nombre,  les  limites,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
divisions  et  subdivisions  administratives  sont  déterminés  par  la 
Loi. 

Ancien  Texte.  —  Le  territoire  de  la  République  est  divisé  en  dépar- 
tements, chaque  département  est  subdivisé  en  arrondissements,  et  cha- 
que arrondissement  en  communes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  subdivisions  sont  déî'-rTainés  ;J-. 
la   loi. — 
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TITRE  H 

DES  haïtiens  et  DE  LEURS  DROITS 

SECTION  PREMIERE 

Dvs  droits  civiU  et  politiques 

Amr.  3.  —  Les  règles  relatives  à  la  nationalité  sont  déterminées 
par  la  lot. 

V.  Loi  22  Août  1907  (Mathon)  1907  p.  26) 

Art.  4.  —  Tout  étranger  qui  se  trouve  «ur  le  territoire  d*Haîtî 
fouit  de  la  même  protection  accordée  aux  Haïtiens. 

V.  Loi  du  23  août  1913  sur  le  séjour  des  étrangers,  modifiée  par 
la  loi  du  26  juillet  1922  (Bull.  1922  p.  115) 

Art.  5.  —  Le  droit  de  propriété  immobilière  est  accordé  à 
l'étranger  résidant  en  Haïti  et  aux  sociétés  formées  par  de» 
étrangers  pour  les  besoins  de  leurs  demeures,  de  leurs  entre- 
prises agricoles,  commerciales,  industrielles  ou  d'enseignement. 
Ce  droit  prendra  fin  dans  une  période  de  cinq  années,  après 
que  Tétranger  aura  cessé  de  résider  dans  le  pays  ou  qu'auront 
cessé  les  opérations  de  ces  compagnies. 

V.  1^  loi  du  16  juillet  1920  réglementant  le  droit  conditionnel  de 
propriété  accordé  aux  étrangers  (Bull.  1920,  p.  128).  modifiée  par  Loi 
du  13  février  1925  (Bull.  1925  p.  41) 

La  prohibition  de  la  Constitution  n'entraîne  pas  comme  conséquen- 
ce la  perte  pour  l'étranger  contrevenant  de  la  somme  versée  comme 
prix  de  l'immeuble  dont  la  vente  est  annulée.  —  La  vente  annulée, 
l'immeuble  fait  retour  au  vendeur  haïtien  qui  en  rembourse  le  prix  à 
Tacquéreur  étranger,  ou  à  ses  héritiers,  ou  s'il  y  échet  au  Bureau  des 
Successions  vacantes.  Cass.  H.  29  Nov.  1928,  Aff.  Ochoa,  Reima, 
Desmarets. 

Art.  6.  —  Tout  Haïtien  âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis  exerce 
ks  droits  politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  Constitution  et  par  la  loi.  Les  étrangers  peu- 
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vent  acquérit  la  nationalité  haïtienne  en  se  conformant  aux 
règles  établies  par  la  loi.  —  Les  Haïtiens  par  naturalisation  ne 
sont  admis  à  Texercice  des  droits  politiques  qu''après  cinq  années 
de  résidence  sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  7.  —  L'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  par 
suite  de  condamnation  judiciaire,  intervenue  conformément  aux 
lois  d'Haïti,  emportant  la  suspension  des  droits  civils. 

SECTION  DEUXIEME 
Du  droit  public 

Art.  8.  —  Les  HaïtieDs  sent  égaux  devant  la  loi.  —  Ils  sont  é- 
galement  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sans  autre 
motif  de  préférence  que  le  mérite  personnel  ou  les  s^ervices  ren- 
dus au  pays. 

Art.  9.  - —  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  détenu  que  sur  la  prévention  d'un  fait  puni 
par  la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire  légalement  com- 
pétent.     • 

Pour  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut  : 

1*.  qu'il  exprime  le  motif  de  la  détention  et  la  disposition  de 
la  loi  qui  punit  le  fait  imputé; 

2°  qu'il  soit  notifié  et  qu'il  en  soit  laissé  copie  à  la  personne 
détenue  au  moment  de  l'exécution. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux 
formes  et  conditions  ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette 
disposition,  toute  violence  ou  rigueur  employée  dans  l'exécu- 
tion d'un  mandat  sont  des  actes  arbitraires  contre  lesquels  les 
parties  lésées  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs, 
soit  les  exécuteurs. 

V.  Loi  8ur  le  Régime  des  Prisons  du  16  décembre  1918  (Bull.  1919» 

D^9). 
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Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  distrait  «les  juges  que  la  Constitu- 
tion ou  la  loi  lui  assigne. 

Seuls  les  tribunaux  de  répression  sont  en  général  chargés  sur  les 
poursuites  du  Ministère  public  et  de  ses  auxiliaires,  de  juger  les  infrac- 
tions à  la  loi  et  d'appliquer  les  peinea  édictées  à  ceux  reconnus 
coupables. 

Si  certaines  lois  particulières  dérogent  à  cette  règle  et  permettent 
la  con  tatation  de  certaines  infractions  par  des  Agents  autres,  c'est  pour- 
tant la  jusiice  qui  fait  l'application  de  la  ï)eJne  de  l'amende  sur  les 
poursuites  à  l'extraord.naire  du  Ministère  Public  ou  sur  les  recours 
contre  les  décisions  de  commissions   î-péciales. 

La  disposition  légale  qui  investit  un  Agent  de  l'Exécutif  du  droit  de 
consiater  l'existence  d'un  délit  ou  de  la  tentative  de  ce  délit  et  d'ap- 
pliquer une  ajuehde  dont  le  quantum  sera  déterminé  d'après  sa  seule 
appréciation  e-t  nettement  inconstitutionnelle.  —  Cass.  H.,  arrêt  so- 
lennel 3  Juin  1927,  Aff.  Wharf  con're  Lykes  Bros. 

Art.  11. —  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  pa- 
piers ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  dans  les 
formes  qireiie  prescrit. 

A'kt.  32.  —  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  principe  de  non-rétroactivité  est  chez  nous  constitutionnel.  11 
n'est  donc  pas  ^seulement  une  règle  d'application  des  lois  nouvelles. 
Il  est  Picore  une  restrîciion  à  la  puissance  légJrlative.  —  Il  s'impose 
encore  plus  rigoureusenient  quand  les  droits  acquis  résultent  de  con- 
trat** légaleuieiu  formés  entre  l'Etat  et  le  particulier.  —  Cass.  IL,  sec- 
tion.- réunies.  3  juin  1927  Aff.  Wharf  contre  Lykes  Bros. 

Art.  13.  —  Nulle  peine  ne  pent  être  rétablie  que  par  la  loi,  ni 
appliquée  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 

Art.   11  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  confiscation 
des  biens  en  matière  politi<iue  ne  peut  Tnre  éiablie. 

Art.  j3. —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique, 
excepté  pour  cause  de  trahison. 

La    loi    détermine    la    n<^in«*    nui    In    i*<^fYii^lor^£> 
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Art.  16.  —  (Amendé  janvier  1928)  La  liberté  de  la  Presse  est 
garantie,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ancien  Art.  —  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  en  toutes 
matières,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées.  —  Le?  écrits 
ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  préalable.  —  Les  abus  de 
ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi,  sans  qu'il  puisse  être  por- 
té atteinte  à  la  liberté  de  la  presse. 

La  liberté  d'exprimer  ses  opinions  ne  comporle  pas  celle  de  profé- 
rer des  injures,  outrages  ou  diffamations,  quand  le  légirlateur  classe  ces 
injures,  outrages  et  diffamations  au  rang  de  délits.  —  Cass.  H,  S.K.  8 
mai   1925,  Aff.   Etat-Charmant. 

V.  Loi  du  15  décembre  1922  réglementant  la  liberté  de  la  Presse 
(Bull.  1922  p.  224),  modifiée  par  la  loi  du  6  janvier  1923  (Bull.  1923 
p.  51).  la  loi  du  27  juin  1923  (Bull.  1923,  p.  203),  la  loi  du  6  juillet 
1923  (Bull.  1923,  p.  210l,  la  loi  du  4  août  1924  (Bull.  1924,  p.  203>,  la 
loi  du  18  juin  1924  (Bull.  1924,  p.  150)  et  la  loi  du  2  août  1926  (Bull. 
Ï926,  p.  141). 

Art.  17.  —  Tous  les  cultes  sont  également  libres. 

Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exercer  libre- 
ment son  culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  Tordre  public. 

Art.   18.  —  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  de  renseignement  s'exerce  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'insrtuction  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés. 

Art.  19. — (Amendé^  janvier  1928).  Le  Jury  est  établi  en  ma- 
tière criminelle,  dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  L»  loi. 

Ancien  Art.  —  Le  Jury  est  établi  en  matière  criminelle  et  pour  délit 
politique  et  de  presse. 

Le  législateur  constituant  n'a  entendu  soumettre  au  Jury  ([ue  les 
délits  politi<jues  comnïis  par  la  voie  de  la  Presse.  —  -  J^es  délits  non 
politiques,  même  commis  par  la  voie  de  la  Presse,  tombent  sous  la  ré- 
pression de  la  juridiction  de  droit  commun,  (Trib.  Cass.  H,  arrêt 
solennel  du  8  mai  1925) 

Art.  20.  —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes  pour  s'occuper  de  toutes  questions,  en  se 
i:oniormant  aux  lois  qui  peuvent  régir  l'exercice  de  ce  droit, 
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sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  dan» 
les  lieux  publics,  lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois 
de  police. 

V.  Loi  du  25  juin  1925,  réglementant  lé  droit  de  réunion  publique 
(Bull.  1925  p.  97) 

Art.  21.  —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  22.  —  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par 
un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d'un  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  au  Pouvoir  Législatif  ou 
au  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  23.  —  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  est  invio- 
lable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  cette 
violation. 

Art.  24.  —  Le  français  est  la  langue  officielle.  Son  emploi  est 
obligatoire  en  matière  administrative  et  judiciaire. 

Art.  25.  —  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour 

exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  pour 

faits  de  leur  administration,  sauf  les  exceptions  établies  par  la 

Constitution. 

^RT.  26.  —  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Constitution. 

La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  111 

DE  LA  SOUVERAINETE  ET  DES  POUVOIRS 
AUXQUELS  L'EXERCICE  EN  EST  DELEGUE 

Art.  27.  —  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité 

des  citoyens. 

y^RT,  28.  —  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à  trois 
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pouvoirs  ;  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pouvoir  Exécutif  et  le  Pou- 
Toir  Judiciaire. 

Ils  forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est 
eBsentiellement  civil,  démocratique  et  représentatif. 

Akt,  29.  —  Chaque  Pouvoir  est  indépendant  des  deux  autres 
dans  ses  attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir  des  limites  qui 
lui  sont  fixées. 

1)  Les  ordres  du  jour  émanés  de  l'une  ou  l'autre  chambre  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  sur  l'action  pénale  et  sur  l'action  civile.  Trib. 
Civ.  P.-au-Pce.,  28  janvier  1913. 

2)  Le  Tribunal  peut  dire  le  droit  méconnu  par  l'Etat,  liquider  par 
voie  judiciaire  et  en  cas  de  contestations  entre  les  parties,  une  dette 
8ur  l'Etat,  lorsque  les  fonctionnaires  investis  du  pouvoir  à  cet  effet  / 
8*y  refusent,  mais  il  n'a  nullement  la  compétence  voulue  pour  ordon- 
ner un  paiement  en  s'adressant  directement  au  trésorier  de  l'Etat 
(Trib,  civil  de  P.-au-Pce.  12  juin  1914). 

3)  L'art.  21  de  la  loi  du  15  déc.  1922  sur  la  presse,  qui  permet  au  Mi- 
nistère public  d'empêcher  quand  il  le  veut  l'obtention  de  la  liberté  pro- 
visoire est  inconstitutionnel,  parce  que  contraire  au  principe  de  la  Sé- 
paration des  Pouvoirs  et  à  l'indépendance  réciproque  de  ceux-ci.  Cass. 
H,  S.R.,  4  juillet  1923,  Aff.  Pouget. 

Art.  30.  —  La  responsabilité  individuelle  est  formellement  at- 
tachée à  toutes  les  fonctions  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  contre  les  fonctionnaires  publics 
pour  faits  de  leur  administration. 
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Chapitre   Premier 

DU  POUVOIR  LEGISLATIF 
SECTION  PREMIERE 

De  la  Chambre  des  Députés 

Art.  31.  —  Le  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par  deux  assem- 
blées :  une  Chambre  des  Députés  et  un  Sénat,  qui  forment  le 
Corps  Législatif. 

Art.  32.  —  Le  nombre  des  Députés  sera  fixé  en  raison  de  la 
popvdation  sur  la  base  d'un  déput-é  par  60.000  habitants. 

En  attendant  que  le  dénombrement  de  la  population  soit  fait, 
le  nombre  des  Députés  est  fixé  à  trente-six,  répartis  entre  les 
arrondissements  actuellement  existants,  soit:  trois  Députés  pour 
l'arrondissement  de  Port-au-Prince,  deux  pour  chacun  des  ar- 
rondissements du  Cap-Haïtien,  des  Cayes,  de  Port-de-Paix,  des 
Gonaïves,  de  Jérémie,  de  Saint-Marc  et  de  Jacmel;  et  un  Député 
pour  chacun  des  autres  arrondissements.  Le  Député  est  élu  à 
la  majorité  des  votes  émis  dans  les  Assemblées  primaires  de  la 
circonscription,  d'après  les  conditions  et  le  mode  prescrits  par 
la  loi. 

Art.  33.  —  Pour  être  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  il 
faut  : 

1)  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3)  Avoir  résidé  au  moins  une  année  dans  l'arrondisseraent 
à  représenter. — 

Abt.  34.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  élus 
pour  deux  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  «ntrent  en 
fonction  le  prera-ier  huidi  d*Avril  des  années  paires. — 
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Art.  35.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  de  mort,  démission,  dé- 
chéance ou  autres  d'un  Député,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment, dans  sa  circonscription  électorale,  pour  le  temps  seule- 
ment qui  reste  à  courir  par  une  élection  spéciale  sur  la  con- 
vocation immédiate  du  Président  de  la  République.  —  Cette  é- 
lection  a  lieu  dans  une  période  de  trente  jours  après  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  primaire  conformément  à  l'article  107 
de  la  présente  Constitution. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non  élection  dans  une  ou  plu- 
sieurs circonscriptions. 

SECTION    DEUXIEME 

Du  Sénat 

Art.  36.  —  (Amendé  janvier  1928) 

Le  Sénat  se  compose  de  quinze  sénateurs.  Leurs  fonctions 
sont  d'une  durée  de  quatre  ans  et  commencent  le  premier  Lun- 
di d'Avril  d'une  année  paire.    Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ancien  Art.  —  Le  Sénat  se  compose  de  quinze  Sénateurs. — 
Leurs  fonctions  durent  six  années  et  coramencent  le  premier  lundi 
d'Avril  des  années  paires. 

Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  37.  —  (Amendé  janvier  1928) 

Les  sénateurs  représentent  les  départements.  Ils  sont  élus  par 
le  suffrage  universel  et  direct  aux  Assemblées  primaires  des  di- 
vers départements,  selon  les  conditions  et  le  mode  déterminés 
par  la  Loi. 

Seront  élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  dans  les  départements.  — 

Ancien  Art.  — Les  Sénateurs  représentent  les  départements  qui  sont 
au  nombre  de  cinq,  soit  : 

Quatre  Sénateurs  pour  le  département  de  l'Ouest; 

Trois  pour  chacun  des  départements  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Ar- 
tibonite  ; 

Deux  pour  le  département  du  Nord-Ouest. 

Les  Sénateurs  sont  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct  aux  as- 
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semblées  primaires  des  divers  départements,  selon  les  conditions  et 
le  mode  prescrits  par  la  loi. — 

Seront  élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  dans  les  départements. — 

A  la  première  élection,  après  l'adoption  de  la  présente  Constitu- 
tion, ces  élections  auront  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Dans  chaque  département,  le  candidat  qui  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sera  élu  sénateur  de  ce  département  pour  une 
période  de  six  ans;  le  candidat  qui  aura  obtenu  en  second  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  voix  sera  élu  pour  une  période  de  quatre  ans. — 

Dans  chacun  des  Départements  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Artibonite, 
le  candidat  qui  aura  ob  enu  en  troisième  lieu,  le  plus  grand  nombre 
de  voix  et  dans  le  Département  de  l'Ouest,  les  candidats  qui  auront 
obtenu  en  troisième  et  quatrième  lieu  le  plus  grand  nombre  de  voix 
seront  élus  pour  une  période  de  deux  ans. 

Dans  la  suite  et  dans  les  élections  régulières,  les  candidats  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  dans  les  divers  départements  se- 
ront élus  pour  la  période  entière  de  six  années. — 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  38.  —  Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

1)  Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis, 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques, 

3)  Avoir  résidé  au  moins  deux  ans  dans  le  département  à  re- 
présenter. 

Art.  39.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  de  mort,  démission, 
déchéance  ou  autres  d'un  Sénateur,  il  est  pourvu  à  son  rempli^- 
cement  dans  son  département,  pour  le  temps  seulement  qui  reste 
à  courir,  par  une  élection  spéciale  sur  la  convocation  immédia- 
te du  Président  de  la  République. 

Cette  élection  a  lieu  dans  une  période  de  trente  jours  après 
la  convocation  de  l'Assemblée  primaire,  conformément  à  Tar- 
ticlc  107  de  la  présente  Constitution. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non  élection  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements. — 

SECTION  TROISIEME 

De  r Assemblée  Natiorude 
Akt.  40.  —  Les  deux  chambres  se  réunissent  en  Assemblée  Na- 
tionale dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution.  — 


—  17  — 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  et  ne  peu- 
vent s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribués  par  la  Constitution. 

Art.  41.  —  Le  Président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Natio- 
nale, le  président  de  la  Chambre  des  Communes  en  est  le  vice- 
président,  les  secrétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes sont  les  secrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  42.  —  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  sont  : 

1)  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de  lui 
le  serment  constitutionnel; 

2)  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif; 

3)  D'approuver  ou  de  rejeter  les  traités  de  paix  et  autres  trai- 
tés et  les  conventions  internationales. 

Art.  43.  —  Dans  les  années  d'élections  présidentielles  réguliè- 
res, l'Assemblée  Nationale  procède  à  l'élection  du  Président  de 
la  République  le  second  lundi  d'Avril  et  ne  peut  se  livrer  à 
d'autres  travaux,  restant  en  permanence,  (sauf  les  dimanches  et 
jours  fériés),  jusqu'à  ce  que  le  Président  ait  été  élu. 

Art.  44.  —  L'élection  du  Président  de  la  République  se  fait  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  le  nombre  de  suffrages  qui  requis  par  Félection,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second  tour  de  scru*- 
tin,  aucun  candidat  n'est  élu,  l'élection  se  concentre  sur  les 
trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Si  après  trois 
tours  de  scrutin  aucun  des  trois  n'a  été  élu,  il  y  a  ballottage  en- 
tre les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui  ob- 
tient la  majorité  des  suffrages  exprimés  est  proclamé  Président 
de  la  République. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des  deux  candidats,  le  sort  dé- 
cide de  l'élection. 

D'après  l'interprétation  de  l'Assemblée*  Nationale  du  18  novembre 
1930,  il  faut  trois  tours  de  scrutin  enlre  les  trois  candidats  restant  dan^s 


—  18  — 

l'urne  après  le  deuxième  tour,  et  après  ces  trois  tours  c'est  la  majorité 
relative  qui  décide  de  l'élection.  — 

Art.  45.  —  En  cas  de  vacance  de  l'office  de  Président,  l'Assera- 
ssemblée  Nationale  est  tenue  de  se  réunir  dans  les  dix  jours, 
avec  ou  sans  convocation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  46.  —  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  publi- 
ques. Néanmoins,  elles  peuvent  se  forment  en  comité  secret  sur 
la  demande  de  cinq  membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité 
absolue  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public. 

Art.  47.  —  En  cas  d'urgence,  lorsque  le  Corps  Législatif  n'est 
pas  en  session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut  convoquer  l'Assemblée 
Nationale  en  session  extraordinaire. 

Il  communique   à   l'Assemblée   Nationale,   dans   un  message 
écrit,  les  raisons  de  cette  convocation. 

Art.  48.  —  La  présence  dans  l'Assemblée  Nationale  de  la  ma- 
jorité  de  chacune  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  pren- 
dre des  résolutions;  mais  la  minorité  peut  ajourner  de  jour  en 
jour  et  forcer  les  membres  absents  à  assister  aux  séances  selon 
le  mode  et  les  peines  que  peut  prescrire  l'Assemblée  Nationale. 


Chapitre  II 

SECTION  PREMIERE 
De  V exercice  du  Pouvoir  Légilatif 

Art.  49.  —  Le  siège  du  Corps  Législatif  est  fixé  dans  la  Capi- 
tale de  la  République. 

Art.  50.  —  Le  Corps  Législatif  se  réunit  de  plein  droit,  cha- 
que année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  la   constitution  des  bureaux  des 
deux  Chambres. 
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La  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut 
être  prolongée  jusqu'à  quatre  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le 
Corps  Législatif. 

Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  les  Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois,  et  pas  plus 
de  deux  ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  d'une 
même  session. 

Art.  51.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  et  en  cas  d'urgence,  le 

a 

Président  de  la  République  peut  convoquer  le  Corps  Légilatif  à 
l'extraordinaire.  Il  lui  rend  alors  compte  de  cette  mesure  par  un 
message. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Art.  52.  —  Chaque  Chambre  vérifie  l'élection  de  ses  membres 
et  juge  souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  su- 
jet. 

V.  Un  rapport  de  M.  A.  Thibault  sur  îa  vérification  par  le  Sénat  des 
pouvoirs  de  ses  membres  et  en  quoi  consistent  les  dits  pouvoirs  (Rev. 
Soc.  Lég.  1913  No.  Janv.) 

Art.  53.  —  Les  membres  de  chaque  Chambre  prêtent  indivi- 
diiellemeiîî  le  serment  de  maintenir  les  droits  du  peuple  et  d'être 
fidèle  à  la  Constitution. 
Art.  54.  —  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques. 

Chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret  sur  la 
demande  de  cinq  membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité  abso- 
lue si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.  55.  —  Le  pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous  les  ob- 
jets d'intérêt  public. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  ainsi 
qu'au  Pouvoir  Exécutif. 

Néanmoins  la  loi  budgétaire,  celle  concernant  l'assiette,  la  quo- 
tité et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions,  celles 
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ayant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou  d'augmenter  les  dépen- 
ses de  l'Etat  doivent  être  d'abord  votées  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  relativement  à  ces 
lois,  chaque  Chambre  nomme  par  tirage  au  sort,  en  nombre  égal, 
une  commission  interparlementaire  qui  résoudra  en  dernier  res- 
sort le  désaccord. 

Le  Pouvoir  Exécutif  a  seul  le  droit  de  prendre  l'initiative  des 
lois  concernant  les  dépenses  publiques;  et  aucune  des  deux 
Chambres  n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie  des  dépenses 
proposées  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  56.  —  Chaque  Chambre,  par  ses  règlements,  fixe  sa  dis- 
cipline et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  at- 
tributions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  à 
ses  membres  pour  conduite  repréhensible,  et  peut  expulser  un 
membre  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres. 
Art.  57.  —  Les  membres  du  Corps  Législatif,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  de  trahison  ou  faits  emportant  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  ne  peuvent  être  poursuivis  ni  arrêtés  en  matière  de 
répression  pendant  la  durée  de  la  session,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  être  arrêtés  pendant  qu'ils  assistent  à  une  séance  de 
leur  Chambre  ou  lorsque) s  s'y  rendent  ou  en  reviennent. 
Art.  58.  —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de  ré- 
solution, sans  la  présence  de  la  majorité  absolue  des  membres; 
néanmoins,  un  nombre  inférieur  des  membres  peut  ajourner  de 
jour  au  jour  et  forcer  les  membres  absents  à  assister  aux  séan- 
ces selon  le  mode  et  les  peines  que  peut  prescrire  chaque  Cham- 
bre. 

Art.  59.  —  Aucun  acte  du  Corps  Législatif  ne  peut  être  pris 
({ue  par  un  nombre  de  voix  égal  ou  supérieur  à  la  majorité  des 
membres  présents,  excepté  lorsqu'il  est  autrement  prévu  par 
la  présente  Constitution. 
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Art.  60.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  aucune  des 
deux  Chambres  qu'après  avoir  été  voté,  article  par  article. 

Art.  61.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser 
les  articles  et  amendements  proposés.  Les  amendements  votés 
par  une  Chambre  ne  peuvent  faire  partie  d'un  projet  de  loi 
qu'après  avoir  été  votés  par  l'autre  Chambre;  et  aucun  projet 
de  loi  ne  deviendra  loi  qu'après  avoir  été* voté  dans  la  même  for- 
me par  les  deux  Chambres.  Tout  projet  de  loi  peut  être  retiré 
de  la  discussion  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  définitivement 
voté. 

Art.  62  —  Toute  loi  votée  par  le  Corps  Législatif  est  immédiate- 
ment adressée  au  Président  de  la  République  qui,  avant  de  la 
promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objections  en  tout  ou  en 
partie. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle  a  été  pri- 
mitivement votée,  avec  ses  objections.  Si  la  loi  est  amendée  par 
cette  Chambre,  elle  est  envoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les  ob- 
jections. Si  la  loi  ainsi  amendée  est  votée  par  la  seconde  Cham- 
bre, elle  sera  adressée  de  nouveau  au  Président  pour  être  pro- 
mulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par  la  Chambre  qui  a  primiti- 
vement voté  la  loi,  elle  est  repvoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les 
objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  également  le  rejet,  la  loi  est  en- 
voyée au  Président  qui  est  dans  l'obligation  de  la  promulguer. 

Le  rejet  des  objections  est  voté  dans  l'une  et  l'autre  Cham- 
bre à  la  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  Chambre;  dans  ce 
cas,  les  votes  de  chaque  Chambre  seront  donnés  par  oui  et 
par  non  et  consignés  en  marge  du  procès-verbal  à  côté  du  nom 
de  chaque  membre  de  l'Assemblée. 

Si  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  les  deux  tiers  ne  se  réunis- 
sent pas  pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont  acceptées. 

Art.  63.  —  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  un  délai 
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de  huit  jours  à  la  date  de  la  présentation  de  la  loi  au  Président, 
à  l'exclusion  des  dimanches  et  des  jours  d'ajournement  du  Corps 
Législatif,  conformément  à  l'article  50  de  la  présente  Constitu- 
tion. 

La  loi  est-elle  exécutoire  dès  l'expiration  des  délais  du  droit  d'ob- 
jection du  Préside îit  (V.  Rev.  Soc.  Lég.  1894  No.  Juin) 

Art.  64.  —  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précédent,  le 
Président  de  la  République  ne  fait  aucune  objection,  la  loi  doit 
être  promulguée,  à  moins  que  la  session  du  Corps  Législatif 
n'ait  pris  fin  avant  l'expiration  des  délais.  Dans  ce  cas,  la  loi 
demeure  ajournée. 

Art.  65.  —  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Chambres 
ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  session. 

Art.  66.  —  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  sont  ren- 
dus officiels  par  la  voie  du  «  Moniteur  »  et  insérés  dans  le  bul- 
letin imprimé  et  numéroté  ayant  pour  titre  :  «  Bulletin  des 
Lois.  » 

Art.  67.  —  La  loi  prend  date  du  jour  de  son  adoption  défini- 
tive par  les  deux  Chambres,  mais  elle  ne  devient  obligatoire 
qu'après  la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  à  la 
loi. 

Art.  68., —  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  des  pétitions 
au  Corps  Législatif. 

Art.  69.  —  Chaque  membre  du  Corps  Législatif  reçoit  une  in- 
demnité mensuelle  de  Cent  cinquante  dollars  à  partir  de  sa 
prestation  de  serment. 

Art.  70.  —  La  fonction  de  membre  du  Corps  Législatif  est  in- 
compatible avec  toute  autre  fonction  rétribuée  par  TEtat. 


—  23  — 

Chapitre  III 

DU  POUVOIR  EXECUTIF 
SECTION  PREMIERE 

Du  président  de  la  République 

Art.  71  —  La  puissance  executive  est  exercée  par  un  citoyen 
qui  prend  le  titre  de  Président  de  la  République. 

Art.  72.  —  (Amendé  janvier  1928)  Sous  la  réserve  fixée  ci- 
après,  le  Président  de  la  République  est  élu  pour  six  ans;  il 
n'est  pas  immédiatement  rééligible. 

Il  entre  en  fonction  au  15  mai  de  Tannée  où  il  est  élu,  sp'if 
s'il  est  élu  pour  remplir  une  vacance;  dans  ce  cas,  il  entre  en 
fonctions  dès  son  élection  et  son  mandat  prend  fin  après  six 
ans  à  partir  du  15  mai  qui  précède  immédiatement  son  élection. 

Le  citoyen  qui  a  rempli  les  fonctions  de  Président  n'est  rééli- 
gible qu'après  un  intervalle  de  six  ans  à  partir  de  l'expiration  de 
son  premier  mandat.  Et  si,  deux  fois,  il  a  été  élu  Président  et  a 
exercé  son  mandat,  il  ne  sera  plus  éligible  à  cette  fonction. 

Ancien  Art.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans. 

Il  entre  en  fonctions  le  15  mai,  excepté  lorsqu'il  est  élu  pour  rem- 
plir une  vacance;  <Jans  ce  cas,  il  est  élu  pour  le  temps  qui  reste  à  cou- 
rir et  il  entre  en  fonction  immédiatement  après  son  élection. 

Le  Président  est  ir.iiiiédiatement  rééligible.  Un  Président  qui  a  été 
réélu  ne  peut  l'être  pour  un  troisième  mandat  jusqu'à  ce  qu'un  délai 
de  quatre  ans  ne  soit  écoulé. 

Un  citoven  qui  a  été  élu  trois  fois  Président  n'est  plus  éligible  à 
cette  fonction. 

Art.  73.  —  Pour  être  élu  Président  de  la  République,  il  faut  : 

1)  Etre  né  de  père  Haïtien  et  n'avoir  jamais  renoncé  à  sa 
nationalité  ; 

2)  Etre  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 

3)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 
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Akt.  74.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Président  prête  de- 
vant l'Assemblée  Nationale  le  serment  suivant  ; 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation  d'observer  et  de 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
baïtien,  de  respecter  ses  droits,  de  maintenir  l'Indépendance  Na- 
tionale et  Tintégrité  du  territoire.  » 

Art.  75.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque 
les  Secrétaires  d'Etat. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  traités  de  la  Républi- 
que. Il  fait  sceller  les  lois  du  sceau  de  la  République  et  les 
promulgue  dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  62,  63  et  64. 

Il  est  chargé  de  faire  exécuter  la  Constitution  et  les  lois,  actes 
et  décrets  du  Corps  Législatif  et  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tout  règlement  et  arrêté  nécessaires  à  cet  effet,  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  et  interpréter  les  lois,  actes  et  décrets 
eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 

Il  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publiques,  qu'en  ver- 
tu de  la  Constitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et 
aux  conditions  qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  la  loi  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat. 

II  fait  tous  traités  ou  conventions  internationales,  sauf  la  sanc» 
tion  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine,  relativement 
aux  condamnations  contradictoires  passées  en  force  de  chose 
jugée,  excepté  le  cas  de  mise  en  accusation  par  les  tribunaux 
ou  par  la  Chambre  des  Députés,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  arti- 
cles 100  et  101  de  la  présente  Constitution. 

Il  accorde  toute  amnistie  en  matière  politique  selon  les  pré- 
visions de  la  loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forces  armées  de  la  République  et 
il  confère  les  grades  selon  la  loi. 

Il  peut  demander  par  écrit  l'avis  du  principal  fonctionnaire 
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de  chacun  des  Départements  ministériels  sur  tout  objet  relatif 
à  la  conduite  de  leurs  Départements  respectifs. 

Art.  76.  —  Si  le  Président  se  trouve  dans  Timpossibilité  tem- 
poraire d^exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires  d^Etat 
est  chargé  de  Tautorité  executive  tant  que  dure  rempêchement. 

Art,  77.  —  (Amendé  Janvier  1928)  : 

En  cas  de  vacance  de  la  fonction  de  Président,  le  Conseil  des 
Secrétaires  d^Etat  est  investi  temporairement  du  Pouvoir 
Exécutif. 

Il  convoquera  immédiatement  TAssemblée  Nationale  pour  l'é- 
lection  du  Président  de  la  République. 

Si  le  Corps  Législatif  est  en  session,  FAssemblée  Nationale  se- 
ra convoquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n^est  pas  en  ses- 
sion, l'Assemblée  Nationale  sera  convoquée  conformément  à  l'ar- 
ticle 45. 

An'CILN  Art.  —  En  cas  de  vacature  de  l'office  de  Président,  le  Con- 
seil des  Secrétaires  d'Elat  est  investi  leniporairemeut  du  pouvoir 
Exécutif. 

II  convoquera  imniédiatenieiit  l"'As.reuïblée  Nationale  pour  l'élec- 
tion du  successeur  pour  le  temps  tlu  mandat  présidentiel  qui  reste  à 
courir. 

Si  le  Corps  Lé<^tslatif  est  en  session,  l'assemblée  Nationale  sera  con- 
voquée sans  délai.  Si  le  Corps  Iiégislatif  n'est  pas  en  session,  l'Assem- 
blée Nationale  sera  convoquée  conformément  à  l'article  45. 

Art.  78.  —  Tous  les  actes  du  Président,  excepté  les  décrets 
portant  nomination  .ou  révocation  des  Secrétaires  d'Etat,  sont 
contresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  ce  qui  !e  concerne. 
Art.  —  79.  —  Le  Président  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formelleinent  la  Constitution  et  les  lois  particuliè- 
res votées  en  vertu  de  la  Constitution. 

Art.  80.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Président,  par 
un  message,  rend  compte  à  chacune  des  deux  Chambres  sépa- 
rément, de  son  administration  pendant  l'année  et  présente  la 
situation  générale  de  la  République  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 


—  26  — 

Akt.  81.  —  Le  Présideiit  âe  la  République  reçoit  du  Trésor  pu» 
*»l»c  une  indemnité  anmieile  de  Vingt-quatre  mille  dollars. 
Art.  82.  —  Le  Président  réside  au  Palais  National  de  la  G» 
pitale. 

SECTION  DEUXIEME 

Des  Secrétaires  d'Etat. 
Art.  83.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Les  vSecrétaires  d'Etat  sont  au  nombre  de  cinq.  Le  Président 
de  la  République  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  leur  adjoin- 
dre des  Sous-Secrétaires  d'Etat  dont  les  attributions  seront  dé- 
terminées par  la  loi. 

Les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Sous-Secrétaires  d'Etat  sont  ré- 
partis entre  les  divers  départements  ministériels  que  réclament 
les  services  de  l'Etat. 

Un  Arrêté  fixera  cette  répartition  conformément  à  la  Loi. 

-Ancîf.n  Akt.  —  Les  Secrétairfts  cI'Eîat  sont  au  nombre  de  cinq.  Ils 
sont  l'ôpartis  entre  les  divers  Départements  aiinistcriels  que  réclament 
les  services  de  l'Etat. 

Un   arr<?té   fixera   cette  répartition  conformément   à   la  loi. 

Art.  84.  —  Pour  être  nommé  Secrétaire  d'Etat,  il  faut  : 

]  )    Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 
Art.  85.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil  sous 
la  présidence  du  Président  de  la  République,  ou  de  l'un  d'eux 
délégué  par  le  Président.  Toutes  les  délibérations  du  Conseil 
sont  consignées  sur  un  registres;  et  les  minutes  de  chaque  séance 
sont  signées  par  les  membres  présents  du  Conseil. 
Art.  86.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  ont  leur  entrée  à  chacune 
des  deux  Chambres  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Nationale,  mais  seu- 
lement pour  discuter  les  projets  de  loi  proposés  par  le  Pouvoir 
Exécutif  et  soutenir  ses  objections  ou  faire  toutes  autres  com- 
munications officielles. 
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Art.  87.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  responsables,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  tant  des  actes  de  leurs  Départements  que 
de  l'inexécution  des  lois  qui  y  sont  relatives 

Ils  c(Jrrespondent  directement  avec  les  autorités  qui  leur  sont 
subordonnées. 

La  thèse  de  licence  de  M.  Ilannihal  Price  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle (Rev.  Soc.  Lég.  1898  No.  avril  et  No.  Juillet). 
Art.  88.  —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  -du  Trésor  public 

une  indemnité  annuelle  de  Six  mille  dollars. 


Chapitre    III 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE 
Art.  89.  —  (Ameiidé  Janvier  1928)  : 

Le  pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribunal  de  Cassa- 
tion et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  nombre,  l'organisation 
et  la  juridiction  seront  réglés  par  la  Loi. 

Le  Président  de  la  République  nomme  les  Juges  de  tous  les 
tribunaux.  Il  nomme  et  révoque  les  Officiers  du  Ministère  Pu- 
blic près  du  Tribunal  de  Cassation  et  des  autres  tribunaux,  les 
Juges  de  Paix  et  leurs  Suppléants. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  sont  nommés  pour  dix 
ans,  et  ceux  des  Tribunaux  permanents  autres  que  les  Justi- 
ces de  Paix  sont  nommés  pour  sept  ans. 

Ces  juges,  une  fois  nommés,  ne  peuvent  être  sujets  à  révoca- 
tion par  le  Pouvoir  Exécutif.  Cependant,  les  Juges  restent  sou- 
mis aux  dispositions  des  artices  100,  101  et  102  de  la  Constitu- 
tion et  aux  dispositions  des  lois  spéciales  déterminant  les  cau- 
ses susceptibles  de  mettre  fin  à  leurs  fonctions. 

Un  Juge  en  Ca»satio5i  qui  aura  servi  comme  Juge  pendant 
25  ans  au  moins,  dont  8  au  moins  connue  Juge  en  Cassation, 
sera  inamovible,  sous  réserve  de.<;  dispositions  prévues  dans  le 
précédent  alinéa. — 
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Ancien  Art.  —  1«  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribunal  de 
Caflsation  et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  mode  et  l'étendue  de 
juridiction  seront  établis  par  la  Loi. 

Loi  du  4  Septembre  1918  instituant  les  Trib.  d'Appel  (Bull,  des 
lois  et  actes  1918  p.  115),  modifiée  le  8  juillet  1921  (Bull.  1921.  p.  63), 
et  loi  du  28  janvier  1925  établissant  un  ministère  public  près  les  Tribu- 
naux de  simple  police  (Bull.  1925  p.  21) . 

Loi  6  sept.  1918  organisant  le  tribunal  de  Cassation,  modifiée  le  28 
sept.  1918  (Bull.  1918  p.  124  et  p.  184)  et  loi  du  6  août  1919  modi- 
fiant les  art.  8,  9  et  35  de  la  loi  du  6  sept.  1918  (Bull.  1919  p.  249)  ;  — 
Loi  du  12  mai  1920  instituant  un  conseil  supérieur  de  la  Magistrature 
(Bull.  1920  p.  74) ,  modifiée  par  Loi  12  janvier  1925  (Bull.  1925  p.  13) 
et  par  loi  28  juin  1926  (Bull.  1926  p.  121)  ;  —  Loi  du  29  novembre 
1922  unifiant  la  législation  du  tribunal  de  Cassation  (Bull.  1922  p. 
237) ,  modifiée  par  loi  du  24  oct.  1927  (Bull.  1927  p.  255) .  —  Loi  or- 
ganisant les  Tribunaux  de  la  République  du  4  sept.  1918  (Bull  1918, 
p.  132) ,  modifiée  le  8  juillet  1921  (Bull  1921  p.  66.  —  Loi  du  22  mai 
1919  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  paix  (Bull.  1919 
p.  140)  —  Loi  du  6  juin  1919  réglementant  la  corporation  des  fondés 
de  pouvoir  (Bull.  1919,  p.  153)  —  Loi  du  6  février  1924  créant  un 
troisième  tribunal  de  paix  à  Port-au-Prince  (Bull.  1924,  p.  42) . 

N.  B.  Les  tribunaux  d'Appel  ont  été  supprimés  par  Loi  du  16  mars 
1928  (Moniteur  31  mars  1928) .  Loi  réorganisant  le  tribunal  de  Cas- 
sation du  16  mars  1928  (Moniteur  31  Mars  1928).  —  Nouvelle  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  du  23  mars  1928  (Moniteur  mars  1928) 

Art.  90.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928). 

(Les  juges  de  tous  les  tribunaux  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République.  Il  nomme  et  révoque  les  officiers  du  Ministère  public 
près  du  Tribunal  de  Cassation  et  des  autres  tribunaux,  les  Juges  de 
Paix  et  leurs  suppléants). 

(V.  Loi  du  2  3  juillet  1919,  modifiant  l'article  3  de  1  a 
loi  du  15  juillet  1918  sur  les  conditions  de  recrutement  des 
juges  en  appel  et  en  cassation  (Bull.  1919  p.  188),  et  arrêté  du  27 
mars  1919  sur  le  recrutement  des  juges  de  paix  (Bull.  1919  p.  94) . 

Art.  91.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

Nul  ne  peut  être  nommé  juge  ou  officier  du  Ministère  public,  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis  pour  le  Tribunal  de  Cassation  et  vingt  cinq 
ans  accomplis  pour  les  autres  tribunaux.) 

Art.  92.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Le  Tribunal  de  Cassation  ne  connait  pas  du  fond  des  affaires.  Néan- 
moins, en  toutes  matières  autres  que  celles  soumises  au  jury,  lorsque, 
sur  un  second  recours,  même  sur  une  exception,  une  même  affaire  se 
présentera  entre  les  mêmes  parties,  le  Tribunal  de  Cassation,  admet- 
tant le  pourvoi,  ne  prononcera  point  de  renvoi  et  statuera  sur  le 
fond,  sectionn  rénnipA.> 
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Art.  93.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Les  juges  du  Tribunal  de  Cassation,  ceux  des  tribunaux  d'Appel 
et  de  première  instance,  jouissent  de  l'inamovibilité.  La  loi  réglera  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  cesseront  de  jouir  du  pi'ivilège  de  l'ina- 
movibilité et  le  mode  de  leur  retraite  par  l'âge  ou  tout  autre  empê- 
chement ou  par  suite  de  la  suppression  d'un  tribunal. 

Ils  ne  peuvent  passer  d'un  tribunal  à  un  autre  ou  à  d'autres  fonc- 
tions, même  supérieures,  que  de  leur  consentement  formel.^ 

cf  (Loi  du  28  juillet  1924  réglementant  l'inamovibilité  des  juges 
(BulL  1924  p.  190). 

Art.  94.  —  Les  fonctions  de  juge  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes autres  fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  en  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  est 
réglée  par  la  loi. 

Une  loi  réglera  également  les  conditions  exigibles  pour  être 
juge  à  tous  les  degrés. 

cf.  Loi  du  15  juillet  1918  (Bull,  des  lois  et  actes  1918  p.  84) . 

Art*  95.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Les  contestations  commerciales  sont  déférées  aux  tribunaux  de 
premières  instances  et  de  Paix,  conformément  au  Code  de  Commerce.) 

Art.  96.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs;  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par 
jugement. 

En  matière  de  délit  politicfue  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  peut 
être  prononcé. 

Art.  97.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé  et  est  prononcé 
en  audience  publique. 

Art.  98.  —  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  ssur  les  conflits 
d'attributions,  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

n  est  compétent  dans  tous  les  cas  de  décisions  rendues  par  une 
cour  martiale  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

Art.  99.  —  Le  Tribunal  de  Cassation,  sections  réunies,  décidera 
de  k  constitulionnalité  des  lois. 
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Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  toute  loi  déclarée 
inconstitutionnelle  par  le  Tribunal  de  Cassation. 

ils  n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  d'administration 
publique  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

(V.  Loi  29  Nov.  1922,  art.  10-13,  sur  la  procédure  de  l'exception 
d'inconstitutionnalité.  —  Loi  21  décembre  1927  (Bull.  1927  p.  293) 

1.  —  (L'art.  99  n'a  pas  établi  le  tribunal  de  Cassation  juge  de  l'or- 
ganisation constitutionnelle  des  pouvoirs  publics.  La  mission  du  tri- 
bunal consiste  dans  l'examen  des  lois  rendues  par  le  Pouvoir  Législa- 
tif et  dans  leur  suppression  quand  elles  contreviennent  à  un  texte 
constitutionnel  et  non  à  rechercher  si  les  Pouvoirs  sont  ou  non  régu- 
lièrement constitués  (Arrêt  solennel  trib.    Cass.  H.  8  mai  1925) . 

2.  —  La  déclaration  d'incouïtitutionnalité  consacre  l'inexistence  de 
la  loi  annulée.  Cette  loi  n'a  jamais  produit  d'effets,  n'ayant  jamais  eu 
d'existence  légale  pour  avoir  violé  les  règles  primordiales  posées  par 
le  pacte  fondamental  et  desquelles  toute  loi  doit  s'inspirer.  Caôs.  H. 
11  Nov.  1929,  Aff.  Wharf  contre  Lykes  Bross. 

3.  —  La  faculté  de  dénoncer  une  loi  comime  inconstitutionnelle 
s'exerce  et  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'occasion  d'intérêts  privés,  le  légis- 
lateur n'ayant  armé  personne  du  droit  de  faire  le  procès  à  la  loi  dans 
un  intérêt  d'ordre  général.  —  Cass.  H.  8  Mai  1925,  S.  R.  Aff.  Char- 
mant-Etat. 

4.  —  Le  législateur  a  eu  le  souci  de  rendre  toujours  possible  la  dé- 
claration d'inconslitutionalité  d'une  loi  dont  l'application  est  deman- 
dée ou  dont  l'application  a  été  faite,  tant  que  le  litige  au  cours  duquel 
elle  est  invoquée  ou  a  été  appliquée  est  encore  soumis  à  la  justice.  — 
Arrêt  précité. 

5.  —  Les  tribunaux  sont  tenus  d'appliqeur  toutes  les  lois  qui  n'ont 
pas  été  déclarées  inconstitutionnelles  ou  attaquées  pour  inconsîitutio- 
nalité.    Cass.  H.  1er  juin  1925,  Aff.  Brédy-Commune  Pt-au-Pce. 

6.  —  Le  tribunal  de  Cassation  peut  déclarer  un  recours  en  incons- 
tilutionnalité  sans  objet,  alors  même  qu'il  est  déjà  saisi  de  l'exception, 
si  une  loi  postérieure  au  pouvoir  de  la  partie  intéressée  est  prise  dans 
un  intérêt  général  pour  donner  plus  de  garantie  aux  justiciables  et  as- 
surer une  bonne  administration  de  la  Justice.  —  Cass.  H.3-  R-  1er 
juin   1928,  Aff.   Carrié-Elat. 

7-  —  1-e  tribunal  de  Cassation  ne  peut  être  saisi  d'une  demande  en 
inconslitutionnalité  d'une  loi  par  voie  d'aciion  directe,  mais  par  voie 
d'exception  au  cours  d'une  instance  engagée.  Et  l'exeception  ne  se 
justifie  que  quand  îa  loi  entrepri$-e  froisse  et  viole  des  droits,  des  fa- 
culiés,  des  prérogatives  nettement  reconnus,  déterminés  et  précisés 
par  la  Constitution,  des  droits  dits  de  caractère  positif  et  juridique.  — 
Cass.  H.,  S.  R.,  20  juin  1928,  Aff.  Jn.  Ch.  Pressoir. 
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8.  —  Le  tribunal  de  Cassation  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  d'annuler  la 
loi  entreprise,  mais  de  faire  injonction  aux  tribunaux  de  refuser  d'ap- 
pliquer une  loi  qu'il  a  déclarée  inconstitutionnelle  :  la  loi  déclarée 
inconstitutionnelle  subsiste  donc,  mais  sans  application  possible  par 
lea  tribunaux,  jusqu'elle  soit  amendée,  modifiée  ou  annulée  par  le  Pou- 
voir dent  elle  émane.  —  Et  les  tribunaux  doivent  même  d'office,  sous 
peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  en  refuser  l'application.  — 
Arrêt  précité. 

9.  —  La  décision  que  provoque  l'exception  d'incon:^titutionnalité  a 
la  valeur  relative  de  la  chose  jugée;  elle  est  applicable  sculciiienï  aux 
parties  en  cause.  —  Arrêt  précité. 

10.  —  Devant  le  premier  tribunal  la  partie  qui  prétend  la  loi  in- 
constitutionnelle n'a  pas  à  faire  connaître  les  motifs  d'inconstitution- 
nalité,  puisque  le  tribunal  n'en  est  pas  juge  :  c'est  dans  la  requête  a- 
dressée  au  tribunal  de  Cassation  qu'elle  aura  à  les  exposer.  —  Cass. 
H.,  S.R.,  6  mai  1927,  Aff.  S.  Viard-Etat. 

11.  —  La  partie  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Cassation  à  l'occa- 
sion d'une  loi  ou  d'un  article  de  loi  n'a  pas  la  faculté  d'étendre  la  pro- 
cédure à  d'autres  lois  ou  articles  de  lois;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit 
de  signaler  contre  la  loi  ou  le  texte  régulièrement  entrepris  d'autrs  mo- 
yens d'inconstitutionnalité  en  dehors  de  ceux  que  comporte  la  requê- 
te signifiée,  le  délai  de  l'art.  10  de  la  loi  fur  le  tribunal  de  Cassation 
étant  prévu  uniquement  pour  faire  aboutir  l'exception  d'inconstitu- 
tionnalité à  ce  tribunal.   Cass.  H,  S.R,  6  mai  1927,  Aff.  Viard-Etat. 

12.  —  L'Arrêt  déclarant  un  texte  inconstitutionnel  revêt  le  caractère 
d'ordre  public,  et  d'office  le  tribunal  de  Cassation  peut  invoquer  d'au- 
tres violations,  s'il  s'en  trouve,  de  la  loi  constitutionnelle.  —  Arrêt 
précité. 

13.  —  Une  loi  n'est  inconstituf ionnelle  que  quand  elle  ne  s'accorde 
pafe  avec  les  pouvoirs  conférés  à  l'organe  législatif.  —  Arrêt  précité. 

14  —  La  déclaration  d'inconstitutionnalité  d'une  loi  ou  de  certaines 
de  ses  dispositions  a  une  portée  générale,  absolue  qui  la  rend  opposable 
«  ergo  omnes  ».  —  Cass.  H,  S.  R..  10  juin  1927.    Aff.  Dubois-Etat. 

15.  —  L^ne  loi  est  inconstitutionnelle  quand  la  disposition  qu'elle 
édicté  est  en  contradition  certaine,  très  nette  avec  la  Constitution  et 
ne  s'accorde  pas  avec  les  pouvoirs  que  donne  le  pacte  fondamental  à 
l'organe  législatif.    Cass.  H.  S.,    23  mars  1928,  Aff.  Basquial-Etat. 

16.  —  La  fausse  application  ou  la  fausse  interprétation  d'une  loi 
qui  d'après  une  partie  froisserait  même  un  texte  constitutionnel  ne 
peut  donner  ouverture  à  la  procédure  en  inconstitutionnalité;  elle  don- 
ne simplement  lieu  au  recours  en  réforraation  prévue  par  l'art.  917 
C.  p.  c.  —  Arrêt  précité. 

17.  —  L'exception  d'inconstitutionnalité  ne  peut  ê' re  reproduite 
quand  la  partie  n'a  pas  fait  diligence  dans  le  délai  prescrit  pour  faire 
etatuer  sur  la  dite  exception.  —  Cass.  H.  12  Février  1929,  Aff.  Saieh- 
Fède. 
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18.  —  La  loi  du  24  février  1919  créant  le  Service  National  d'Hygiène 
et  le  confiant  à  l'Etat  n'est  pas  inconstitutionnelle.  —  Çass.  H,  S.  R.  21 
Oct.  1921,  Aff.  C.  Auguste-J.  J.  Clark. 

19.  —  Les  Sections  Réunies,  une  fois  qu'une  loi  est  dénoncée  com- 
me inconstitutionnelle  ont  pour  devoir  strict  de  l'examiner  sous  le  rap- 
port de  sa  conformité  à  toutes  les  règles  de  la  Constitution,  même  cel- 
les que  le  demandeur  a  négligé  d'invoquer  à  l'appui  de  son  exception 
d'inconstitutionnalité.  —  Cass.  H.,  S.  R.,  11  mars  1927,  Aff.  Mahaie- 
Etat. 

20.  —  Les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  29  janvier  1926  sur  le  Domai- 
ne sont  inconstitutionnels,  dérogeant  aux  articles  14, 26,  28  et  89  de  la 
Constitution.  —  Arrêt  précité. 

21.  —  Le  pouvoir  de  statuer  sur  l'inconstitutionnalité  des  lois  appar- 
tient dans  sa  généralité  au  Tribunal  de  Cassation,  Sections  Réunies, 
sans  considération  des  lois  faites  en  vertu  de  la  Convention  de  1915 
entre  les  Etats-Unis  du  Nord  et  la  République  d'Haiti.  —  Cass.  H.,  S.  R, 
18  mars  1927,  Aff.  Seekendorff-Etat. 

22.  —  Est  constitutionnel  l'art.  5  de  la  loi  du  26  juillet  1926  sur  les 
Douanes.  —  Arrêt  précité. 

23.  —  L'art.  22  de  la  loi  du  17  août  1922  sur  le  Service  Diplomati- 
que  n'a  rien  d'inconstitutionnel.  —  Cass.  H.,  S.  R.  J^,-S.  Viard-Etat, 
6  mai  1927. 


Chapitre  IV 

DES  POURSUITES  CONTRE  LES  MEMBRES 

DES  POUVOIRS  DE  L'ETAT 

Art.  100.  —  La  Chambre  des  Députés  accuse  le  Président  et  le 
traduit  devant  le  Sénat  pour  cause  de  haute  trahison  ou  tout 
autre  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
BUle  accuse  également  : 

1)  Les  Secrétaires  d'Etat  en  cas  de  malversation,  de  trahison, 
d'abus  ou  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  tout  autre  crime  ou  délit 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2)  En  cas  de  forfaiture,  les  membres  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, de  l'une  de  ses  sections  et  de  tout  officier  du  Ministère  pu- 
blic près  le  Tribunal  de  Cassation. 
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La  mise  en  accusation  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre.  Elle  les  tra- 
duit en  conséquence  devant  le  Sénat  érigé  en  Haute  Cour  de 
Justice.  A  l'ouverture  de  l'audience,  chaque  membre  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  prête  le  serment  de  juger  avec  l'impartia- 
lité et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre, 
suivant  sa  conscience  et  son  intime  conviction. 

Quand  le  Président  de  la  République  est  en  jugement,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Cassation  préside. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra  prononcer  d'autre  peine 
que  la  déchéance,  la  destitution  et  la  privation  du  droit  d'exer- 
cer toute  fonction  publique  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus;  mais  le  condamné  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  conformément  à  la  loi,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer 
d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile. 

Nul  ne  peu  être  jugé  ni  condamné  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  du  Sénat. 

Les  limites  prescrites  à  la  durée  des  sessions  du  Corps  Légis- 
latif à  l'article  50  de  la  présente  Constitution  ne  peuvent  ser- 
vir admettre  fin  aux  poursuites,  lorsque  le  Sénat  siège  en  Haute 
Cour  de  Justice. 

1)  La  garantie  constitutionnelle  n'est  accordée  qu'en  vue  de  la 
fonction  et  non  du  titulaire  de  la  fonction,  en  sorte  que  dépouillé 
d'icelle,  ce  dernier  tombe  de  plein  pied  dans  le  droit  commun  et  de- 
vient justiciable  des  tribunaux  ordinaires  qui  agissent  à  son  égard 
dans  la  plénitude  de  leur  compétence  juridictionnelle  —  Cass.  H.  14 
sept.  1904;  Trib.  civ.  de  P-au-Pce  28  janvier  1913. 

2)  Les  Chambres  n'ont  aucume  compétence  ou  attribution  de  ju- 
ridiction pour  statuer  sur  l'action  civile  ou  l'action  pénale  (Trib.  Civ. 
de   Pt-au-Pce,   28   janv.    1913) 

Art.  101.  —  En  cas  de  forfaiture,  tout  juge  ou  officier  du  Mi- 
nistère Public  est  mis  en  état  d'accusation  par  l'une  des  sections 
du  Tribunal  de  Cassation. 

S'il  s'agit  du  tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est  pronon- 
'  cée  par  le  tribunal  de  Cassation,  sections  réunies. 


34 


Art.  102.  —  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  le  Prési- 
dent de  la  République,  les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Juges  dan» 
les  cas  de  crimes  ou  délits  par  eux  commis,  soit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  en  dehors  de  cet  exercice. 


Chapitre  IV 

DES  INSTITUTIONS  COMMUNALES 

Art.  103.  —  Il  établi  un  Conseil  par  commune. 

Le  Président  du  Conseil  Communal  a  le  titre  de  Magistrat  Com- 
munal. 
Cette  institution  est  réglée  par  la  loi. 

Une  loi  établira  dans  les  conumines  ou  les  arrondissements  des 
fonctionnaires  civils  qui  représenteront  directement  le  Pouvoir 
Exécutif. 

cf.  Loi  du  30  oct.  1918  instituant  les  Préfets  (Bull.  1918  p.  256), 
modifiée  le  5  août  1919  (Bull.  1919  p.  266),  et  la  loi  du  23  juillet 
1924  (Bull.  1924  p.  180)  —  loi  du  28  juillet  1924  (BuU.  24,  p.  193)  — 
loi  du  4  août  1924  (Bull.  1924  p.  212) . 

Art.  104.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  Janvier  1928) 

(Les  principes  suivants  doivent  former  les  base»  des  institutions 
communales  : 

1)  L'élection  par  les  Assemblées  Primaires,  tous  les  deux  ans,  pour 
les  Conseils  Communaux; 

2)  l'attribution  aux  Conseils  Communaux  de  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt communal  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes  dans  les 
cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine; 

3)  la  publicité  des  séances  des  Conseils  dans  les  limites  établies 
par   la   loi; 

4)  la  publicité  des  budgets  et  des  comptes; 

5)  l'intervention  du  Pouvoir  Exécutif  pour  empêcher  que  les  Con- 
seils ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  lèsent  l'intérêt  général). 
Art.  105.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  jam^er  1928) 

(Les  Magistrats  Communaux  sont  rétribués  par  leur  commune) 
Art.  106.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1926) 

(Le  Conseil  Communal  ne  peut  dépenser  par  mois  que  le  douzième 
des  valeurs  votées  dans  son  budget) . 
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Chapitre  V 

DES  ASSEMBLEES  PRIMAIRES 

Art.  107.  —  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein 
droit  dans  chaque  commune  le  dix  Janvier  de  chaque  année  pai- 
re, selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

Elles  ont  pour  cbjet  d'élire,  aux  époques  fixées  par  la  Consti- 
tution, les  Députés  du  peuple,  les  Sénateurs  de  la  République, 
les  Conseillers  Communaux  et  de  statuer  sur  les  amendements 
proposés  à  la  Constitution. 

Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  celui  qui 
leur  est  attribué  par  la  présente  Constitution. 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Art.  108.  —  La  loi  prescrit  les  conditions  requises  pour  exer- 
cer le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

TITRE  IV 

DES  FINANCES 

Art.  109.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Les  impoîs  au  profit  de  l'Etat  et  des  communes  ne  peuvent 
être  établis  que  par  une  Loi. 

Ancien  Art.  —  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  et  des  communes  ne 
peuvent  être  établis  que  par  une  loi. 

Aucune  imposition  à  la  charge  des  communes  ne  peut  être  établie 
que  de  leur  consentement  formel. 

Art.  110.  —  Les  lois  qui  établissent  les  impôts  n'ont  de  force 
que  pour  un  an. 

Art.  111.  —  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'im- 
pôts. 

Aucune  exemption,  aucune  augmentation  ou  diminution  d'im- 
pôts ne  peuvent  être  accordées  qu'en  vertu  d'une  lui  proposée 
par  le  Pouvoir  Exér^uif. 
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Art.  112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune  sub- 
vention, aucune  allocation  quelconque  à  la  charge  du  Trésor  Pu- 
blic ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée  par  le 
Pouvoir  Exécutif. 

Art.  113.  —  Le  cumul  des  fonctions  salariées  par  l'Etat  est  for- 
mellement interdit,  excepté  dans  l'enseignement  secondaire  et  su- 
périeur. 

Art.  114.  —  Le  budget  de  chaque  Secrétaire  d'Etat  est  divisé  en 
chapitres  et  doit  être  voté  par  article. 

Le  virement  est  interdit. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu.,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  de  ne  servir  chaque  mois,  à  chaque  Départe- 
ment ministériel,  que  le  douzième  de*  valeurs  votées  dans  son 
budget,  à  moins  d'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
pour  cas  extraordinaires. 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ré- 
publique sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  selon 
un  mode  de  comptabilité  à  établir  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence  le.  premier  octobre  et  finit 
le  30  septembre  de  l'année  suivante. 

Art.  115.  —  Chaque  année,  le  (^orps  Législatif  arrête  : 

1)  Le  compte  des  recette?  et  des  dépenses  de  l'année  écoulée 
ou  des  années  précédentes; 

2)  le  budget  général  de  l'Etat  contenant  Taperçu  et  la  por- 
tion des  fonds  désignée  pour  l'année  à  chaque  Secrétaire  d'Etat. 
Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement  ne  peut  être 
introduit  à  l'occasion  du  budget  dans  le  but  de  réduire  ou  d'aug- 
menter les  appointements  des  fonctionnaires  publics. 

Tout  changement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  que 
par  une  modification  des  lois.         ♦ 

Art.  116.  —  Les  comptes  généraux  et  les  budgets  prescrits  par 
l'article  précédent  doivent  être  soumis  au  Corps  Législatif  par 
le  SeeicLire  d'Etat  des  Finances,  au  pîu5  tard  dans  les  huit 
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jours  de  l'ouverture  de  la  session  législative.    L'examen  et  la 

liquidation  des  comptes  de  l'Administration  Générale  et  de  tout 

comptable  envers  le  Trésor  public  se  feront  selon  le  mode  établi 

par  la  loi. 

(La  décharge  ministérielle  est  une  simple  sanction  administrative 
qui,  accordée,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  réparation  de  la  lésion  de 
droit,  dénoncée  après  coup,  mais  avant  toute  prescription  (Tî  ib.  civ. 
de  Pt-au-Pce,  13  mars  1908). 

Art.  117.  —  Au  cas  oiî  le  Corps  Législatif,  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  n'arrête  pas  le  budget  pour  un  ou  plusieurs  Dépar- 
tements Ministériels  avant  son  ajournement,  le  ou  les  budgets 
des  Départements  intéressés,  en  vigueur  pendant  l'année  budgé- 
taire en  cours,  seront  maintenus  pour  l'année  budgétaire 
suivante. 

TITRE  V 

De  la  Force  Publique 

Art.  118.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Une  force  publique,  sous  les  désignations  fixées  par  la  loi, 
est  établie  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  Repu*» 
blique,  la  garantie  des  droits  du  Peuple,  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  police  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Elle  est  la  seule 
force  armée  de  la  République. 

Les  règlements  relatifs  à  la  discipline,  à  la  répression  des  dé- 
lits dans  cette  organisation,  seront  établis  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif. Ils  auront  force  de  loi.  Ces  règlements  établiront  des 
cours  martiales,  prescriront  leurs  pouvoirs  et  détermineront  les 
obligations  de  leurs  membres  et  les  droits  des  individus  qui  doi- 
vent être  jugés  par  elles. 

Les  jugements  des  cours  martiales  ne  seront  sujets  qu'à  la  ré- 
vision par  le  Tribunal  de  Cassation,  et  seulement  sur  les  qi^es- 
tions  de  juridiction  et  d'excès  de  pouvoir. 

cf.  Loi  du  24  oct.  1928  désignant  la  force  armée  de  la  Pépublique 
d'Haïti  sous  le  nom  «e  «  Garde  d'Haïti  »  {Moniteur  'À''  " 
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Ancien  tfxte.  —  Une  force  armée  désignée  sous  le  nom  de  Gendar- 
merie d'Haïti  est  établie  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  dioits 
du  peuple  et  exercer  la  police  dans  les  villes  et  dans  les  campagne  . 
Elle  est  la  seule  force  armée  de  la  République. 

Art.  119.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928). 

Le»  règlements  en  vue  du  maintien  de  la  discipline  dans  la  Gen- 
darmerie et  de  ia  répression  des  délits  commis  par  son  personnel  se- 
ront établis  par  le  pouvoir  exécutif.    Ils  auront  force  de  loi. 

Ces  règlements  établironî  Torgan  >ation  des  Cours  Martiales  de 
Gen(îanuerie,preseriront  leurs  pouvoirs  et  déterruineront  les  obliga- 
tions de  leurs  membres  et  les  droits  des  individus  qui  doivent  être 
jugôs  par  elle*. 

Les  jugements  «le?  Cours  Martiales  de  Gendarmerie  ne  seront  su- 
jeta  qu'à  la  r«  visif>n  par  le  Tribunal  de  Cassation  et  seulement  sur 
les  questions  de  juridiction  et  d'excès   de   pouvoirs. 

TITRE  VI 

Dispositions  ifcnàral^s 

Art.  120.  —  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rouge 
placés  liorizontalemenî. 

Le^  annes  de  la  République  sont  :  le  palmiste  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté,  orné  d'un  trophée  avec  la  légende  :  «  L'U- 
nion fait  la  force.  » 

Art.  121.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu 
de  la  Constitution  ou  d'une  loi. 

Art.  122.  —  Les  fêtes  nationales  sont  ;  celle  de  Flndépendan- 
ce,  le  1er  Janvier,  et  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  mai. 
Les  fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  123.  —  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'adminis- 
îratjwi)  publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dam 
la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Ar!.  121.     -  Toutes  Ion  élections  se  feront  au  rcrutin  .«.-cret. 

Ajh  .  12.-J.  —  Lcr.it  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  ta»  l'e 
p^nri:  iîiiiJîiîiont  pour  la  sécurité  extérieure  ou  imériev;re. 
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L'acte  du  Président  de  la  République  qui  déclare  l'élr.t  de 
siège  doit  être  signé  par  la  majorité  des  Secrétaires  d'Etat  pré- 
sents à  la  Capitale. 

Il  en  est  rendu  compte  à  l'ouverture  des  Chambres  par  le 
Pouvoir  Exécutif. 

Art.  126.  —  Les  effets  de  l'état  de  siège  sont  réglés  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  127.  —  La  présente  Constitution  et  tous  les  traités  actuel- 
lement en  vigueur  ou  à  conclure  dans  la  suite  et  toutes  les  lois 
décrétées  conformément  à  cette  Constitution  ou  à  ces  traités 
constituent  la  loi  du  Pays  et  leur  supériorité  relative  est  déter- 
minée par  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  mentionnés. 

Toutes  les  dispositions  de  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
prescriptions  de  cette  Constitution,  aux  traités  actuellement  en 
vigueur  ou  à  conclure  dans  la  suite,  sont  maintenues  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  formellement  abrogées  ou  amendées;  mais 
celles  qui  y  st)nt  contraires  «ont  et  demeurent  abrogées. 

TITRE  VII 

De  la  Révision  de  la  Constitution 

Art.  128.  —  Les  amendements  à  la  Constitution  doivent  être 
adoptés  par  la  majorité  des  suffrages  de  tous  les  électeurs  de  la 
République.  Chacune  des  deux  branches  du  Pouvoir  Législatif, 
ou  le  Président  de  la  République,  par  la  voie  d'un  Message  au 
Corps  Législatif,  peut  proposer  des  amendements  à  la  présen- 
te Constitution. 

Les  amendements  proposés  ne  seront  soumis  à  la  ratification 
populaire  qu'après  leur  adoption  par  la  majorité  des  deux  tien 
de  chaque  Chambre  Législative  siégeant  séparément. 

Ces  amendements  seront  alors  pi;l;iié-;  immédialt;iTi«nt  au 
«  Moniteur  ». 

Durant  k>  trois  mois  précédant  îr  \cit.  le  texte  c'os  ;M'<en- 
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déments  proposés  sera  imprimé  et  publié  deux  fois  par  mois 
dans  les  journaux;  à  la  prochaine  réunion  biennale  des  Assem- 
blées primaires  les  amendements  proposés  seront  soumis  au 
suffrage,  amendement  par  amendement,  par  oui  ou  par  non, 
au  i-criitin  secret,  distinct,  et  ceux  des  amendements  qui  auront 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  dans  tout  le  territoi- 
re (!?  fa  République  deviendront  partie  intégrante  de  la  Cons- 
titution dès  la  date  de  la  réunion  du  Corps  Législatif. 

cf.  Loi  du  21  septembre  1927  modifiant  la  loi  électorale  du  4  août 
1919  (Bull.  1927  p.  227). 

ARTICLE  SPECIAL 

Tous  les  actes  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  pendant  son 
occupation  militaire  en  Haïti  sont  ratifiés  et  validés. 

A.  —  Aucun  haïtien  ne  peut  être  passible  de  poursuites  ci- 
viles ou.  criminelles  pour  aucun  acte  exécuté  en  vertu  des  or- 
dres de  l'occupation  ou  sous  son  autorité. 

Les  actes  des  cours  martiales  dt?  l'occupation,  sans  toutefois 
porter  atteinte  au  droit  de  grâce,  ne  seront  pas  sujets  à  revision. 

Les  actes  du  Pouvoir  Exécutif,  jusqu'à  promulgation  de  la 
présente  Constitution,  sont  également  ratifiés  et  validés. 

TITRE  VIII 

Dispositions  Transitoires 

Art.  A.  —  La  durée  du  mandat  du  citoyen  Président  de  la  Ré- 
publique au  moment  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution 
prendra  fin  le  15  mai  mil  neuf  cent  vingt  deux. 

Art.  B.  —  La  durée  du  mandat  des  Conseillers  Communaux 
existant  au  moment  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution 
prendra  fin  en  Janvier  mil  neuf  cent  vingt. 

Art.  C.  —  Les  premières  élections  des  membres  du  Corps  Lé- 
gisLilif,  après  l'adoption  de  la  présente  Constitution,  auront  lieu 
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le dix  janvier  d'une  année  paire.    L'année  sera  fixée  par  décret 
du  Président  de  la  République  publié  au  inoins  trois  mois  3- 
vant  la  réunion  des  assemblées  primaires. 

La  session  du  Corps  Législatif  élu  commencera  à  la  date  cons- 
titutionnelle qui  suit  immédiatement  ces  premières  élections. 

cf.  Loi  électorale  du  4  août  1919,  modifiée  par  Loi  du  18  Septem- 
bre 1925  (Bull.  1925  p.  214). 

Art.  D.  —  Un  Conseil  d'Etat,  institué  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  celui  du  décret  du  5  avril  1916  se  composant,  de  vingt 
et  un  membres  répartis  entre  les  différents  Départements,  exer- 
cera le  Pouvoir  Législatif  jusqu'à  la  constitution  du  Corps  lié- 
gis^atif,  époque  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  cessera  d'exister. 

cf.  Loi  du  22  juillet  1918  (Bxdl  des  lois  et  actes  1918  p.  89) . 

L'époque  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  doit  cesser  d'exister  ou  plu- 
tôt répoque  à  laquelle  le  Corps  Législatif  sera  constitué  est  légalemeni 
prévxi  par  la  Constitution  de  1918.  Le  Conseil  d'Etat  continue  cons- 
titiitionneileraent  l'exercice  du  Pouvoir  Législatif  jusqu'à  la  réalisa- 
tion des  prévisions  de  l'art.  C  (arrêt  solennel  du  Tr.  Casa.  H.  du  8 
mai  1925.) 

Art.  E.  —  (Amendé  janvier  1928) 

Dans  les  douze  mois,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  pré- 
sents amendements,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé  à  procé- 
der dans  le  personnel  actuel  des  Tribunaux  à  tous  changements 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  Juges  maintenus  seront,  connue  les  nouveaux,  pourvus 
d'une  commission  dont  la  date  servira  de  point  de  départ  à  la 
durée  de  leurs  fonctions  prévue  à  l'art.  89. 

Afin  d'établir  dans  les  Tribunaux  la  succession  périodique  des 
Juges,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  les 
premières  nominations,  à  fixer  à  certains  Juges  les  termes 
ci-dessus  mentionnés.  Une  loi  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  se  feront  les  nominations. 

Ancien  Art.  —  L'inamovibilité  des  juges  est  suspendue  peiidant  une 
période  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Cons' 
titution. 

cf.  Arrête  de  l'Exécutif  du  10  septembre  1918  (Bull,  des  Lois  et 
actes  1918  p.  112. 
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AU    NOM    DE    LA    REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la»  Constitution 
ci-dessus,  soumise  au  suffrage  populaire,  ratifiée  le  12  juin  1918, 
soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et 
exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  juin  1918, 
an  115  ème  de  l'Indépendance. 

DARTIGUENAVE 

Par  le  Président   : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
Osmin  CHAM 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce 
Dr.  Edmond  HERAUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics  et  de  l'Agriculture 
Furcy  CHATELAIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relat.  Extérieures  et  de  la  Justice    ! 

Ed.  DUPUY 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  Publique, 
Aug.  SCOTT 


CODE   CIVIL 


ADOPTE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  LE  4  MARS, 

DECRETE  PAR  LE  SENAT  LE  20  MARS 

ET  PROMULGUE  LE  27  MARS  1825 


LOI  No  I 


SUR  LA  PROMULGATION,  LES  EFFETS  ET 
L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GENERAL 

Art.  1er.  —  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  haï-        /'    ' 

art.  1  DBOS. 

tien,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Prési-         •) 
dent  d'Haïti. 

Elles  seront  exécutées  dans  les  différentes  communes  de  la 
République,  du  moment  oii  la  promulgation  en  pourra  être  con- 
nue. 

La  promulgation  sera,  réputée  connue,  dans  chaque  commune 
vingt-quatre  heures  après  la  publication  faite  par  les  autorités 
locales;  et  dans  toute  la  République,  un  mois  au  plus  tard  après 
la  promulgation  faite  par  le  Président  d'Haïti.  —  Const.  82  ;  Pen. 
95. 

1)  Les  traités  légalement  consentis,  promulgués  et  publiés,  devien- 
nent lois  de  l'Etat.   Cass.  Fr.  27  juill.  1877  D.  P.  78.  1.  137; 

2)  Le  juge,  devant  qui  une  loi  étrangère  est  invoquée,  n'a  pas  à 
s'enquérir  des  dispositions  de  cette  loi;  c'est  à  la  partie  qui  l'invo- 
fj'ue  à  en  fournir  la   preuve,  sinon  ses  dispositions  seront  présumée* 


a)  L'art.  I.  C.  Civ.  fr,  a  été  modifié  et  complété  par  l'ordonnance  des  27-30 
nov.  1816,  (D.  J.  G.  156)  le  Décret  du  Gt.  de  la  défense  Nationale  du  5  nov.  1870, 
(D.  P.  70.  4.  101)  la  Loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  (D.  P.  75.  4.  114)  U 
décret   du  6  avril  1876,  (D.  P.  76.  4.  94). 
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identiques  à  celles  de  la  loi  du  tribunal,  et  c'est  cette  dernière  loi  qui 
sera  appliquée.    Bordeaux,  1er  mars  1889  D.  P.  90.  2.  89. 

3)  L'autorité  judiciaire  peut  interprêter  un  traité  international  s'ap- 
pliquant  à  un  litige  d'intérêt  privé,  mais  non  quand  il  s'agit  d'en  fixer 
le  sens  et  la  portée  au  point  de  vue  international  public.  Cass.  Fr. 
30  juin  1884  D.  P.  85.  1.  302. 

4)  La  désuétude  ou  l'usage  contraire,  quelque  généraux  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  abroger  une  disposition  légale.  Cass.  Fr.  30  déc. 
1879,  D.  P.  80  1.  108. 

5)  L'abrogation  d'une  loi  fait  revivre  les  lois  antérieures  que  celte 
loi  avait  elle-même  abrogées.    Cass.  Fr.  8  fév.  1850.  D.  P.  50.  1.  69. 

6)  Il  est  admis  qu'en  droit  commercial  l'usage  non  contraire  à  la 
loi  supplée  au  silence  de  celle-ci  —  Cass.  Fr.  25  juill.  1892,  D.  P.  92. 
1.532. 

7)  Les  arrêtés,  comme  les  lois,  ne  sont  obligatoires  pour  les  cito- 
yens que  du  jour  ils  en  ont  connaissance  par  la  publication  qui  en  est 
faite  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  C'est  à  la  partie  intéres- 
sées à  faire  la  preuve  de  ce  fait.    Cass.  H.  4  jîiin  1895. 

Art.  2.  —  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  —  Const.  12;  Civ.  969,  2046;  Pén.  4. 

D.  R.  Lois'1825.  —  S.  cod.  117  s. 

1)  Tout  ce  qui  tient  à  la  forme,  à  l'instruction  ou  à  la  procédure, 
dans  les  actions  judiciaires,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  est  réglé  par  la  loi  nouvelle,  qu'il  s'agisse  d'instances  non 
encore  engagées,  ou  même  déjà  engagées  —  Cass.  Fr.  18  fév.  1882. 
D.  P.  82.  1.  135. 

2)  Les  effets  d'un  contrat  sont  régis,  en  principe,  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  il  a  été  passé  —  Cass.  Fr.  7  juin  1901,  D.  P.  1902. 
1.  105. 

3.  —  La  loi  rétroagit  quand  elle  enlève  des  droits  acquis.  Le  mode 
convenu  de  constatation  de  la  défaillance  du  preneur  ne  constitue  pas 
un  droit  acquis,  étant  de  forme  et  non  de  fond.  —  Cass.  H,  25  avril 
1927,  Aff.  Lbérisson-Etat. 

4.  —  En  matière  de  rétroactivité,  il  faut  distinguer  la  chose  elle- 
même  qui  est  l'objet  du  droit  et  les  modalités  qui  peuvent  la  caracté- 
riser :  la  première,  pouvant  rentrer  légalement  et  définitivement  dans 
notre  patrimoine,  peut  être  l'objet  d'un  droit  acquis;  les  modalités,  te- 
nant plutôt  à  la  forme  qu'au  fond,  peuvent  changer  selon  les  circons- 
tances que  la  loi  apprécie.  —  Cass.  H.  20  Juin  1927,  Aff.  Jérome- 
Laraque. 

5;  —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  n'est  pas  absolu,  quand  il 
s'agit  d  une  loi  de  procédure  prise  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  à  des  droits  acquis,  qui  fixe  par  exemple  les 
attributions,  la  compétence  de  la  justice  répressive  et  détermine  sa 
sphère  d'action  vis-à-vis  des  délinquants.  —  Cass.  H,  9  avril  1929,  Aff. 
Saillon. 
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Art.  3.  —  Aucune  loi  ne  peut  être  abrogée  ni  suspendue  que  par 
une  autre  loi. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  plusieurs  lois  tran- 
sitoires, la  loi  postérieure  abroge  ce  qui  lui  est  contraire  dans  la 
loi  antérieure,  quand  même  le  législateur  aurait  omis  de  faire 
mention  de  cette  abrogation. 

Les  lois  spéciales  ne  sont  pas  tacitement  abrogées  par  des  lois  géné- 
rales. —  Cass.  H.  1er  juin  1925,  Aff.  Brédy-Commune  Pt.-au-Pce. 

Art.  5.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires  pour 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  République.  —  L  cr. 
5.  7. 

D.  R.  Loi?  No.  448.  —  S.  cod.  430.s. 

1)  D'après  la  doctrine,  sont  considérées  comme  lois  de  police  et  de 
sûreté  les  lois  politiques,  celles  relatives  à  l'exécution  des  actes  et  ju- 
gements et  à  la  procédure,  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la  compé- 
tence, les  lois  répressives,  les  règlements  de  police  préventive,  les  lois 
concernant   l'état  civil,  l'interdiction,  etc. 

2)  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils 
sont  faits  ou  passés.   Cass.  Fr.  24  aoiit  1880.  D.  P.  80.  1.447. 

3)  La  règle  «  Locus  Regil  actuni  »  s*api)lique  aux  actes  et  faits  ju- 
ridiques et  aux  actes  inslrumentaires  (cf.  Paris  20  janvier  1873,  D.  P. 
73.  2.  50; 

4)  L'application  de  la  règle  «  Locus  Régit  actum  »  n'est  point  fa- 
cultative pour  les  tribunaux,  mais  doit  être  considérée  comme  d'ordre 
public  (Paris,  2  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  177). 

Art.  6.  —  Les  agents  étrangers  atrédités  en  Haïti  sont  régis  par 
le  droit  des  Gens,  les  usages  des  nations  ou  les  traités  politiques. 
Art.  7.  —  Les  Haïtiens  qui  habitent  momentanément  en  pays 
étranger  sont  régis  par  les  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  en  Haïti.  Civ.  16,  17,  155,  398.  —  Fr.  892. 

1)  Ce  qui  est  vrai  des  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes doit  s'entendre  également  des  décisions  judiciaires  régulière- 
ment obtenues,  qui  apportent  des  modifications  dans  la  capacité  des 
personnes.  Ces  décisison  peuvent  être  invoquées  au  pays  d'origine, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  préalable  à  la  formalité  de 
l'exequatur.    Trib.  Civ.  Seine,  28  mars  1893  et  5  avril  1895. 

2)  L'application  du  statut  personnel  à  un  étranger  ne  peut  rien  au- 
toriser contre  les  lois  d'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Paris,  2 
août  1866.  D.  P.  67.  2.  41. 


i.  l«r  mUm. 
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3)  La  loi  étrangère  doit  être  appliquée  rigoureusement,  sans  tem- 
pérament, dans  tous  les  cas  où  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont 
en  question  (Trib.  Civ.  Seine,  2  juill.  1878),  sauf  si  l'application  de 
la  loi  étrangère  causerait  un  préjudice  à  un  intérêt  local,  et  s'il  est 
établi  que  le  national  était  de  bonne  foi  et  n'a  pas  agi  avec  légèreté 
et  avec  imprudence  (Cass.  Fr.  16  janv.  1861.  D.  P.  61.  1.  193;  Paris 
20  févr.  1858,  D.  P.  61.  1.  193;  Paris,  10  juin  1879,  Gaz.  des  trib.  du 
1er  août  1879;  Paris,  21  mai  1885,  D.  P.  86.  2.  14. 

4)  Lorsqu'un  conflit  relatif  à  la  nationalité  d'un  individu  surgit 
devant  les  tribunaux  de  Fun  des  deux  pays  auxquels  la  partie  en  cau- 
se peut  rattacber  sa  nationalité,  le  tribunal  saisi  doit  appliquer  la 
loi  du  pays  au  nom  duquel  il  rend  la  justice.  —  J.  G.  S.  Lois,  285. 

5)  Quand  la  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  du  mari, 
sa  capacité  matrimoniale  doit  être  appréciée  d'après  sa  loi  nationale, 
la  perte  de  la  nationalité  ne  résultant  que  du  mariage  contracté.  Pa- 
ris, 28  mai  1880;  Trib.  Civ.  Seine,  4  août  1880  (Journal  du  dr.  intern. 
privé   1880). 

6)  Les  étrangers  ne  peuvent  obtenir  le  divorce,  —  dans  un  pays 
ou  le  divorce  est  admis  —  que  si  leur  statut  personnel  admet  ce  mo- 
de de  dissolution  du  mariage.  Cass.  Fr.  12  févr.  1395.  D.  P.  96.  1.  377. 
Ils  ne  peuvent  invoquer  que  les  causes  de  divorce  reconnues  par  leur 
loi  nationale,  Trib.  Civ.  Seine  2  juillet  1896  (Journ.  du  dr.  intern  pri- 
vé 1896). 

7)  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  de  statut  personnel.  Paris 
17  déc.  1883,  D.  P.  85.  2.  117. 

8)  Les  dispositions  qui  prohibent  les  donations  entre  époux,  ou  ne 
les  autorisent  que  sous  certaines  restrictions,  appartiennent  au  statut 
personnel.    Cass.  Fr.  8  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  355. 

9)  Les  conflits  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  filiation  légitime  et  na- 
turelle dépendent  du  statut  personnel;  Trib.  Civ.  Seine  14  mars  1879, 
Gaz.  des  tribunaux,  15  mars  1879;  Trib.  Civ.  Seine  22  mars  1898. 

10)  Le  mariage  contracté  en  France  entre  un  Anglais  —  dont  la 
législation  n'admet  pas  la  légitimation  de  l'enfant  natuYel  par  ma- 
riage subséquent  —  et  une  Française  —  dont  la  loi  fait  découler  la 
légitimation  du  mariage  subséquent  —  qui  y  ont  leur  domicile  matri- 
monial, entraine  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  reconnus. 
Rouen  5  fév.  1887,  D.  P.  87.  2.  145;  Paris,  23  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  117. 

11)  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  pays  où  elle  est  inter- 
dite, quel  que  soit  le  statut  personnel  de  ceux  qui  veulent  y  procé- 
der.  J.  G.  S.  Lois,  333. 

12)  L  obligation  alimentaire,  en  ligne  directe  et  à  l'égard  des  en- 
fants  naturels,  fondée  sur  un   principe   de   droit  naturel  et  se  ratta-     ; 
cbant  à  l'ordre  public  international,  s'impose  à  tous  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction.  —  J.  G.  S.  Lois  334.  —  Mais  entre  parents  collaté- 
raux  et   entre    alliés,   l'existence    de   l'obligation    alimentaire    dépend    ; 
uniquement  de  la  loi  nationale  des  parties  —  Paris  9  août  1878;  Fran-    ! 
ce  Judiciaire  1878.  2.  11.  i 
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13)  La  loi  locale  qui  prononce  ou  autorise,  dans  un  certains  nom- 
bre de  cas,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  s'impose  à  l'étran- 
ger, quelles  que  soient,  à  cet  égard,  les  prescriptions  de  son  statut  per- 
sonnel —  Àix,  15  nov.  1897,  D.  P.  98.  2.  233;  Aix,  8  mars  1897,  D.  P. 
97.  2.  157. 

14)  L'usufruit  légal  rentre  essentiellement  dans  le  statut  person- 
nel.   Cass.  Fr.  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  385. 

15)  Ce  texte  ne  va  pas,  dans  les  conflits  de  lois,  jusqu'à  décider  en 
faveur  de  la  loi  étrangère  contre  la  législation  nationale,  en  faisant  pré- 
valoir sur  l'état  et  la  capacité  des  nationaux  dérivant  de  lois  d'ordre 
public,  l'état  et  la  capacité  que  règle  le  statut  personnel  de  l'étranger 
en  compétition  avec  ces  nationaux.  —  Cass.  H.  8  déc.  1924,  Aff.  Gol- 
denberg-Reinbold. 

16)  V.  arrêts  sous  art.  305  et  art.  578. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur 
sont  soumises.  —  Fr.  134  —  Pén.  95.  — 

D.  R.  Lois  482.  —  S.  cod.  448. 

1)  Le  jugement  qui  indique  les  principes  généraux  sur  lesquels  re- 
posent les  dispositions  qu'il  consacre  ne  viole  pas  la  règle  d'après  la- 
quelle il  est  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et 
réglementaire  bien  que  cette  indication  se  trouve  dans  le  dispositif, 
si  elle  n'a  d'autre  but  que  de  justiffier  les  décisions  qui  la  suivent 
et  qtii  statuent  exclusivement  sur  les  diflFérend*  des  parties  en  cause  — 
Cass.  Fr.  1er  fév.  1882,  D.  P.  82.  1.  113. 

2)  Le  juge,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  substituer  sa  volonté  à  celle  du 
législateur  et  de  modifier  la  loi,  peut  et  doit,  selon  les  circonstances, 
en  cas  de  doute  et  d'ambiguité  ou  en  cas  d'erreur  manifeste  de  mots 
ou  de  chiffres  dans  un  texte  de  loi,  préciser  l'intention  du  législateur 
et  donner  au  texte  le  sens  que  celui-ci  a  entendu  lui  donner  —  Cass. 
Fr.  11  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  367. 

3)  La  disposition  d'un  règlement  d'administration  publique,  qui 
aurait  un  caractère  interprétatif  de  la  loi  à  laquelle  ce  règlement  fait 
suite,  empiéterait  sur  le  pouvoir  législatif  et  devrait  être  réputée  non 
avenue  —  Cass.  Fr.  6.  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  73. 

4)  A  défaut  d'un  texte  précis,  le  juge  ne  peut  interdire  par  voie  de 
disposition  générale  à  un  individu  de  porter  le  nom  d'une  famille  à 
laquelle  il  n'appartient  pas,  un  nom  déterminé  n'étant  pas  l'apanage 
d'une  famille.  —  Cass.  H.,  6  fév.  1922,  Aff.  Acacia-Valcourt. 

Art.  9.  —  Le  juge  qui,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  refusera  de  juger,  pourra  être 
poiursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice.  —  Pr.  438,  et  s; 
Pén.  146,  190-13. 
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D.  R.  déni  de  justice  5b.  —  S.  cod.  Ss. 

Ne  peut  être  considérée  comme  un  déni  de  justice  la  suspension 
d'une  instance  pendant  un  temps  déterminé  —  Cass  Fr.  28  nov.  1855, 
D.  P.  56.  1.  56. 

2.  —  Le  juge,  en  l'absence  d'une  réglementation  législative  des  dif- 
ficultés résultant  des  prétentions  contraires  des  parties,  doit  recourir 
aux  principes  généraux  du  droit  en  s'inspirant  également  des  règles  de 
l'équité  naturelle.  —  Cass.  H.  23  mars  1925,  Aff.  Liautaud-Dufort. 

Art.  10.  —  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  —  Civ.  552,  650,  730,  921,  924,  962,  1173,  1550,  1624, 
1924,  1988.  -  -  Pén.  232. 

D.  R.  Lois  521  8.  —  S.  cod.  440. 

1)  L'interdiction  de  déroger  comprend  l'interdiction  de  transiger 
sur  une  matière  soumise  à  l'application  de  ces  lois.  Cass.  Fr.  17 
janv.  1882  D.  P.  82.  1.  334. 

2)  Sont  d'ordre  public,  d'après  la  doctrine,  les  lois  qui  constituent 
le  droit  public,  les  lois  d'impôt,  et  les  lois  privées  oîi  prédomine  la 
préoccupation  de  l'intérêt  général. 

3)  Les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  étant 
d'ordre  public,  les  stipulations  qui  ont  pour  objet  d'y  déroger  sont  ra- 
dicalement nulles  —  Cass.  Fr.  22  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  112. 

4)  Intéressent  l'ordre  public,  les  lois  qui  règlent  la  capacité  légale 
de  la  femme  mariée.   Cass.  Fr.  22  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  112. 

5)  D  est  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  de  stipuler  d'avance 
dans  un  contrat,  l'indemnité  de  ses  fautes  lourdes.  Cass.  Fr.  15  mai>«5 
1876,  D.  P.  76.  1.  449;  et  même  des  fautes  ordinaires  Cass.  Fr.  31  déc. 
1900.  D.  P.  1903.  1.  17. 

6)  La  décision  des  juges  du  fait,  portant  qu'une  convention  est 
contraire  aux  bonnes  moeurs,  est  souveraine  et  ne  peut  donner  aucune 
ouverture  à  cassation  —  Cass.  Fr.  13  janv.  1879,  D.  P.  79.  1.  78. 

7)  Aucun  acquiescement  ne  peut  être  utilement  opposé  dans  les 
matières  qui  intéressent  Tordre  public  —  Cass.  Fr.  3  août  1908.  D.  P. 
1908.  1.  456. 

8)  L'étranger,  sous  l'empire  de  l'article  6  de  la  Constitution  de 
1889,  ne  peut  être  constitué  propriétaire  d'immeubles  sous  le  titre 
de  céancier  hypothécaire  et  de  preneur  perpétuels.  Une  telle  conven- 
tion  déroge  aux  lois  d'ordre  public.  Cass.  H.  3  déc.  1895. 

9)  La  loi  n'a  pas  défini  les  éléments  constitutifs  de  l'emphythéose. 
Ne  déroge  pas  à  l'art.  10  le  jugement  qui  ne  trouve  pas  dans  un  bail 
—  emphytéotique  ou  non  —  la  transmission  d'un  droit  réel  immobi- 
lier, mais  simplement  un  droit  de  jouissance.   Cass.  H.  3  juin  1897. 
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LOI  No.  2 

SUR  LA  JOUISSANCE,  LA  PERTE  OU  LA  SUSPENSION 
DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES 


Chapitre    Premier 


DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES 
Art.  II.  —  La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits  civils    '^^^     ^^  ^^    ^^ 
constitue  la  qualité  de  citoyen.  si'.'^.^/s?'  °   ^' 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice  des 
droits  politiques.  —  Civ.  91.  789.  —  Pén.  23,  28,  337  et  s. 

D.  R.  Droits  civils  61s.  —  S.  cod.  SOs. 

Art.  12.  —  Tout  Haïtien  jouira  des  droits  politiques  et  des   « 

*  mod.  p«r  loi»  du  2^ 

driots  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi.  —  Civ.  398.    i"'°jj*fi'du'2r"jau*. 

1893).—  (D.  P.  93. 
4.   109) 

Art.  13.  —  Tout  individu  né,  en  Haïti  ou  en  pays  étranger.   Ane.  w  ««d.  p.r 

L.  26  juin  1899.  art. 

d'un  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne,  est  haïtien  —  Const.  3.  22-  ^d.  p.  89  ♦. 

67) 

D.  R.  Droits  civil?,  140s  — -  S.  cod.  101s  (cf.  dépêche  du  12  nov. 
1830  du  Grand  Juge  au  sujet  de  la  tutelle  des  enfants  naturels  dont 
tes  pères  ne  sont  pas  haïiiens  (L.  B.) 

Art.  14.  —  (L.  5  sept.  1860)  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la 
Constitution,  sont  habiles  à  acquérir  la  qualité  de  citoyens  haï- 
tiens devront,  dans  le  mois  de  leur  arrivée  dans  le  pays,  faire 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  en  présence  de  deux 
citoyens  notables,  la  déclaration  qu'ils  viennent  avec  l'intention 
de  se  fixer  dans  la  République. 

Ils  prêteront  en  même  temps,  entre  les  mains  du  juge  de  paix, 
le  serment  qu'ils  renoncent  à  toute  autre  patrie  qu'Haïti. 

Munis  de  l'expédition  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  cons- 
tatant leur  déclaration  qu'ils  viennent  se  fixer  dans  la  Républi- 
que et  leur  prestation  de  serment,  ils  se  présenteront  dans  les 
bureaux  du  Président  d'Haïti  pour  recevoir  un  acte  du  Chef  de 
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l'Etat  qiii  les  reconnaisse  comme  citoyens  de  la  République. 
Cons.  1889,  art.  4;  Civ.  23;  Const.  1918,  art.  3. 

V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892.  p.  p.  71.  76.  109;  1893.  p.  p.  81.  151.  167; 
1894.  p.  12;  1895.  p.  19;  1905.  p.  119;  1906.  p.  153;  1909.  p.  p. 
99.    133. 

L.  10  août  1903,  art.  7  :  «  En  attendant  la  promulgation  d'une  loi 
sur  la  naturalisation,  il  ne  sera  désormais  accordé  de  naturalisation 
aux  syriens  (jTi'après  un  séjour  de  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. »  —  (Moniteur  8  juin  1904) 

L.  22  août  1907  : 

Art.  1er.  —  La  qualité  d'Haïtien  s'acquiert  par  la  naissance,  par  la 
naturalisation  et  par  la  faveur  spéciale  de  la  loi. 

Elle  peut  se  prouver  par  les  actes  de  l'Etat   civil,   par  la   posses- 
sion d'état  et  par  les  autres  moyens  légaux. 
Art.  2.  —  Sont  Haïtiens  par  la  Naissancee  : 

1)  Tout  individu  né  également  en  Haïti  ou  ailleurs  de  père  haï- 
tien; 

2)  Tout  individu  né  également  en  Haïti  ou  ailleurs  de  mère  haï- 
tienne sans  ^tre  reconnu  par  son  père; 

3)  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  étransçer,  ou  s'il  n'est  pas 
reconnu  par  son  père,  de  mère  étrangère,  pourvu  qu'il  descende  de  la 
race  africaine.  La  qualité  d'haïtien  ainsi  acquise  ne  peut  être  enle- 
vée par  la  rconnaissance  ultérieure  du  père  étranger. 

Sont  aussi  Haïtiens,  tous  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  reconnus 
comme  tels. 

Art.  3.  —  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  et  mcre  inconnus  ou 
de  père  et  mère  connus,  mais  dont  la  nationalité  est  inconnue,  acquer- 
ra la  qualité  d'Haïtien  en  vertu  de  la  déclaration  de  sa  naissance, 
faite  à  i'ofîicier  de  l'état  civil,  à  moins  que  avant  sa  majorité  recon- 
nue par  ses  père  et  mère  ou  par  l'un  d'eux  il  ne  soit  établi  qu'ils 
appartiennent  à  une  nationalité  étrangère  et  ne  descendent  ni  l'un  ni 
l'autre  de  la  race  africaine. 

Art.  4.  —  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  et  mère  étrangers  qui 
ne  descendent  pas  de  la  race  africaine;  tout  individu  né  en  Haïti 
de  père  et  mère  étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  et  ne  descen- 
dent pas  de  la  race  africaine;  Tout  individu  non  reconnu  par  son 
père,  né  en  Haïti  d'une  mère  étrangère  qui  ne  descend  pas  de  la  ra- 
ce africaine,  acquerra  la  qualité  d'Haïtien  par  une  simple  déclaration 
faite  dans  Tannée  de  leur  majorité  au  Par<iuet  du  Tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Cf îte  déclaration  comporfera  rtnonciatfon  à  leur  nationalité  étran- 
f:<  re  et  adoption  de  la  nulionalif«  haïtienne. 

Art.  5.  —  Tout  étranger  peut  devenir  haïtien  par  la  naturalisation 
après  deux  ans  de  résidence  en  Haïti. 
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Cependant,  il  ne  sera  admis  à  l'exercice  des  droits  politiques  que 
cinq  ans  après  sa  naturalisation. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  celles  des  art.  1  et  7  de  la 
loi  du   10  août  sur  les  Levantins. 

Art.  6.  —  Le  délai  de  résidence  prévu  en  l'article  précédent  est  ré- 
duit à  un  an  en  faveur  de  tout  étranger  qui  aura  épousé  une  haï- 
tienne, qui  aura  rendu  des  services  importants  à  Haïti^  y  aura  apporté 
des  talents  distingues,  introduit  une  industrie,  un  métier  ou  une  in- 
vention utile,  créé  un  établissement  industriel  agricole. 
Art.  7.  —  L'étranger  qui  aura  accepté  une  fonction  civile  ou  mili- 
taire et  l'aura  conservée  pendant  cinq  ans  acquerra,  par  ce  fait,  la 
qualité  d  haïiien,  à  moins  qu  il  ne  déclare  par  acte  signifié  au  Par- 
quet du  tribunal  civil  de  sa  résidence  vouloir  conserver  sa  nationalité. 
Art.  8.  —  Il  est  statué,  par  arrêté  du  Préi^ident  de  la  République, 
sur  chaque  demande  de  naturalisation.  Cet  arrêté  sera  publié  au 
«  Moniteur  ». 

Art.  9.  —  L'étrangère  mariée  à  un  Haïtien  suit  la  condition  de  son 
mari.  La  femme  haïtienne  mariée  à  un  étranger  perd  sa  qualité 
d'Haïtienne. 

Art.  10.  —  L'haïtienne  qui  aura  perdu  sa  nationalité  par  le  fait  de 
son -mariage  avec  un  étranger  peut  la  recouvrer  par  la  naturalisation. 
Art.  11.  —  En  cas  de  dissolution  du  mariage  contracté  entre  un  étran- 
ger et  une  haïtienne,  celle-ci  n'aura,  pour  redevenir  haïtienne,  qu'à 
faire  au  Parquet  du  tribunal  civil  de  sa  résidence,  la  déclaration 
qu'elle  renonce  à  sa  nationalité  étrangère  et  qu'elle  -reprend  son  an- 
cienne qualité  d'haïtienne.  —  Les  enfants  mineurs,  nés  étrangers,  gar- 
deront leur  nationalité  étrangère  jusqu'à  l'année  de  leur  majorité  où 
ils  auront  la  faculté  d'acquérir  la  qualité  d'Haïtien  par  une  décla- 
ration dans  les  mêmes  formes. 

Les  enfants  majeurs  nés  à  l'étranger,  s'ils  sont  établis  en  Haïti 
ou  s'ils  viennent  s'y  fixer,  pourront  de  même  acquérir  la  nationalité 
haïtienne  par  une  déclaration  au  Parquet  du  tribunal  civil  de  leur 
résidence. 

Art.  lîî.  —  La  femme  haïtienne  mariée  à  un  étranger  qui  .après  son 
mariage,  se  fait  naturaliser  haïtien  recouvre,  par  ce  fait,  ea  nationalité 
primitive  et  les  enfants  majeurs  de  cet  étranger  naturalisé,  nés  hors 
d'Haïti,  peuvenî,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  d'Haïtienia,  sans 
condition  de  stage,  soit  par  l'Arrêté  présidentiel  qui  confère  cette  qua- 
lité au  père,  soit  connue  conséquence  d'une  déclaration  faite  par 
eux  au  Parquet  du  tribunal  civil  de  leur  résiilence  d.i!:-  les  term.es 
de  l'art.  4. 

Les  enfants  mineurs  nés  à  l'étranger  pourront,  dans  lannée  de  leur 
majorité,  acquérir  îa  qualité  d'Haïtiens  en  faisant  niîe  diM'!;;rotiorji 
pareille. 

Art.  13.  —  Jouiront  de  la  même  faculté,  et  dans  la  môme  condition, 
les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  siuvivant  qui  se  fait 
naturaliser  haïtien. 
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Art.  14.  —  Les  «lispopition?  de  l'art.  12  sont  ap}>licables  à  la  femme 
d'origine  non  haïtienne,  n)ariée  à  tm  étranger  qui  se  fait  naturaliser 
haïtien. 

Art.  15.  —  L'Haïtienne  dont  le  mari  haïtien  viendrait  à  se  natu- 
raliser ctraugcr  après  son  mariage,  gardera  sa  nationalité  haïtienne, 
à  moins  qu'elle  ne  se  naturalise  étrangère. 

Les  enfants  nés  avant  la  naturalisation  restent  haïtiens. 

Art.  16.  —  Pour  les  jeunes  gens  à  qui  la  loi  confère  sans  condition 
de  stage,  la  faculté  de  devenir  haïtiens,  dans  l'année  de  leur  majorité, 
le  fait  do  s'engager  dans  l'armée  haïtienne  ou  de  prendre  part  aux 
opérations  de  recrutement  et,  en  général,  d'exercer  les  droits  ou  d'ac- 
complir le?  obligations  attachés  à  la  qiialité  de  citoyen  haïtien  sans 
exciper  de  leur  extranéité,  à  partir  de  l'époque  de  leur  majorité, 
équivaudra  à  la  déclaration  prévue  par  la  loi  et  les  en  dispensera. 


Chapitre  îl 


DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITE  DHAITIEN 

Art.  17.  —  La  qiialité  de  citoyen  se  perd  • 
1)  pa;    !u  naturalisation  en  pays  étranger; 
2\    pa:   Tabandon  de  la  Patrie  au  moment  d'un  dan<'er  imminent; 

3)  par    l'acceptation   non   autorisée   de   fonctions   publiques   ou   de 
pensions  conférées  par  un  Gouvernement  étranger; 

4)  par    tous   services    rendus    aux    ennemis    de   la    République,   ou 
par   tranj^^actions  faites   avec   eux: 


r>|  par  !a  condaînnaîion  contradictoire  et  définitive  à  des  peines 
perpétuelles  à  la  fois  afniclives  et  infamantes. 

Art.  18.  -  I,  ÎKjjlien  nalîjvalisé  étiauiier  ne  nouvra  reiourner  en  HaïJi 
qu  aprrs  cinq  ans,  îcsqiicK-i  commcnceronî  à  partir  de  Ja  date  du  ùé- 
crel    ou   de  l'acte   de  naturalisation. 

Art.  19.  —  L'haïtien  naturalisé  étranger  et  qui  reviendra  en  Haïti 
pourra  cl-e  poursuivi  pour  crime  ou  délit  commis  avant  sa  natura- 
lisation  à  moins  qu'il  n'y  ait  prescription. 

Art.  20.  —  Dans  tous  les  cas  où,  soit  un  haïtien,  soit  une  étrangère,  au- 
ra acquis  une  nationalité  étrangère,  il  aura  un  délai  d'un  an  pour 
disposer  de  ses  biens  immeubles. 

Passe  ce  délai,  il  sera  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou» 
à  leur  défaut,  du  Ministère  public,  procédé  à  la  licitation  des  dits 
immeubles,  selon  les  formes  tracées  au  titre  VII  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
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Art.  21.  ^—  Aucun  haïtien  ou  haïtienne  ne  peut  se  dénationaliser  en 
Haïti.  Il  faut  aller  à  l'étranger  et  y  résider  le  nombre  d'années  exigé 
par  la  loi  locale  et  la  Constitution  d'Haïti. 

Art.  22.  —  Seront  publiées  au  «  Moniteur  »,  par  Jes  soins  du  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice,  toutes  les  déclarations  de  nationalité,  et 
à  défaut  de  déclaration,  tous  les  changements  de  nationalités  opérés 
par  l'effet  de  la  loi. 

Art.  23.  —  L'acte  de  naturalisation  délivré  à  un  haïtien  ou  à  une 
haïtienne  qui  n'aura  pas  résidé  à  l'étranger  pendant  cinq  ans  au 
moins  ne  pourra  produire  aucun  effet  légal  en  Haïti. 
Art.  24  —  L'Inscription  d'un  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne  dans  une 
Légation  ou  dans  un  Consulat- établis  en  Haïli  ne  peut  produire  au- 
cun effet  légal. 

Art.  25.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou,  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la  dOigence  des  Secrétai- 
res d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Art.  15.  —  L'étranger,  même  non  résidiant  en  Haïti,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux  haïtiens  pour  l'exécution  des  o- 
bligations  par  lui  contractées  en  Haïti  avec  un  haïtien.  —  Civ. 
681,  1890,  1895.  —  Pr.  79,  170,  470. 

V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892  pp.  35,  66,  129.  —  D.  R.  Droits  civils  2578. 
S.  cod.   158s,  215s.) 

1)  Les  personnes  morales  étrangères  et  spécialement  les  sociétés 
étrangères,  alors  qu'elles  n'auraient  pas  d'existence  légale  en  France» 
peuvent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  français  comme  socié- 
tés de  fait,  sans  pouvoir  se  soustraire  aux  obligations  par  elles  con- 
tractées, sous  le  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  en  France  la  personnalité 
civile  (Cass.  jr.  12  avril  1897.  D.  P.  97.  1.  380;  Paris,  12  juin  1902, 
D.  P.  1904.  2.  156. 

2)  L'article  14  ne  dit  pas  devant  quel  tribunal  français  l'étranger 
doit  être  cité;  ce  tribunal  est  déterminé  à  l'aide  des  règles  tracées 
par  les  art.  59  et  420  c.  pr.,  quand  il  est  possible  de  les  appliquer. 
Bordeaux.  20  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  265. 

3)  Les  tribunaux  hatïiens  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations entre  un  étranger  et  l'Etat  d'Haïti  pour  l'exécution  d'obli- 
gations contractées  en  Haïti  —  Cass.  H.  27  mai  1909,  Aff.  Perraud» 

4)  Les  articles  15  et  16  visent  toutes  les  obligations  qu'elles  n.aissent 
d'une  convention  ou  d'un  fait,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 
Cass.  H.  7  nov.  1895. 

Art.  16.  —  Tout  étranger  pourra  être  traduit  devant  les  trilju- 
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naux  haïtiens,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  un  haïtien  —  civ.  1890. 

(Rev.  Soc.  Lég.  1895  pp.  58,  111.  —  D.  R.  Droits  civ.  242s,  2578, 
352s.  —  suppl.  cod.  151s,  158s.  2158.  —  Demolombe,  1,  Nos.  247-252  — 
Laurent,  I,  No.  436,  437;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  I  No.  29  — 
Hue  I  No.  278  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques  Fourcade  I,  No. 
643  —  Weiss,  Tr.  élém.  2è.  éd.  p.  728. 

1)  Les  tribunaux  haïtiens  sont  compétents  pour  connaître,  en  ma- 
tière commerciale,  de  toutes  contestations  entre  étrangers,  résidant  en 
Haïti,  et  y  ayant  leur  établissement  de  commerce  —  Cass  H.  9  mai 
1893. 

L'incompétence  personnelles  étant  relative,  les  parties  sont  toujours 
libres  de  renoiicer  à  l'exception  qui  en  résulte  —  même  arrêt. 

2)  La  qualité  d'étrangers  des  plaideurs  n'est  pas  une  cause  d'in- 
compétence des  tribunaux  haïtiens;  ils  sont  compétents  pour  juger  une 
contestation  entre  étrangers,  dans  tous  les  cas  où  ils  le  seraient  pour 
connaître  de  la  même  contestation  entre  Haïtiens  —  Cass.  H.  4  mars 
1909,  Aff.  Me.  Guffie-Légendre. 

3)  L'étranger  qui  a  établi  en  Haïti  sa  résidence  et  le  siège  de  son 
commerce  est  justiciable  de  nos  tribunairx,  pour  les  actes  relatifs  à 
son  commerce,  contractés  même  avec  un  négociant  étranger.  Cass.  H. 
17  avril  1837. 

4)  L'étranger  n'acquiert  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  en 
Haïti,  un  domicile  juridictionnel  qui  le  rend  justiciable  de  nos  tri- 
bunaux, pour  Fexéoution  des  engagements  par  lui  contractés  en  pays 
étranger  envers  d'autres  étrangers  antérieurement  à  sa  résidence  en 
Haïti.  —  Cass.  H.  22  fév.  1881. 

5)  Les  tribniîaux  haïtiens  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  civiles  des  étrangers,  à  moins  que  ceux-ci  y  consentent 
formellement  —  Cass.  H.  27  mars  1900. 

6)  L'étranger  qui  contracte  en  Haïti  une  obligation  exécutoire  dans 
le  pays  et  <|ui  y  est  établi,  accepte  tacitement  de  se  soumettre  à  la 
jy,ridiriion  des  tribunaux  haïtiens  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exécution 
de  la  dite  obligation  —  Cass.  H.  2.  déc.  1912. 

7i  Les  dispositions  "des  art.  15  et  16  du  Code  Civil  constituent  plu- 
tôt nue  mesure  de  protection  des  intérêts  de  nationaux,  un  privilège 
que  l'interdiction  de  l'accès  de  nos  tribunaux  aux  étrangers  habitant 
notre  territoire.  —  Cass.  H.  26  janv.  1916,  afT.  Marsh-Rouzier) 

8)  Les  tribunaux  haïtiens,  malgré  la  qualité  d'étrangers  des  partie», 
sont  compétents  pour  connaître  des  matières  mixtes,  réelles  ou  immo- 
bilières, partant,  de  toute  action  en  restitution  de  biens,  meubles  et 
immeubles  compo-ant  la  succession  d'une  personne  décédée  en  Haï- 
ti —  Cass.  H,  9  janv.  1928,  AflF.  Boulos-Salomon-Shembtob. 

9)  Lorsque  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'iuie  ac- 
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.tion  entre  étrangers,  il  est  de  règle  que  cette  compétence  s'étend  aux 
questions  du  statut  personnel  de  ces  étrangers,  soulevées  au  sujet  de 
la  contestation  —  Arrêt  précité. 

10)  S'agissant  de  difficultés  relatives  à  l'attribution,  la  liquidation 
et  le  partage  d'une  succession  comprenant  des  immeubles,  la  compé- 
tence du  juge  de  la  situation  des  biens  doit  être  reconnue,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  parties  entre  lesquelles  s'élève  la  contestation, 
chaque  Etat  étant  intéressé  à  régler  les  conditions  de  transmission  des 
immeubles  se  trouvant  sur  son  territoire.  —  Arrêt  précité. 

11)  Le  consignataire  ou  destinataire  de  marchandises  transportées 
par  terre  et  par  eau,  répond  toujours  de  toutes  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  lui,  le  transporteur  et  l'expéditeur.  —  S'il  réside 
en  Haiti,  la  contestation  est  valablement  soumise  au  tribunal  de  sa 
résidence,  alors  même  qu'il  serait  étranger  au  contrat  de  transport 
conclu  à  l'étranger.  —  Cass.  H,  25  janvier  1928„  AfF.  Bigio-U. 
Steamship  Co. 

Art.  17.  —  L'haïtien  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
d'Haïti  pour  raison  des  obligations  par  lui  contractées,  soit  en- 
vers un  étranger,  soit  envers  un  haïtien. 

Demolombe  I,  No.  253  —  Laurent,  I,  No.  439.  Baudry-Lacantinerie 
et  Hougues  Fourcade  I  No.  668. 


Chapitre  II 

DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITE  DE  CITOYEN  (1) 
Art.    18.  —  La  qualité  de  citoyen  se  perd  :  n 

-i\  '11  1  •  i*.  ii>...  mod.  par  L.  26  juia 

1  )    par  suite  de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive    i»»».  (P.  r.  «9.  4. 
à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  afflictives  et  infamantes,  telles 
qu'elles  seront  déterminées  par  le  code  pénal. 

2)  par    l'abandon    de    la    patrie    au    moment    d'un    danger 
imminent  ; 

3)  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 

4)  Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  confiiées  par  un 


68) 


1)   Décret  du  9  sept.  1845  sur  les  ELaïtiens  qui  se  font  immatriculer  etc)  ;   Loi 
Electorale,  24  août  1872,  art.  2;  Loi  20  oct.  1881  sur  le  recrutement,  art.  2. 
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(Le»  articles  roii- 
cernant  la  mort  ci- 
vile ont   été  abrogés 

et  remplacé!  en 
"France     par     la     lui 

du  31   mai    1854   (D. 

P.    54.    4.    91.) 


gouvernement  étranger,  et  par  tout  service,  soit  dans  les  trou- 
pes, soit  à  bord  des  bâtiments  d'une  puissance  étrangère; 

5)  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour  —  Const.  10,  11.  —  Pén.  7,  17. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  d'haïtien  —  V.  une  étude  de  M.  Bona- 
un  —  Rev.  Sec.  Lég.  1895,  No.  mai  —  pp.  24  —  27. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  dliaïtien  par  l'acceptation  d'une  fonc- 
tion consulaire  étrangère.  V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892.   Réun.  18  août  p.  108. 

cf.  17  à  25  de  la  loi  du  22  aoi'it  1907,  sous  l'art.  14. 

1)  La  profession  d'avocat  doit  être  considérée  comme  une  fonc- 
tion publique,  dont  l'exercice  à  l'étranger  entraine  déchéance  de  la 
qualité  d'Haïtien   —  Cass.  H.  10  fév.  1827.  (L.  B.) 

2i  La  natviraiisation  à  l'étranger,  si  elle  a  été  poursuivie  exclusive- 
ment dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  loi  et  d'en  éluder  ceitaines  pro- 
hibitions fondamentales,  ne  peut  être  invoquée  à  Tencontre  des  in- 
térêts d'ordre  public  et  d'ordre  privé  que  cette  loi  a  pour  but  de  pro- 
téger. Cass.  Fr.  26  fév.  1890.  D.  P.  90.  1.  325. 

3)  Il  est  unanimement  reconnu,  et  cela  résulte,  d'ailleurs,  du  texte 
et  de  l'esprit  de  la  loi,  que  la  prise  de  service  militaire  à  l'étranger 
doit  s'entendre  d'une  incorporation  dans  l'armée  régulière  d'un  Etat 
Etranger.  D.  P.  97.  2.  33. 

4)  Le  mineur  qui  a  contracté  un  engagement  volontaire  dans  une 
armée  étrangère  ne  perd  pas  sa  nationalité;  l'art.  17  est  applicable 
uniquement  au  majeur;  Douai  19  juillet  1894,  D.  P.  97.  2.  33;  Gre- 
noble, 18  mai  1894,  D.  P.  97.  2/34;  Paris,  30*  juin  1896  D.  P.  97.  2.  33; 
Cass.  fr.  26  fév.  1890  D.  P.  90.  1.  325. 

Awr.  19.  —  L'individu  qui  a  perdu  sa  qualité  de  citoyen  par 
la  cause  exprimée  au  No.  1  de  l'article  précédent  est  privé,  non 
seulement  des  droits  politiques,  mais  encore  des  droits  civils 
qui  suivent  : 

1)  Il  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  sa 
succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  se* 
biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  décédé. 

2)  Il  ne  peut  plus  recueillir  aucune  succession;  il  ne  peut 
ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliment. 

3)  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions relatives  à  la  tutelle. 
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4)  Il  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  soîennel  ou  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

5)  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en 
demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  por- 
tée. 

-  6)  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
aucun  effet  civil,  et  de  reconnaître  aucun  enfant  naturel. 

7)  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
sous, quant  à  tous  ses  effets  civils;  son  époux  et  ses  héritiers 
peuvent  exercer  respeclivemenl  les  droits  et  les  actions  auxquels 
son  décès  donnerait  ouverture  —  Civ.  218,  506,  579,  604,  732, 
1210,  1226,  1706,  1767,  Pén.  23. 
Art.   20.  —  Les   condamnations   contradictoires  et  définitives    26  mod. 

ebr.  par  L. 

à  dès  peines  perpétuelles,  à  la  fois  af fictives  et  infamantes,  n'ein-    l\  "'/'gu*  ^^'  ^ 
portent  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  qu'à  compter  du  jour 
fixé  pour  leur  exécution.  —  I.  cr.  372  et  s.  Pén.  12,  14  et  c. 
Art.  21.  —  Les  Haïtiens  qui  résident  actuellement  en  pays  é- 
tranger  sans  permission  du  Président  d'Haïti,  et  qui,  un  an  après 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  présent  code,  y  seront  encore 
résidents,  perdront  la  qualité  de  citoyens  d'Haïti. 
Art.  22.  —  L'Haïtien  qui  aura,  perdu  sa  qualité  de  citoyens  par 
l'eftet  de  l'article  précédent  ou  par  une  des  causes  exprimées 
aux  Nos.  2,  3,  4  et  5  de  l'article,  18  perdra  la  propriété  de  tous 
ses  biens;  sa  succession  sera  ouverte,  et  il  sera,  à  l'avenir,  con- 
sidéré comme  étranger. 

(V.  un  rapport  de  M.  Georges  Sylvain  Rev.  Soc.  Lég.  1907,  No. 
juillet  pp.  47  —  50.  —  Discussion  1907  No.  Nov.  pp.  109-111. 

Art.  23.  —  Quiconque  aura  perdu  la  qualité  de  citoyen  par 
la  cause  exprimée  au  No.  2  de  l'article  18  ne  pourra  jamais  re- 
couvrer cette  qualité. 

Mais  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  des  Nos.  3,  4  et  5 
du  même  article,  pourront  toujours  redevenir  citoyens  d'Haïti 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  14. 
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Chapitre  III 

'   DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  POLITIQUES 

Art.  24.  —  Tout  Haïtien  depuis  l'âge  de  quinze  ans  jusqu'à 
celui  de  soixante,  qui  n'exercera  pas  uïi  emploi  public  ou  ne  se- 
ra pas  incorporé  dans  la  garde  nationale  soldée,  sera  tenu  de 
se  faire  inscrire  dans  la  garde  nationale  non  soldée  du  canton 
de  sa  demeure  habituelle,  —  à  peine  d'encourir  l'ajournement 
ou  la  suspension  de  ses  droits  politiques  pour  autant  d'années 
qu'il  aura  frustré  la  patrie  du  ser^^ce  qu'il  lui  doit. 

Art.  25.  • —  L'exercice  des  droits  politiques  est  encore  suspendu  : 
1  )   Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat  dé- 
tenteur à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un 
failli  ; 

2)  par  l'état  de  domestique  à  gages; 

3)  par  l'état  d'accusation; 

4)  par  suite  des  condamnations  judiciaires  emportant  la  sus- 
pension des  droits  civils.  —  Pén.  18. 

(V.  Loi  électorale  du  24  août  1872,  art.  3) 


Chapitre  IV 

DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES 
CONDAMNATIONS      CONTRADICTOIRES      ET      DEFINITIVES 

Art.  26.  —  L'exercice  des  droits  civils  énoncés  aux  Nos.  2,  3, 
4,  5  et  6  de  l'article  19.  sera  suspendu  par  suite  de  la  condam- 
nation contradictoire  et  définitive  à  des  peines  temporaires,  à 
la  fois  afflictives  et  infamantes,  tant  que  le  jugement  conservera 
son  effet. 
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Art.  27.  —  Les  biens  du  condamné  seront  administrés  et  ses 
droits  civils  exercés  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'interdit; 
le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  lui  fixera  une  pension 
alimentaire  qui  sera  proportionnée  aux  revenus  de  ses  biens  et 
durera  tout  le  temps  de  la  peine. 


Chapitre  \ 


T 


DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES 
CONDAMNATIONS  PAR  CONTUMACE 

Art.  28.  —  L'exercice  des  droits  civils  est  encore  suspendu  par    28 

suite  d  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n  est    iss*  (d.  p.  $♦.  «. 

pas  anéanti  I.  cr.,  377. 

Art.    29.  —  Les  biens  du  condamné  seront  administrés  et  ses    js 

droits  exercés  par  ceux  habiles  à  lui  succéder,  et  ce,  à  leur  pro-    i854.  (d.  p.  s4.  4. 

^  '  \  91) 

fit  quant  aux  revenus  seulement,  sauf  la  remise  du  fonds  dans 
les  cas  prévus  ci-après. 

Si  les  dits  biens  tombent  à  la  vacance,  ils  seront  régis  par  un 
curateur  de  la  même  manière  que  les  biens  des  absents. —  Civ. 
99  et  s,  207,  696,  1212,  1893.  —  L  cr.  370,  372,  376. 

Art.  30.  —  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  ^^^  ^^  ^^  ,j  ^^ 
volontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  où  le  J^)*"  ^^'  ^'  ""  *' 
jugement  aura  été  rendu,  ou  lorsqu'il  aura  été  arrêté  et  consti- 
tué prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
droit;  l'accusé  sera  mis  en  possession  de  ses  biens,  il  sera  jugé 
de  nouveau,  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la 
même  peine  ou  à  une  peine  différente  emportant  également  la 
suspension  des  droits  civils,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  fixé  pour  l'exécution  du  second  jugement  —  I.  cr.  377.  — 

Le  caractère  provisoire  du  jugement  «le  conluinaee  enibrasv^e  à  la 
fois  les  condamnations  pénales  et  pécuniaires.  —  L'exécution  des  unes 


91) 
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et  des  autres  se  trouve  forcément  suspendue  pendant  le  délai  de  cinq 
années  nécessaires  pour  faire  acquérir  au  jugement  de  condamnation 
le  caractère  définitif  et  irrévocable  —  Cass.  H.  5  infàrs  1908  (sections 
réunies) . 

'°    .  Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  le  condamné  serait  acquitté  par  le 

•br.  par  L.  31   Mai  ■*  *■ 

1B54.  (V.  P.  54. 4.  nouveau  jugement,  il  ne  pourra  rien  revendiquer  de  ceux  qui, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  joui  des  revenus  de  ses 
biens;  I.  cr.  379. 

31.  Art.  32.  —  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  pendant  le 

or.  pur  L.  SI  mal         ,    -,  ■.  -,  .  ■  ,  î*  -' 

1854.  (D.  P.  54  4.  délai  dc  grâce  de  cinq  années  sans  s  être  présente  ou  sans  avoir 
été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de 
ses  droits;  le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle 
ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que 
par  la  voie  civile.  I.  cr.  379. 

Art.  33.  —  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  grâce  de 
cinq  années  à  compter  du  jour  du  jugement  de  contumace,  si 
le  condamné  à  des  peines  emportant  la  suspension  des  droits 
civils  ne  s'est  pas  présenté  ou  n'a  pas  été  constitué  prisonnier, 
sa  succession  sera  définitivement  ouverte  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers, de  la  même  manière  que  s'il  était  décédé. 

Art.  34.  —  Si  néanmoins,  après  l'expiration  du  délai  de  cinq 
années,  le  condamné  venait  à  se  présenter,  il  jouira  de  ses  droits 
civils  pour  l'avenir,  de  la  même  manière  que  ceux  qui  ont  subi 
leur  peine,  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire;  mais  il  ne 
pourra  recouvrer  l'exercice  de  ses  droits  politiques  qu'après 
avoir  été  acquitté  par  un  jugement,  des  accusations  intentées 
contre  lui,  sans  que  pour  cela  il  puisse  porter  aucun  préjudice 
à  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auraient  été  mis  en 
possession  de  ses  biens.  I.  cr.  470. 
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LOI   No.    3 
SUR  LES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  (1  ) 

Chapitre    Premier 

Dispositions  Générales 

Art.  35.  —  Les  actes  de  l'élat  civil  éiionceroiit  raunée.  !e  mois,   "• 
le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  iioin-,  âges, 
professions  et  (îomiciJes  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés  — 
Civ.  180,  181,  56s,  75,  77s.  Bis. 

D.  R.  Acte  (Je  ïèt.  civ.  27^.  —  Siinp?.  cn-.l  11.  -  -  H^:  i-i  >  :!  p.  I.  No. 
285  —  Laurent.  Jll.  No.  27.  —  Auhrv  et  Rau,  5e.  *-«].  l  >o,  •")  .  -  Hue.  I 
No.  312.  —  Baiulry  Lacanlineiie  et  îïoiircade  i  INo.  W.iù.  — 

1)  Les  article'**  34  et  57  c.  civ.  qui  éaunicrenf  ]o>;  i'îîoMciations 
shbstanlieîier'  que  doivent  contenir  les  actes  de  iv'tf't  civil.  îrexciuent 
pas  frautres  inention.s  compîéîives  j)r«;}>res  à  nîie;î\  ccii^^tater  riflcntité 
de  ceux  qui  y  sont  dénoiiiuiés  Cass.  fi.  26  cet.  1897,  13.  P.  97.  1.  584. 

2)  De  .simples  inexacliîutles  relevée^  t.inn<.  vu  acte  de  j'é;a(  civil 
ne  constituent  des  faux  intellectuels  fjvte  !orsqu'«"l{cs  ticupeiit  à  la  subvS- 
tauce  de  Tacte.  —  Cass.  H.  21.  doc.  1911. 

Art.  36.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  r«en  insérer    as. 
dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  une  note,,  soit  p;<r  énon- 
ciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déc'aré  par  \e^  compa- 
rants —  civ.  42.  55. 

D.  R.  V.  acte  de  Têt.  civ.  90  s.  Suppl.  cofl.  275  —  Deniolombe  I, 
Nos.  285.  290.  298:  Laurent  II,  Nos.  17-20;  Den.anîe  c  t:oimet  de 
Santerre,  3e.  éd.  1.  No.  87  —  Hue  i  No.  314;  Lj.ajitiiieiie  et  Fourca- 
de  I  No.  821. 

Art.  37.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront   36. 
point  obligées  de  comparaître  en   per!^onne,   eiies   pourront   se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique —  Civ.  19  46,  50,  74,  240,  1748,  1749,  1751. 


I)    Lois  du  6  avril  1B80  el  du  22  décembre  1922  sur  les  Officiers  de  l'Etat  C\il. 
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D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  1998  —  Suppl.  cod.  51.  —  Demolombe  I, 
Nos.  277  -  284;  Laurent,  II,  Nos..  24  -  27;  Hue  I  No.  315  -;  Lacantine- 
rie  et  Fourcade  I  No.  808. 

37.  Art.  38.  —  (Loi  20  Juillet  1929).  Les  témoins  produits  aux  ac- 

w7.  (D.  p.  97.  4.  tes  de  l'état  civil  doivent  être  âgés  au  moins  de  21  ans,  parents 
ou  autres;  ils  seront  choisis  au  nombre  de  deux  au  moins  et 
pourront  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Ancien  texte.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil,  ne 
pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
parents  ou  autres;  ils  teront  choisis  au  nombre  de  deux  par  les  per- 
sonnes intéressées.   Civ.  55,  71,  748,  858,  789,  Pén.  23,  28,  29. 

D.  R.  acte  de  Yét.  civ.  193s.  —  Demolombe  I,  Nos.  280-282  —  I^u- 
rent,  II  Nos.  24-27;  Aubry  et  Rau  I  No.  59;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e  éd.  I  No.  89;  Hue.  I  No.  316. 

*••  Art.  39.  —  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes 

aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  et  aux 
témoins.  Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. —  Civ.  37s,  40s,  51. 

Dmolombe  I,  Nos.  284-285  —  ;  Laurent  II,  Nos.  24-27. 

**•  Art.  40.  —  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil, 

par  les  comparants  et  par  les  témoins,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de 
signer  —  Civ.  51. 

D.  R,  Acte  de  l'ét.  Civ.  185s. —  Suppl.  eod.  vo.  47s. —  ;  Demolombe,  I, 
Nos.  277,  285  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  24-27  —  ;  Lacantinerie  et  Four- 
cade, I  No.  825. 

L'acte  de  mariage,  noil  signé  des  époux,  mais  qui  contient  la  preu- 
ve de  l'accomplissement  des  formalités  prévues,  ne  peut  être  critiqué. 
—  Cass.  H.  8  Oct.  1895,  Aff.  Picard. 

*••  Art.  41.  —  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  registre  tenu 

double,  pour  chaque  espèce  d'acte  de  l'état  civil.  —  Civ.  79. 

Les  registres  seront  côtés,  par  première  el  dernière  page  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet  par  le  Doyen  du  tribunal  civil 
du  ressort  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera  —  Civ.  42,  49,  51, 
53,  59,  60  à  63,  79,  156,  184  —  Pén.  153. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  46s  —  ;  suppl.  eod.  ^3s  —  ;  Demolombe,  I, 
No.  285  —  ;  Laurent,  11,  No.  15. 


—  63  — 

Art.  42.  — ^^  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite  ««^ 

sans  aucun  blanc.  —  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés 
et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte;  il  n'y  sera 
rien  écrit  par  abrévation  et  aucune  date  n'y  sera  mise  en  chif- 
fres Civ.  40,  51. 

D.  R.  .acte  de  l'ét.  civ.  468. —  Suppl.  eod.  238.  —  Demolombe,  I. 
No.  285  —  ;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  p.  304. 

Art.  43.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  l'officier  de  l'état  civil  43. 

dressera,  à  la  suite  des  actes  qu'il  aura  reçus,  le  répertoire  de 
ees  mêmes  actes. 

Les  registres  seront  clos  et  arrêtés,  à  la  suite  du  répertoire, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  conjointement  avec  le  Ministère  pu- 
blic. —  Civ.  51  et  s,  44,  51  s. 


Art.  44.  —  Le  ministère  public  sera  tenu  de  dénoncer  les  con- 
traventions ou  délits  qu'il  aura  reconnus  par  l'inspection  des  re- 
gistres; il  requerra  contre  l'officier  de  l'état  civil  la  condamna- 
tion aux  peines  établies  par  la  loi.    Civ.  51,  88;  Pr.  753. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  848.  —  Suppl.  eod.  25s  ;  Demolombe  I,  Nos. 
278,  286-287. 

Art.  45.  —  Du  premier  janvier  au  dix  février  suivant,  le  dou-  « 

ble  sera  remis  au  commissaire  du  Gouvernement,  qui  l'expédie- 
ra au  Grand- Juge,  et  le  Grand- Juge  l'adressera  au  dépôt  Cen- 
tral des  archives  de  la  République. 

Le  registre  restera  entre  les  mains  de  l'officier  de  l'état  ci- 
vil; il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  ressort  à  la 
première  mutation  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Civ.  51s,  52  et  s. 

Art.  46.  —  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  paraphées 
par  la  personne  qui  les  aura  produites,  ainsi  que  par  l'officier 
de  l'état  civil,  et  adressées  au  dépôt  central  avec  les  doubles  qui 
y  sont  déposés  —  Civ.  37,  51,  68,  70. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  77»,  192.  —  Demolombe  I,  No.  285. 


59. 

u&d. 


moi. 
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45 
«ompicté   par   1,.   17 
•ont  1897.  (D.P.  97 

4 


Art.  47.  —  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les 
4.  76.)  ei  modifii     dcpositaires  des  registres  de  1  état  civil,  des  extraits  de  ces  re- 

f>«r  L.  30  nor.  1906 

<D.  P.  1907. 4. 40).    gistres. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  Doyen  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  fe- 
ront foi  jusqu'à  inscription  de  faux  —  Civ.  88  et  s;  Pr.  215  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  36,  98s,  173,  291s,  389s;  Suppl.  eod.  20,  31s, 
96s:  Demolonibe  I,  Nos.  317-320;  Laurent,  II,  Nos.  16,  35-42;  Duran- 
ton  I,  No.  299;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  65;  Lacantinerie  et  Four- 
cade  I  No.  838. 

Le  tarif  jud.  23  août  1877,  art.  152;  fixe  à  2  p.  le  droit  à  percevoir 
pour  la  légalisation  par  le  Doyen  ou  son  remplaçant. 
1)  La  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  n'est  attachée  qu'aux  attestations 
personnelles  de  Toff icier  de  l'état  civil,  c.-à-d.  aux  mentions  par  les- 
quelles il  constate  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux;  quant  aux 
déclarations  des  comparants,  que  l'officier  ne  peut  contrôler,  elles  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Paris,  31  juillet  1890,  D.  P. 
91.  2.  129.  —  Gand.  21  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  387. 

2)  La  loi  n'exige  la  légalisation  des  extrait  s  que  comme  attestation 
qu'ils  sont  délivrés  sous  la  signature  du  fonctionnaire  compétent  :  peu 
importe  la  légalisation  de  l'extrait  produit,  si  l'évènemeait  invoqué 
n'est  pao  contesté.  —  Cass.  H.,  23  mars  1925,  Aff.  A.  Liautaud-Eug. 
Dufort. 

3)  Même  s'il  s'agit  de  prouver  l'événement,  lorsque  le  Magistrat 
chargé  de  légaliser  est  celui  qui  est  saisi  du  litige,  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'il  se  donne  à  lui-même,  par  sa  signature  au  bas  de  l'ex- 
trait, l'attestation  de  son  authenticité.  —  Arrêt  précité. 

4)  La  loi  n'a  pas  fixé  un  moment  fatal  pour  la  légalisation;  celle 
obtenue  au  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement  nest  pas  inopé- 
rante, en  l'absence  de  tout  texte.  —  Cass.  H,  21  Nov.  1921,  Aff.  Saba- 
Chrisphonte. 

Art.    48  — ^  (Loi  16  Décembre  1929,art.  8).  Lorsqu'il  n'aura 
pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront  perdus,  détruits  soit  to- 
talement, soit  partiellement,  détériorés  de  façon  à  en  rendre  i'u-  ; 
sage  impossible,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins.  '■ 

Dans  tous  ces  cas,  les  mariages,  naissances,  décès  seront  prou- 
vés par  tous  les  moyens  légaux,  même  par  papiers  et  registres 
domestiques  émanés  des  père  et  mère  défcédés  de  la  personne 
dont  l'état  civil  est  en  question. 
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Lorsqu^un  décès  ou  une  naissance  n^aura  pas  été  inscrit  aux 
registres  de  l'état  civil  de  la  Commune  où  le  fait  allégué  aurait 
eu  lieu,  les  Tribunaux  pourront  accorder  force  probante  des 
actes  authentiques  aux  énonciations  y  relatives  contenues  aux 
registres  régulièrement  tenus  par  les  Ministres  des  différents 
Cultes. 

Les  parties  pourront  aussi  administrer  la  preuve  des  décès  et 
naissances  par  tous  autres  moyens  légaux,  même  par  papiers  et 
registres  domestiques  émanés  des  père  et  mère  décédés  de  la 
personne  dont  l'état  civil  est  en  question. 

Si  l'existence  du  fait  d'état  civil  est  admise,  la  décision,  quand 
elle  aura  force  de  chose  souverainement  et  définitivement  jugée, 
sera  portée  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  l'année  à  laquel- 
le remonte  le  fait  non  inscrit,  par  simple  mention  mise  à  la 
suite  du  répertoire  datée  et  signée  du  dépositaire  public. 

Sur  un  extrait  de  la  décision,  certifiée  par  le  Greffier,  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice  ordonnera  à  tous  dépositaires  pu- 
blics des  dits  registres,  d'effectuer  les  dites  mentions. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  l'article  311  du  Code 
eivil  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  des  en- 
fants naturels. 

Ancien  texte.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  se- 
ront perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins, 
et  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être  prouvés, 
tant  par  les  papiers  et  registres  émanés  des  père  et  mère  décédés,  que 
par  témoins. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  l'article  311,  qui  interdit  la  re- 
cherche de  la  paternité  à  l'égard  des  enfants  naturels  —  Civ.  180,  300, 
301,  312. 

D.  R.  Acte  de  Tét.  civ.  113s;  Suppl.  eod.  34  —  Demolombe,  I,  Nos. 
321-329;  Laurent,  II  Nos.  10,  11;  Aubry  et  Rau,  I,  No.  64;  Lacântinerie 
et  Houques-Fourcade  I  No.  85^. 

1)  Un  certificat  du  Directeur  du  Bureau  des  Archives  Générales  ne 
peut  constituer  la  preuve  de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres 
—  Cass.  H.  4  mars  1909  —  Aff.  Goyan  G.  Armand. 

2)  L'article  46  qui  parle  seulement  des  naissances,  mariages  et 
décès,  n'est  qu'énouciatif  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  ses  dispositions  dana 
tous  les  cas  de  perte  de  registres  contenant  la  preuve  d'un  élat  civil 
quelconque,   par  exemple  en  cas   de   perte   de   registres   r  mtenant   la 
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preuve  d'adoptions  ou  de  reconnaissances  d'enfants  natnrels.  —  Trib. 
civ.  Seine  25  juillet  1896,  D.  P.  97.  2.  84. 

3)  La  preuve  par  présomptions  est  admissible  ponr  établir  le  fait 
de  la  naissance,  du  mariage,  etc.  Trib.  civ.  Seine,  25  jnillet  1896,  X).  P. 
97.  2.  84. 

4)  Les  deux  modes  de  preuves  autorisés  par  Fart.  48  c.  c.  concer- 
nent le  simple  fait  de  la  naissance  qui  ne  prouve  point  la  filiation  — 
Cass.  H.  18  mai  1909,  AIT.  consorts  Milfort  Josapbat. 

5)  La  preuve  .écrite  dont  parle  l'art.  48  peut  à  la  rigueur  être  faite 
au  moyen  d'autres  titres  que  ceux  émanés  des  père  et  mère,  parce  que 
la  preuve  littérale  étant  toujours  préférable  à  la  preuve  testimoniale, 
là  où  cette  dernière  est  tolérée,  à  plus  forte  raison  doit  être  admise  la 
première  comnaie  pliïs  digne  de  confiance  et  offrant  plus  de  garantie. 
Trib.  civ.  P-au-Pce,  4  nov.  1910. 

6.  —  Avant  d'êlre  admis  à  prouver  sa  filiation  tant  par  titres  et  re- 
gistres que  par  témoins,  il  faut  d'abord  faire  la  preuve  de  l'inexistence 
des  Registres.  —  Cass.  H,  25  avr.  1893,  Aff.  Lonchamp. 

7)  Le  tribunal,  lorsqu'il  fait  application  de  l'art.  48  C.  Civ.  n'a  pas 
à  s'arrêter  aux  dispositions  des  ari.  55  et  305  C.  Civ.  auxquelles  sup- 
pléent les  dispositions  de  l'art.  48  même  Code  —  même  arrêt. 

8)  Ce  texte  n'est  pas  limitatif,  maie  purement  démonstratif.  —  Cass. 
H,  7  Juillet  1924,  Aff.  Texas-Corapère. 

9)  La  mesure  d'instruction  ordonnée  à  l'effet  de  s'assurer  par  té- 
moins si  une  personne  désignée  sous  plusieurs  noms  est  celle  dont  le 
décès,  sous  tel  nom,  a  déjà  été  révélé  et  judiciairement  établi,  n'est  dé- 
fendue par  aucune  loi,  son  objet  n'étant  pas  de  prouver  un  nouveau  dé- 
cès, mais  une  simple  identification.  —  Cass.  H,  Arrêt  précité. 

10)  L'utilité  des  extraits  dont  il  est  question  en  l'art.  47  C.  Civ%  et  du 
certificat  de  l'art,  48,  même  code,  n'apparaît  pas,  quand  il  n'y  a  pas  dé- 
négation de  l'événement.  —  Cass.  H,  23  mars  1925,  Aff,  A.  Liautaud- 
Dufort. 

11)  Le  mode  de  preuve  testimoniale  établi  en  cet  article  en  cas  d'i- 
nexistence des  Registres  de  l'état  civil,  pour  établir  une  filiation,  est  su- 
bordonné à  l'existence  du  fait  qui  en  justifie  l'emploi,  c'est-à-dire  le  fait 
du  décès.  —  Cass.  H,  22  mai  1928,  Aff,  Larrieux. 

12)  Ce  texte,  édité  dans  un  but  d'ordre  public,  n'autorise  pas  le 
tribunal  à  ordonner  une  enquête  pour  prouver  un  décès,  contra'rement 
aux  conditions  qu'il  pose,  sou8  prétexte  que  les  registres  contiendraient 
des  lacunes  ou  omi:5sions,  alors  surtout  qu'il  n'a  point  iaciqué  et  précisé 
dans  quelles  circonstances  s'es  produite  la  prétendue  omission,  —  Cass, 
il.  26  juin  1928,  Aff.  Etat-André, 

13)  L'art.  48  autorise  une  preuve  testimoniale;  ii  est  en  conséquence 
d'interprétation  res  rictive  et  ne  déroge  en  rien  à  l'art.  311  C.  Civ,  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  des  enfants  naturels,  — 
Cass.  îï.  S,  R.  23  juin  1922,  Aff.  Belanton-Molière. 

14)  Il  7!o  suffit  pas  d'alléguer  la  pexte  d'un  registre  quelconque;  iî 
fam  démontrer  que  Vs  f.rU  que  l'on  veut  établir  se  place  dans  la  pério- 
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de  pour  laquelle  il  y  a  absence  de  registre».  —  Ca«8.  H,  S.  R.,  23  juin 
1922,  Aff.  Belanton-Molière. 

15)  La  preuve  de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres  n'est  pas 
hnposée  de  plein  droit;  le  juge  peut  la  rejeter,  suivant  les  faite  et  cir- 
constances de  la  cause,  et  c'est  à  sa  conscience  et  à  sa  prudence  que  la 
loi  s'en  remet  à  cet  égard  —  Arrêt  précité. 

16)  Les  certificats  attestant  de  vaines  recherches  dans  des  registres 
déterminés,  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  exige,  pour  la  rece- 
vabilité de  prcAives  testimoniales,  la  perte,  l'inexistence  des  Registres  ou 
des  lacunes  dans  ces  Registres.  — -  Cass.  H,  25  Juillet  1^^,  AflF.  Lumière- 
Eveillard. 

17)  En  l'absence  d'indices  formels  ou  d'inducticms  fondées  sur  deo 
faits  ou  sur  des  écrits,  l'insuccès  des  recherches  ne/peut  témoigner  de 
lacunes  dans  les  Registres. 

On  ne  saurait  non  plus  alléguer  des  troubles  politiques  de  l'époque 
à  laquelle  on  place  la  naissance  à  prouver  pour  faire  admettre  que  cette 
naissance  n'a  pu  être  légalement  constatée.  —  Arrêt,  précité. 

Art.  49.  —  Tout  acte  de  Tétat  civil  d'un  Haïtien  ou  d'un  étran-   t.  s.  i«to"Î893  o5! 
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ger  fait  en  pays  étranger  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  selon  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  il  a  été  reçu;  il  sera  également  vala- 
ble pour  l'Haïtien  s'il  a  été  dressé  conformément  aux  lois  haï- 
tiennes par  un  agent  de  la  République.  Civ.  1558,  805,  49,  58, 
87. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  i>**8,  3428,  3528;  Suppl.  eod.  85s,  STs;  De- 
molombe  I,  No.  312  —  Laurent  II  Nos.  10  11;  Aubry  et  Rau,  5  éd. 
I  No.  66;  Hue  1  No.  327;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  873,  878,  879; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No.  99. 

Du  caractère  obligatoire  ou  facultatif  de  la  règle  Locus  Régit  Ac- 
tum  (V.  un  rapport  de  M.  Enoch  Désert  Rev.  Lég.  1909  Août-sept.  p. 
74.  Discussion  oct.  nov.  déc.  pp.  108,  114;  1910,  No.  janv.  fév.  p.  129 — 
133  (vote)  ;  V.  une  étude  de  M.  Abel  N.  Léger  sur  l'adrge  «  locus  Régit 
Actum»  1910,  No.  janv.  fév.  p.  139-150. 

Loi  du  17  août  1912  sur  V organisation  du  service  diplomatique. 
Art.  11.  —  Les  chefs  des  Légations  dans  les  villes  oti  il  n'y  a  pas 
de  consuls  reçoivent  les  actes  de  F'état  civil  et  sont  autorisés,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  un  membre  du  personnel  désigné  par  eux,  à  re- 
cevoir tous  les  actes  que  les  notaires  sont  autorisés  à  faire  en  Haïti. 
Par  eux-mêmes  ou  par  les  employés  qu'ils  désignent  à  cet  efifet,  ils 
légalisent  les  signature»,  ils  délivrent  ou  visent  des  passeports  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  consuls.  Les  frais  à  prélever  sont  les  mêmes 
que  ceux  prévus  pour  les  consuls. 

Les  expéditions  des  actes  reçus  par  les  Légations  sont,  aii  plus  tard 
dans  un  moiè  à  partir  de  le«r  date,  transmises  au  Départ^'orent  €?-<? 
Relations  Extéfieureî?. 
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Les  parties  intéressées  requerront  soit  leurs  inscriptions  sur  les 
Registres  de  Tétat  civil  de  la  commune  où  les  parties  sont  domiciliées, 
soit  pour  les  actes  notariés,  leur  dépôt  pour  minute  chez  notaire.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  droits  d''enregist rement  seront  perçus  s^ils  n'avaient 
pas  été  au  préalable  prélevés.  Ces  actes  ne  produiront  d'effet  qu'a* 
près  rinscription  ou  le  dépôt. 

Loi  du  27  août  1912  sur  F  organisation  du  Servicei  Consulaire 
Art.  5.  —  Le  consul,  lorsqu'il  est  haïtien,  exerce  les  fonct'^^s  d  officier 
de  l'état  civil  et  en  ce  qui  concerne  les  Haïtien»  «eulement.    Les  ex- 
péditions des  actes  reçus  sont,  au  plus  tard,  dans  un  mois  à  partir  de 
leur  da>e,  t/ansmises  au  département  des  Relations  Extérieures. 
49  m«<!.  p.r  j.   17  Art.  6.  —  Lc  Cousul,  lorsou'il  est  Haïtien,  est  autorisé  à  recevoir  tous 
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97.  *.  u)  les  actes  et  contrats  du  ministère  des  notaires,  coniormement  aux  lois 

sur  la  matière,  sauf  les  exceptions  que  les  circonstances  peuvent  né- 
cessiter et  dont  il  sera  f^.it  mention  dans  l'acte. 

Le  Consul  investi  de  la  compétence  notariale  peut  recevoir,  outre  les 
actes  et  contrats  concernant  exclusivement  des  haïtiens,  les  actes  et  con- 
trats dans  lesquels  les  parties  o".  l'une  d'elles  sont  étrangères,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  biens  situes  en  Haïti  ou  d'affaires  à  y  traiter. 
Art.  8.  —  Il  légalise  les  actes  et  documents  expédiés  dans  l'étendue 
de  sa  jurifîiction  et  destinés  à  être  produits  en  Haïti. 
Art.  9.  —  Il  dresse,  reçoit  ou  vise  tous  les  autres  actes  autorisés  par 
les  lois,  les  usages  ou  les  conventions  diplomatiques. 
Art.  12.  —  Les  actes  reçus  par  les  consuls  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fets en  Haïti  avant  d'avoir  été  :  1)  les  actes  de  l'état  civil,  transcrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'une  des  parties  est 
domiciliée;  2)  les  actes  notariés,  déposés  pour  minute  chez  un  no- 
taire; 3)  les  décisions  arbitrales,  pourvues  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion prévue  à  l'art.  909  du  code  de  procédure  civile.  Pour  les  actes 
notariés,  les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  avec  ceux  de  l'acte 
de  dépôt. 

1)  Les  mariages  ne  se  constatant  pas  par  écrit  dans  l'Etat  de  New- 
York  un  français  marié  à  New-York  doit  être  admis  en  France  à  prou- 
ver son  mariage  par  témoins,  Paris  20  janv.  1873,  D.  P.  73,  2,  59. 

2l  Les  actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger  par  les  autori- 
tés locales,  et  qui  constatent  l'état  civil  d'un  français  sont  francisés, 
soit  par  une  transcriptïon  opérée  sur  les  registres  de  l'état  civil  en 
France,  soit  par  le  dépôt  effectué  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 

en  exécution  de  l'art.  47  C.  Civ.  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893.  

Trib.  Civ.  Seine  14,  août  1894  et  31  mars  1896  D.  P.  99.  2.  389. 

3)  Les  agents  diplomatiquse  agissent  comme  officier  de  l'état  civil. 
L'acte  qu  ils  reçoivent  lorsqu'ils  célèbrent  le  mariage  est  donc  essen- 
tiellement civil  quant  à  son  objet  et  quant  à  sa  forme.  Par  suite  en 
cas  de  faute  pour  omission  ou  autrement  lofs  de  la  réception  de  cet 
acte.  ''a<!t-o;i  en  donuuages-intérêts  par  laquelle  cette  faute  peut  don- 
ner iac'.î  i.vaae  eux  est  èe  ia  compétence  de  l'autorité  judiciaire  f  et  il 
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en  est  de  même,  par  identité  de  motifs,  lorsqu'ils  refusent  de  le  rece- 
voir. —  Il  importe  peu  que  le  refus  opposé  aux  parties  puisse  être 
inspiré  par  des  considérations  d'ordre  diplomatique,  du  moment  que 
l'intervention  de  l'agent  diplomatique  n'est  pas  contraire  aux  clauses 
d'un  traité  et  que  son  office  n'est  pas  interdit  par  la  législation  fiscale. 
Paris,  27  déc.  1910  (Aff.  Rouzier-Carteron) 

Art.  50.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à   49  «.o...  par  l 
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l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  ins-  ^i.  *.  76). 
crit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'of- 
cier  de  l'état  civil  sur  le  registre  de  l'acte  s'il  est  entre  ses  mains, 
ou  par  le  greffier  s'il  a  été  déposé  au  Greffe.  —  Le  Dépositaire  du 
registre  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  qui  veillera  à 
ce  que  copie  de  la  mention  soit  expédiée  au  Grand- Juge  pour 
être  inscrite  au  double  placé  au  dépôt  central.  —  Civ.  90.  184s; 
Pr.  755. 

D.  R.  Acte  de  l'et.  civ.  .VJ  s;  Demolombe,  I  No.  285;   Laïuent,  II 
Nos.  24,  28. 


Art.  51.  —  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  par  qui  de 
droit  devant  le  tribunal  civil  du  ressort,  et  punie  d'une  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  cinquante  gourdes  —  Civ.  35  s,  176, 
185;  Pén.  192  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  486  s;  Suppl.  eod.  124  s;  Demolombe  I  Nos. 
286,  289;  Laurent,  II,  No.  28;  Aubry  et  Rau  Se.  éd.  I  No.  62;  Bau- 
dry,  Lacantinerie  et  Hougues  Fourcade  I  Nos.  866,  867;  Hue  I  No.  331. 
Marcade  I,  No.  248. 

Art.  52.  —  Tout  dépositaire  des  Registres  sera  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  sou  recours, 
s'ils  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  des  dites  altérations  —  Civ.  52, 
1168  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  95  s;  Suppl.  eod  No.  30;  Demolombe,  I  No. 
286;   Laurent,  II,  No.  28. 

Art.  53.  —  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes,  faite  sur  feuille  volante  €l 
ailleurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  ilonneront  ii.,i:  aux 


wicU. 
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dommages  intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  déterminées  au  Code  Pénal  —  Civ.  1168;  Pr.  215  et  ««; 
Inst.  cr.  350  et  s;  Pén.  107  et  s,  192  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  93  s;  Demolombe  I,  No.  286;  Laurent  II  No. 
28;  Aubiy  et  Rau  I  No.  62;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I 
No.  103;  Hue.  I  No.  331;  Lacantinerie  et  Foureade  I  No.  870. 

Art.  54.  —  Dans  tous  les  cas  oii  un  tribunal  civil  connaîtra  des 
actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement,  Civ.  88  s,  89,  1136; 
Pr.  civ.  474  s. 

Demolombe,  I  No.  289;  Laurent,  II,  No.  27. 


Chapitre  II 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE  (1) 

55.  Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  le 

iws"  et  rï-  <*ôrrK  mols  dc  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  do- 

Ipr^Jdeutir!     du     17 

ÎÏ.W  ^''^'v.,"    '"    inicile  de  la  mère;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou  à  défaut 
du  père,  par  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement;  et,  lorsque  la 
mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chezi 
qui  elle  sera  accouchée.  ' 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  des  té- 
moins —  Civ,  300  et  s;  Pén.  295. 

De  la  situation  d'un  enfant  reconnu  par  deux  pères  (V.  un  rapport 
de  M.  Jérémie  Rev.  Lég.  1908  No.  Janv.  p.  29-32  —  Discussion  No. 
août  p.  63-66)  une  communication  de  M.  Jérémie  sur  cette  discussion 
Ibid.  p.  66-69;  suite  de  la  discns^-on  No.  sept.  p.  77-82,  No.  déc.  p. 
125,  Î26. 


î)    V.  Lt.j  <1«  6  z.<^-y\  1880  ?»  22  décembre  1922  sur  les  officier*  de  Tétni  «nvil. 
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D.  R.  Acte  de  Tét.  civ.  2148,  2368,  2078;  2178,  242;  suppl.  eod.  539, 
60,  64;  Demolombe,  I,  No8.  277,  279,  283,  291-295;  Laurent,  II  No. 
55;  Duranton  I  No.  313;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No. 
107  ;  Aubry  Rau  5e.  éd.  I  No.  60  ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  885. 

L'acte  de  déclaration  de  naissance,  délivré  comme  extrait  des  Re- 
gistres, en  expédition  signée  de  l'oflFicier  public,  —  qui  ne  se  retrouve 
pas  au  registre  de  naissance  —  n'est  pas  dépourvu  de  toute  force  pro- 
bante, la  loi  ne  contenant  aucun  texte  déclarant  cet  acte  nul  et  d'a- 
près lequel  les  naissances  ne  pourraient  se  prouver  que  par  les  actes 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Casg.  H,  10  févr.  1922,  AfiF. 
Augustin-Jn.   Jierre 

Art.  56.  —  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  rheure  et  le   s^ 
lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  se- 
ront donnés,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
père  et  mère,  ou  de  la  mère  seulement  si  le  père  n'a  pas  fait 
la  déclaration;  enfin  ceux  des  témoins,  Civ.  35  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  243  s;  suppl.  eod.  65;  Demolombe,  I  Nob. 
296-297;  Laurent  II,  No.  55;  Lacantinerie-Fourcade  I  Nos.  894.  895; 
Hue  I  No.  338;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  I,  No.  109  bis;  Duran- 
ton I,  No.  316;  Aubry  Rau,  5e.  éd.  I  No.  60. 

Art.  57.  —  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-  s» 
né,  sera  tenue  de  le  remettre  àl'officier  de  l'état  civil,  ainsi 
que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de 
déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aur^ 
été^trouvé.  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énon- 
cera en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui 
lui  seront  donnés  et  le  juge  de  paix  auquel  il  sera  remis.  Ce 
procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres  —  Pén.  296  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  267s;  Demolombe  I  No.  299;  Laurent  II 
No.  55. 


SO  DOT.  19M 

(D.  P.   ?-;07.  *.  4e> 


Art.  58.  —  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte    s« 


moH.    p' 


d't  naissance  sera  dresse,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présen-   y»'" 
ce^du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment^  6a  à  Jeur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
^'équipage.  -  ~  Cet  acie  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'E- 
tat, par  l'officier  d'îpdministrption  de  la  marine,  et  sur  les  bâ- 
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timents    particuliers,    par    le    capitaine,    maître    ou    patron    du 

navire. 

L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Civ.  35  et  s;  59s,  85,  300  et  s. 

Demolombe,  I  No.  310;   Laurent  II,  No.  55;  Baudry  Lacantinerie 
et  Houques  -  Fourcade,  I  No.  899. 

69  Art.  59.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 

/s  juin  1893  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 

(D.  F.  9i.  4.  4.)  . 

ment,  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine, 
maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  au- 
thentiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  : 
dans  un  port  haïtien,  au  bureau  de  l'administration;  et  dans 
un  port  étranger,  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  République. 
Dans  tous  Jes  cas  où  ces  actes  ne  pourront  être  rédigés  par 
écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités  ci-dessus  dési" 
gnées,  aussitôt  l'arrivée  dans  un  port.  Civ.  58.  61s,  85,  86,  797. 

60  Art.  60.  ■ —  L'une  des  dites  expéditions  restera  déposée  au  bu- 

mod.  par  L. 

V"p  94*4  i  reau  de  l'administration  ;  l'autre  sera  envoyée  au  Grand- Juge, 

qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chaque  acte  de 
naissance,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'en- 
fant, ou  à  celui  du  domicile  de  la  mère,  si  le  père  .est  inconnu; 
cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres  —  Civ.  41,  86, 
797. 

Demolombe,  I,  No.  310;  Laurent,  II,  No.  55. 

''■  ^       ,  Art.  61.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 

l'ù^v.  Ti\.  i         ment,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de  l'admimstra- 

teur,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  signée 

de  lui,  au  Grand-Juge;  et  le  Grand- Juge  remplira  les  formalités 

prescrites  en  l'article  précédent  —  Civ.  58  s,  86. 

Art.  62.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les 

,1 

■'    A..  4.)     registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte 

de  naissance,  s'il  en  existe  un  Civ.  50.,  58,  302  s,  305  et  s. 

D.  R.  ^r■te  de  l'Et.  civ.  261  s,  330  s;  Demoltwahe,  I  Nos.  279,  300; 
Laurent,  îi,  Nos.  56-61;  Marcadé,  sur  l'art,  62  No.  2. 
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Chapitre  III 

DES  ACTES  DE  MARIA  CE  (1) 

Art.  63.  —  Aucun  mariage  ne  pourra  être  célébré,  qu'au  pré-  63 
alable  l'officier  de  l'état  civil  n'ait  fait  deux  publications,  à  huit  ^^  ^p"i^%  7?) 
jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  du 
bureau  de  l'état  civil.  Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera 
dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profession  et  domciiles 
des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  minejirs  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publi- 
cations auront  été  faîtes  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui 
sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  civil,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  en 
l'art.  45.  —  Civ.  41,  152  et  s,  178. 

Demolombe,  III,  Nos.  180-182;  Laurent  II  No.  418, 
V.  lïn  rapport  de  M.  Dantès  Bellegarde  sur  la  tentative  de  Bigamie. 
(Rev.  Soc.  Lég.  1909  No.  avril  p.  4-5.  —  Discussion  1909  No.  juin  p. 
34,  38)  L'officier  de  l'état  civil,  requis  de  procéder  aux  publications 
d'un  mariage,  a  pour  devoir  de  s'assurer  de  la  régularité  de  l'union 
projetée  et  de  refuser  son  ministère  dès  qu'il  se  trouve  en  présence 
d'un  empêchement  légal  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  mai  1896,  D.  P. 
99.  2.  50. 

Art.  64.  —  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 

affichée  à  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil,  pendant  les  huit 

jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  —  Le  mariage 

ne  pourra  être  célébré  que  le  second  jour  après  et  non  compris 

celui  de  la  deuxième  publication. 

Demolombe  III,  Nos.  186,  191;  Duranton  l  No.  229;  Hue  II  No.  87. 

Art.  65.  —  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à 

compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra    Jd.' p°  ml  t.  73) 

plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 

été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 


64 

mod.   par   h. 

21    juin    1907 

(D.    P.    1907.   4.   7îj 


65 

inod.  pur  L. 


l)  V.  Décret  du  9  sept.  1845;  Loi  30  oct.  1860;  Loi  du  6  avril  1880;  22  décem- 
bre 1922  et  20  juillet  1929. 
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D.  R.  mariage,  333  s;  suppl.  eod.  166  —  Demolombe,  I,  No.  301; 
m  Nos.  187-188;  Laurent,  II.  No.  423. 

•••  ""  Art.  66.  —  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés, 
sur  l'original  et  sur  la.copie,  par  les  opposants,  ou  par  leur  fon- 
dés de  procuration  spéciale  et  authentique,  s'ils  savent  ou  peu- 
vent signer;  ils  seront  signifiés  avec  copie  de  la  procuration,  s'il 
y  en  a  une,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  mettra  son  visa  sur  l'original  —  Civ.  158 
et  s,  178. 

D.  U.  Mariage,  289  s;  suppl.  eod.  Vo.  146  s;  Demolombe.  I,  No. 
301:  IJI,  Nos.  158-160;  Laurent,  II,  No.  388.  Marcadé,  art.  176;  Dé- 
niante et  Coimet  de  Santerie,  3e.  éd.  I,  No.  256;  Duranton,  II  No.  21; 
Hue  II  No.  117. 

67.  Art.  67.  —  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention 

sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il 
fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  des  dites  opposi- 
tions, des  jugements  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expédition 
lui  aura  été  remise. 

Demolombe  I,  No.  301;  III,  No.  161;  Laurent,  II,  Nos.  393-395. 

^  Art.  68.  —  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pour- 

ra célébrer  lee  mariage  avant  qu'on  ne  lui  en  ait  remis  la  main- 
levée, sous  peine  de  cent  gourdes  d'amende  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts —  Civ.  75. 

D.  R.  Mariage,  3018,  336;  suppl.  eod.  Vo.  153s;  Demolombe,  I,  No. 
301;  III  Nos.  163-166;  Laurent,  II,  No.  396;  Aubry  et  Rau,  V,  No. 
457;  Hue,  II,  No.  122;  Duranton  II  No.  203. 

1)  L'officier  de  l'état  civil  qui,  en  cas  d'opposition,  célèbre  un 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  doit  être  poursui- 
vi devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non  devant  le  tribunal  civil  — 
Casa,  de  Belgique  19  février  1872  D.  P.  74.  5.  7. 

2)  A  défaut  de  désistement  volontaire  de  la  part  de  l'opposant,  lo 
futur  époux  contre  lequel  l'opposition  a  été  formée  peut  en  demander 
la  mainlevée  à  la  Justice  et  son  futur  conjoint  a  également  le  droit 
d'agir  en  mainlevée  (Trib.  Seine,  15  avril  1897,  D.  P.  98.  2.  419. 

*♦  Art.  69.  —  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention 

dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré 
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par  Tofficier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition  —  Civ.  75,  152. 

Demolonibe,  I  No.  301;  ÏII,  No.  160.;  Laurent,  IL  No.  396. 

Ari.  70.  —  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de   ^*  .       , 

mod.  par  L. 

naissance  de  chacun  des  futurs  époux;  celui  des  époux  qui  se-    (d.  p^'ot.  *.  ?*). 
rait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  y  suppléer, 
en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  Paix 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. — Civ.  143. 

D.  R.  Mariage,  350  s;  Acte  de  notor.  10.  — ;  suppl.  Mariage  172  s; 
Demolorabe  I,  No.  301;  III,  Nos.  63,  192,  194;  Laurent,  II  No.  424. 

Les  articles  5  et  17  de  la  loi  du  23  août  1877  sur  le  tarif  judiciaire 
allouent  au  juge  de  Paix,  pour  l'acte  de  notoriété,  une  piastre,  et  au 
greffiier,  pour  assistance  à  l'acte,  cinquante  centimes. 

Art.  71.  —  Loi  du  4  août  1924,  art  5.  —  L'acte  de  notoriété  ^^' 
contiendra  la  déclaration  faite  par  trois  témoins  majeurs,  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu  et  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en 
rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec 
le  juge  de  paix,  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  —  Civ.  70,  143. 

Demolombe,  I  No.  301;  III,  Nos.  63,  192-194;  Laurent,  II,  No.  424. 

(//  ne  sera  réclamé  en  tout  plus  de  Gdes  5,00  par  le  juge  de  paix 
pour-  la  délivrance  d'un  acte  de  notoriété.  L'ancien  art.  71  stipulait  la 
déclaration  par  sept  témoins,  ne  précisait  pas  qu'ils  devaient  être  ma- 
jeurs et  ne  fixait  pas  le  tarif  de  Vacte  de  notoriété.) 

L'attribution  faite  aux  juges  de  paix  comprend  la  faculté  de  rece- 
voir tous  actes  de  notoriété,  à  l'exception  de  ceux  concernant  la  pa- 
ternité. 11  est  clair  que  si  le  législateur  eût  eu  l'intention  de  donner 
spécialement  cette  attribution  aux  tribunaux  civils  par  eux-mêmes,  o« 
par  des  juges  qu'ils  pourraient  déléguer,  il  l'eut  exprimé  dans  la  loi  — 
Cass.  H.  20  nov.  1845. 


Art.  72.  —  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mè- 
re, ou  aieuls  et  aieules,  ou  à  leur  défaiit,  de  celui  du  conseil 
<\ç,  famille  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 


7» 

mod.    pnr    L. 
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ciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'ac- 
te, ainsi  que  leur  degré  de  parenté  —  Civ.  136,  143,  146,  168;. 
Pén.  154. 

(D.  R.  Mariage,  354s;  suppl.  eod.  vo.  173;  Demolombe,  I,  No.  301; 
m.  No.  53-56;  Laurent,  II,  Nos.  319,  320;  Marcadé,  sur  l'art.  73;  Au- 
bry  et  Rau,  4e.  éd.  IV  No.  466;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e  cd. 
I  No.  241;  Duranton  II  No.  92.) 

Alors  même  que  le  tribunal  civil  serait  habile  à  connaître  des  dif- 
ficultés qu'a  fait  naître  le  mariage  entre  un  étranger  et  une  haïtienne, 
devenue  étrangère  par  suite  du  décret  du  9  sept.  1845,  il  n'est  pa& 
moins  vrai  qu'en  reconnaissant  à  un  acte,  dressé  par  un  suppléant  du 
juge  de  paix  d'Haïti,  la  force  et  l'autorité  que  l'art.  70  du  code  civil 
attache  à  l'acte  de  notoriété  fait  par  le  juge  de  Paix  du  lieu  de  nais- 
sance ou  du  domicile  de  l'époux  qui  ne  peut  se  procurer  son  acte  dft- 
naissance  et  en  reconnaissant  à  de  simples  lettres  signées  du  père  de 
l'époux  la  force  et  l'autorité  de  l'acte  authentique  du  consentement 
des  père  et  mère,  le  tribunal  a  commis  une  violation  formelle  des  art. 
70  et  72,  et,  par  suite,  a  dépassé  les  limites  de  ses  attributions  —  Cass. 
H.,  27  mars  1860. 

7i  Art.  73.  —  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ou  l'un 

Bod.    par    L. 

'oT '4  73)  ^^^  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  ma- 
riage, s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  mê- 
me commune  -^-  Civ.  91,  151,  177. 

D.  R.  Mariage,  363  s;  Suppl.  eod.  Vo.  182  s;  Demolombe,  1  No. 
301;  III  Nos.  196-204;  Laurent,  II,  No.  425;  Macardé,  art.  74;  Duran- 
ton II,  No.  220  —  Demante  et  Colmet  de  Sauterre  I,  3e.  éd.  No.  233; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.  V.  No.  466. 

.od    ar^L  Art.  74.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des 

3.'p"1o^f"i5o)  publications,  l'officier  de  l'état  ciyii  en  présence  de  quatre 
témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  ainsi  que  du  chapitre  VI  de  la  loi  sur  le  maria- 
ge,traitant  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  —  Il  re- 
cevra de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'el- 
les veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage  et  il  en  dres- 
sera acte  sur  le  champ. 

D.  R.  Mariage,  367  s;  Suppl.  eod.  Vo.  185  s;  Demolombe,  I,  No» 


I 
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301-  m  No-  '^t'î  206-211;  Laurent  II,  Nos.  426,  427;  Aubry  et  Rau, 
4^  ^^  V.  No.  466;  Hue  II  No.  92;  Marcadé  sur  Fart.  36;  Demante  et 
cx^lmet  de  Santerre  3e.  éd.  I,  No.  ^45  bis. 

Art.  75.  —  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  :  7* 

m(Mi.   par   L. 

1")   les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance    m 'p"ii^4  t,» 
et  domiciles  des  époux; 

2°)   s'ils  soïit  majeurs  ou  mineurs; 

3°)  les  prénoms,  noms,  professions  et  -domiciles  des  pères 
et  mères; 

4*)  le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  re- 
quis; 

5")   les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait; 

6°)   les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

7°)  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  main-levée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

8°)  la  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  epovix, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public; 

9°)   les   prénoms,   noms,   âges,   professions   et   domiciles   des 
témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré.    Civ.  136  et  s,* 
146,  158,  178. 

D.  R.  Mariage,  378  s;  Suppl.  eod.  190;  Demolorabe  I,  No.  301;  III, 
Nos.  212-214;  Laurent,  11,  Nos.  428,  429. 


Chapitre  IV 

DES  ACTES  PE  DECES.  (1  ) 

k^RT.  76.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  une  auto-    m.4. 
risation   sur  papier  libre,   de  l'officier  de  l'Etat   civil,   et  que 

1)  V.  Loi  du  6  août  1880  et  22  déc.  1922  sur  les  officiers  de  l'Etal  Civil. 
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vingt  quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  pi<L«r,|g  pg^  l^g 
règlements  de  police.  I.  cr.  34;  Pén.  13,  304s.— 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  285  s;  Suppl.  eod.  68  s;  Demolombe  I,  No. 
302;  Laurent,  II,  No.  62;  Lacantinerie-Fourcade  I,  No.  903;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  No.  114  bis;  Hue  I  No.  350. 

Le  permis  d'inhumer  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  pour  procé- 
der à  l'inhumation  d'un  cadavre,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
mort-né.    Metz.  24  août  1854,  D.  P.  54.  5.  431. 

V.  loi  d  u27  octobre  1864  sur  la  police  rurale  art.  120,  121. 

Art.  77.  —  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  —  Ces  témoins  seront, 
s'il  est  possihle,  les  deux  plus  proche  parents  ou  voisins,  ou, 
lorsque  une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  per- 
sonne chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre.  Civ. 
35,  38,  51  et  s,  85.— 

D.  R.  Acte  de  l'Et.  civ.  284,  303,  304;  Demolombe,  I,  Nos.  277,  303; 
Lacantinerie  et  Fourcade,  I  No.  907,  909  ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No  61. 

Le  décès  contesté,  malgré  la  représentation  de  l'acte  de  l'officier  de 
l'Etat  civil  le  constatant,  est  une  question  de  fait  qui  justifie  des  me- 
sures d'instruction.  —  Cass.  H.  26  janv.  1928,  Aff.  Simon-Raymond. 

Art.  78.  —  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et 
noms  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des 
déclarants,  et,  s'ils  sont  parents  du  défunt,  leur  degré  de  pa- 
renté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance  —  Civ.  35  et  s,  51  et  s. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  282  s;  Suppl.  eod.  Vo.  67  s;  Demolombe  I, 
No.  304;  Laurent  II  No.  62;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  913;  Du- 
ranton  ï  No.  323;  Demante  et  Colmet  de  Sauterre,  ,:o  éd.  I  No.  116; 
Marcadé  I,  sur  l'art.  79,  No.  268. 

L'ouverture  de  la  succession  d'une  personne,  dont  le  cadavre  a  été 
letiré  des  eaux  un  certain  temps  après  sa  disparition,  date,  lorsque  le 
jour  du  décès  ne  peut  être  prouvé,  non  du  jour  de  la  disparition, 
mais  du  jour  de  l'acte  de  l'état  civil  qui  constate  officiellement  le 
décès  —  Cass.  Fr.  27  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  462. 
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Art.  79.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  au-   w 

mod.   par   L. 

très  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs^  adminis-  ^^^^"^^  ^*"^  ^. 
trateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  ou,  à  leur  défaut,  les  chi- 
rurgiens et  autres  employés  d'icelles,  seront  tenus  d'en  faire 
de  suite  la  déclaration  à  l'officier  dé  l'état  civil,  qui  en  dressera 
l'acte  conformément  aux  articles  77  et  78,  sur  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  faites  et  silr  les  renseignements  qu'il  aura 
pris. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  dits  hôpitaux  et  maisons,  des 
registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration,  en- 
verra l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  person- 
ne décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres  —  Pén.  304,  305. 

D.  R.  Acte  de  Fét.  civ.  308,  321  s  ;  Suppl.  cod.  Vo.  78  s  ;  Démolombe 
I  Nos.  302,  306;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  916;  Damante  et  Col- 
met  de  Santerre,  3e  éd.  I  No.  117  bis. 

Art.  80.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  vio-  n. 
lente  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  h  soup- 
çonner, on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  médecin  ou  chirurgien,  aura  dres- 
sé procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  re- 
latives, ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  noms^  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile  de  la  personne  décédée.   I,  cr.  34  ;  Pén.  304,  305. — 

Art.  Jl.  —  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du,  lieu  oii  la  personne  sera  dé- 
cédée tous  les  renseignements  énoncés  dans  le  procès  verbal, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration  ci-dessus, 
en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domîbile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu;  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  re- 
gistres. 

Démolombe  I  Nos.  279,  306,  308. 
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«•  Art.  .82. —  Les  greffiers  au  criminel,  soit  des  tribunaux  civils, 

soit  des  commissions  militaires,  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  l'exécutions  des  jugements  portant  pei- 
ne de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  au- 
ra été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en  l'art.  78,  d'a- 
près lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé  —  I  cr.  310 — ;  Pén.  13. 
Demolombe,  I,  Nos.  306,  308. 

»*  Art.  83.  —  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  ré- 

clusion et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis,  sur  le  champ,  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  rédi- 
gera l'acte  de  décès. 

Demolombe   I,   Nos.   302,   306-308;    Marcadé,   éur   l'art.   84   No.   I. 

'^  Art.  84.  —  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  de  décès, 

soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  maisoiis  de  réclusion,  ou 
d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  men- 
tion de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simple- 
ment rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  78. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  314  s;  Demolombe  I,  No.  305;  Mareadé,  sur 
Fart.  85  No.  I. 

«6  Art.  85.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en 

mod.    par    L.  m.  j      o  y 

â>!"p.  Ti^  ♦.  4  )  ^^^^  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  la  République,  par 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments 
particuliers,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'ac- 
te de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  —  Civ.  35 
et  s;  58  et  s.  78,  794  et  s. 
Demolombe  I,  Nos.  302,  310. 

«,od  par'I  ^^^*  ^^'  —  ^"  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 

relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine, 
maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront 
tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à  l'art.  59 


8  juin    1893 

(D.    P.   94.    4.   4.) 
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Dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ne  pouront  être  rédigés  par 
écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités  désignées  en  l'art. 
59,  aussitôt  après  l'arrivée  dans  un  port  —  civ.  59  et  s. 

Art.  87.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment, le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de  l'adminis-  loî^p.^S*^ a.  *) 
trateur,  ou  à  son  défaut,  à  celui  du  préposé  d'administration 
du  lieu,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  d<'cès,  de  lui 
signée,  au  Grand- Juge.  Seront  ensuite  observées  à  cet  égard 
les  formalités  prescrites  en  ¥aTt.  60,  relativement  aux  actes 
de  naissance  —  Civ.  41,  58  et  s;  797. 


8T 
mod.  par  L. 


Chapitre  V 


DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 
Art.  88.  —  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera       _,     ", 

^  mod.  par  L. 

demandée,  il  y  sera  statué,  par  le  tribunal  compétent  et  sur  les   '^""p  ^J  4  ) 
conclusions  du  ministère  public.    Les  parties  intéressées  seront 
appelées,  s'il  y  a  lieu  —  Civ.  55,  184;  Fr,  753  et  s;  I.  cr.  3. 

D.  R.  Acte  de  Fét.  civ.  416  s;  suppl.  eod.  101  s;  Demolombe,  I  Nos. 
330-335;  Laurent,  II,  Nos.  29-32,  34;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  63; 
Lacantinerie  et  Fourcade  I  Nos.  930,  939,  940  —  Hue  I  No.  359. 

1)  Les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de 
I  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés  en  France,  même  con- 
I  cernant  les  étrangers  —  Paris  3  mars  1898,  D.  P.  98.  2.  120  —  Cass. 
\  fr.  20  fév.  1901.  D.  P.  1902.  1.  9. 

2)  Les  tribunaux  français  peuvent  rectifier  l'acte  de  mariage  d'un 
français  reçu  en  pays  étranger  et  transcrit  en  France  sur  les  regis- 
tres conformément  à  1  art.  171  du  Code  civil  —  Paris,  4  fév.  1892, 
D.  P.  92.  2.  537. 

Art.  89.  —  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  au-  *°* 

cun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées  —  Civ.  54, 
88,  1136;  Pr.  410  et  s- 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  465  s,  481  s;  Suppl.  eod.  123  —  Demolombe 
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I,  Nos.  330-335;  Laurent,  II,  No.  33;  Aubry  et  Rau,  5e.  ed  .1,  p.  323; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  No.  129  bis.;  Hue,  I  Nos. 
362,  363;  Lacantinerie  et  Foucarde  I  No.  956. 

1)  Les  effets  de  la  rectification  sont  généraux  et  absolus;  le  tribu- 
nal qui  la  prononce  ne  pourrait  donc  en  restreindre  l'eflFet  à  un  seul 
acte  de  la  vie  civile  et  décider,  par  exemple,  que  cette  rectification  ne 
vaudra  que  pour  le  mariage  —  Rennes,  21  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  10. 

2)  L'expression  «  parties  intéressées  »  ne  s'appliqae  qu'à  ceux  qui, 
ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  un  acte  de  l'état  civil,  sont 
parties  nécessaires  à  la  rectification  de  cet  acte,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  peut  être  définitive  sans  leur  participation,  et  non  à  des  débiteurs, 
créanciers,  fermiers,  locataires  et  autres  tierces  personnes  qui,  n'ayant 
point  un  intérêt  de  ce  genre,  doivent  rester  étrangers  à  cette  rectifi- 
cation —  Metz,  23  janv.  1821. 

^^     ïM  Art.  90.  —  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sm: 

*d!"p.  ^'^4.  4)  les  registres,  par  Tofficier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  au- 
ront été  remis,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réfor- 
mé —  Civ.  41,  50,  51  —  Pr.  753. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  473  s;  Demolombe,  I^  Nos.  285,  336;  Laurent, 
II,  No.  29. 


LOI  NO.  IV 

DETER^NANT  LE  DOMICILE 

102.  Art.  91.  —  Le  domicile  de  tout  haitien,  quant  à  l'exercice  de 

ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement 
(Civ.  11,  14,  102  et  s,  151  s,  1033,  1044,  1050;  Pr.  7,  59,  99; 
Instr.  crim.  73,  77  :  Pén.  145) 

D.  R.  DomicUe  2  s,  6  s  — ;  Suppl.  eod.  3  s,  11,  s.  —  Demolombe,  I 
Nos.  338,  349  —  Laurent,  II,  Nos,  65-72  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  141 
-144  —  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  Nos.  960-963. 

V.  L.  électorale  du  24  août  1872,  art.  6  et  7. 

1.  La  question  de  savoir  où  se  trouve  le  domicile  d'une  personne 
est  une  question  de  fait,  qui  est  résolue  souverainement  par  les  juges 
du  fond.  Cass.  fr.  27  mai  1884,  D.  P.  84,  1.437;  29  nov.  1880,  D.  P.  90 
L171. 

2.  La  signification  d'un  exploit  faite  à  l'épouse  du  défendeur  qui 
n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  ce  dernier  est  considérée  com- 
me ayant  été  faite  au  domicile  de  son  mari.  (Cass.  H.  lô  mars  1905) . 

3.  La  question  de  savoir  en  quel  lieu  se  trouve  le  domicile  d'un 
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citoyen,  consistant  à  déterminer  où  celui-ci  a  eu  l'initiative  de  fixer 
son  principal  établissement,  est  essentiellement  une  question  de  fait, 
qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  (Cass.  fr.  21 

4.  Si  le  demandeur  a  confondu,  sans  raisons  suffisantes,  une  rési- 
dence passagère  avec  le  domicile  réel  du  défendeur,  l'action  serait  ir- 
régulièrement introduite.  (Cass.  fr.  17  fév.  1862,  D.  P.  72.  1.  276. 

5.  Les  sociétés  doivent  être  considérées  comme  domiciliées  au  lieu 
où  existe  le  siège  principal  de  leurs  opérations,  bien  que  leur  siège 
social  ait  été  fixé  par  les  statuts  dans  un  autre  lieu.    Cass.  fr.  13  mars. 
1865,  D.  P.  65.  1.  228. 

Art.  92.  —  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  on  devra   ^'  *"'"* 
en  faire  la  déclaration  tant  à  la  justice  de  paix  du  lieu  que  l'on 
quitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  domicile. 

D.  P.  Domicile  23,  s;  31  s  —  Suppl.  eod.  28  s,  33  s  —  Demolombe  I 
Nos.  350-355;  Laurent  II,  Nos.  73-80  — ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No. 
144;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  134  — ;  Lacantine- 
rie  et  Fourcade,  I,  No.  1023. 

1.  Une  simple  déclaration,  faite  seulement  dans  la  commune  où 
une  personne  vient  habiter  ne  suffit  pas  pour  établir  l'intention  d'y 
faire  son  principal  établissement.  Agen,  10  avr.  1900,  D.  P.  1900,  2.430. 

2.  Le  juge  de  Paix  apprécie  souverainement  la  sincérité  de  la  dou- 
ble déclaration  de  changement  de  domicile  faite,  conformément  à 
l'art.  104  du  Code  Civil  par  des  citoyens  qui  réclament  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  d'une  commune  tant  à  la  mairie  de  cette 
commune  qu*'à  la  mairie  de  la  commune  qu'ils  quittent  (Cass.  fr.  14 
mai  1901,  D.  P.  1912.  1.  39) 

3.  Celui  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  abandonné  son  domicile 
d'origine  pour  s'établir  dans  un  autre  lieu,  où  il  a  toujours  résidé  et 
où  il  a  mis  le  siège  de  ses  affaires,  peut  être  valablement  assigné  à  ce 
lieu,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  paiement  de  loyer.  La 
déclaration  du  domicile  résulte  le  plus  souvent  de  circonstances  de 
fait  que  les  premiers  juges  apprécient  souverainement. 

(Cass.  H.  14  avr.   1891). 

4.  L'individu  qui  abandonne  sa  résidence  dans  une  section  rurale 
et  la  transporte  dans  une  autre  section  rurale  de  la  même  coiniaune 
n'a  pas  changé  de  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  92  C.  Civ.  (Cass.  H. 
13  janv.  1905). 

5.  Les  faits  relatifs  à  la  constation  du  domicile  ou  de  la  résidence 
échappent  à  rapprcciatioii  du  tribunal  de  Cassation.  Cass.  H.  13  janv, 
1912. 

Art.  93.  —  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique,  tempo-  '*"* 

raire  ou  révocable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  contraire. 
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D.  R.  Domicile  98  s  —  ;  Suppl.  eod.  v.  62  —  ;  Demolomhe  i  Nos.  356, 
364,366;  —  Laurent  II  No.  88— ;  Duranton,  I,  Nos.  362,  36^  —  ;  Hue, 
l  No.  381 — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I  No.  976. 

1.  Le  jeune  homme  qui  fait  son  service  militaire  conserve  le  do- 
micile qu'il  avait  auparavant  :  il  n'et>t  pas  domicilié  pendant  |ia  durée 
de  son  service  dans  les  diverses  garnisons  où  il  peut  être  envoyé  (Bor- 
deaux, 21  nov.  1901,  D.  P.  1903,  3.499) 

2.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révo- 
cable conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifes- 
té d'intention  contraire  (Cass.  fr.  26  mars  1906.  D.  P.  1906,  1.  217. 

3.  Les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir,  de  la  part  d'un 
citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable,  la 
volonté,  soit  de  transporter  son  domicile  au  liexi  de  ses  fonctions,  soit 
de  ne  pas  changer  de  domicile,  sont  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait.  Cass.  fr.  28  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  246. 

^''•-  Art.  94.  —  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  empor- 
tera translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  o'j  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

L^.  R.  Domicile,  101  s.  —  ;  Suppî.  eod.  63  s.  — ;  Deaiolombe,  1  Nos. 
356,  364,  366  —  Laurent  11,  Nos.  90-95  —  ;  Duranton,  I,  No.  361;  — 
Deihante  et  Colmet  de  Santevre  3e.  éd.  I  No.  136  — ;  Aubry  et  Rau  5e. 
I,  No.  143  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  971, 

L'acceptation  de  fonctions  n'emporte  translation  immédiate  du  do- 
micile du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  les  exercer,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  fonctions  à  vie.  Cass.  fr.  8  av.  1906,  D.  P.  1906.  1.  217. 

•n.i  i.xJ'h.         Art.  95.  —  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  ce- 
(u.  P.  93.  4.  il.  lui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  chez  son  tuteur. 

Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur.  Civ.  198, 
351,  414  et  s. 

D.  R.  Domicile,  57  s  —  Suppl.  eod.  v.  41  s.  — ;  Demolomhe,  I,  Nos. 
356,  364,  370  ~  Laurent,  II  Nos.  73,  74,  77,  84, 85,  86,  87,  89  ;  IV  Nos. 
447,  451  — :  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  No.  977  — ;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I,  No.  143. 

1.  L'autorisation  accordée  à  la  femme  de  faire  le  commerce  peut 
entra  iner  pour  elle,  comme  conséquence,  l'acquisition  d'un  domicile 
particulier  distinct  de  celui  de  son  mari;  ce  domicile  lui  sert  de  cen- 
tre pour  toutes  ses  opérations  commerciales  et  détermine  la  compéten- 
ce du  tribunal  en  cas  de  faillite.  Cass.  fr.  12  juin  1883,  D.  P.  83.  1.  381. 

2.  La  seule  présence  du  mari  dans  une  chambre  ou  une  maison 
louée  ne  suffit  pas  à  faire  de  celles-ci  le  toit  conjugal  où  la  femme  est 


109. 
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tenue  de  résider.  Le  toît  conjugal  étant  déjà  constitué  dans  un  lieu  dé- 
terminé, il  faut  le  concours  de  diverses  circonstances  pour  qu'on  puis- 
se prétendre  qu'il  y  a  eu  transport  du  toît  conjugal  en  un  autre  lieu. 
Ces  circonstances  manquant,  c'ett  plutôt  le  mari  qui  a  abandonné  la 
femme  au  toît  conjugal.  —  Cass.  H.  28  mai  1928,  Aff.  Chassaing- 
Hodgson. 

Art.  96.  —  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne 
qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeu- 
rent avec  elle  dans  la  même  maison. 

D.  R.  Domicile,  116  s;  —  Suppl-  eod.  v.  71  s  —  Demolombe,  I,  Nos. 
356,  367,  369;  Laurent,  II  Nos.  96,  97  —  Hue,  II,  No.  390  —  ;  Lacanti- 
nerie  et  Fourcade,  I,  No.  1001;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  143  — ; 
Bernante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  éd.  I,  No.  138. 

L"art.  109  a  un  caractère  absolu;  il  s'applique  dès  lors,  sans  que  les 
serviteurs  aient  à  faire  une  déclaration  de  changement  de  domicile 
quelconque.  Bourges,  29  juillet  1896,  D.  P.  97.  2.  364. 

Art.  97.  —  Le  lieu  ou  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  no. 

par  le  domicile  du  défunt.  Civ.  643,  652,  781,  940. 

D.  R.  Domicile  18  s,  46  s,  52,  91,  138  s  — ;  Suppl.  eod.  v.  87  — ;  De- 
molombe, Nos.  339,  341  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  100,  102;  VIII  Nos.  524, 
529  —  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  145  — ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  123  bis  —  Hue,  I,  Nos.  368  et  191  —  ;  Lacan- 
tinerie  et  Fourcade.  I,  No.  965. 

1.  La  demande  en  liquidation  et  partage  de  la  succession  d'un  in- 
terdit doit  être  portée,  non  par  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé 
l'interdiction,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  légal  au 
moment  de  son  décès.  (Cass.  f r.  26  oct.  1892  D.  P.  93.  1.  14) . 

2.  Le  domicile  de  fait  d'un  étranger  en  France  est  suffisant  pour 
fixer  le  lieu  d'ouverture  de  sa  succession.  Paris,  19  juin  1894,  D.  P. 
94.  2.  513;  —  Cass.  fr.  1er  juillet  1895,  D.  P.  95.  1.  344. 

3.  L'étranger  n'a  pas  de  domicile  réel  en  Haïti.  Lorsqu'il  décède 
en  Haïti  son  domicile  n'est  pas  forcément  sa  dernière  résidence.  Le 
tribunal  du  siège  principal  de  ses  affaires  et  du  domicile  de  ses  hé- 
ritiers est  compétent  pour  le  règlement  des  questions  de  succession.  — 
Cass.  H.  25  mai  1893,  Aff.  McGuffie. 

Art.  98.  —  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  m. 

ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce 
même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce 
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domicae.  Civ.  162,  1033,  1044-6,  1050,  1915,  1919,  1950;  — 
Pr.  69,  505. 

D.  R.  Domicile  élu,  I,  s;-^— Suppl.  eod.  f,  s,  —  Demolcmbe,  I  Nos. 
252,  371,  382;  Laurent  11,  Nos.  110-113;  —  Avibry  et  Rau,  5e  éd.  1, 
Nos.  140,  545,  546;  —  Hue,  I,  No.  393  — ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre  3e.  éd.  I,  No.  140  bis  — ;  Duranton,  1,  No.  38'  ;  —  Lacantiner*  ^  et 
Fourcade  I  Nos.   1032-1054. 

Lorsque  différents  jugements  ont  reconnu  tel  domicile  à  une  partie, 
si,  depuis,  des  actes  extrajudiciaires  et  des  jugements  définitifs  lui 
ont  établi  un  nouveau  domicile,  sans  qu'elle  y  ait  contredit  ce  silen- 
ce entraine  présomption  légale  de  lacceptation  du  nouveau  domicile. 
Cass.  H.  17  juillet  1848. 

2.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  totjchée  par  les 
exploits  et  significations  qui  lui  sont  adressées  dans  une  gare  succur- 
sale constituant  un  domicile,  et  qui  sont  relatifs  aux  opérations  de  cet- 
te succursale.  (Cass.  fr.  30  juin  1891,  D.  P.  94.  1.  539  —  Rennes,  22 
Janv.  1893,  D.  P.  94,  2.  327  — ;  Cass.  fr.  15  avril  1893,  D.  P.  94.  1.  539  — 
Paris,  15  déc.  1896,  D.  P.  97.  2.  126.) 

•  —  Par  appîicarion  de  la  règle  de  droit  commun  édictée  par  Part. 
1165,  l'élection  de  domicile  faite  par  les  parties,  pour  l'exécution  d'un 
acte,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  leur  domicile  réel,  n'a  d'effet 
qu'entie  elles  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  (ùancy,  13  mai  1893, 
D.  P.  94.  2.  439.  —  ;  Cass.  fr.  22  juin  1896,  D.  P.  98.  1.  83) 

4.  Une  assignation  en  payement  du  prix  des  fournitures  peut  être 
valablement  donnée  au  lieu  où  l'acheteur  a  son  domicile  apparent  et 
où  les  dites  foiir natures  ont  été  faites,  le  marché  contenant  au  be- 
soin élection  implicite  de  domicile  en  ce  lieu.  Trib.  civ.  Bordeaux, 
21  fév.  1894,  D.  P.  99.  2.  33. 

5.  La  faculté  conférée  par  l'art.  111  est  démonstrative  et  non  limi- 
tative; le  domicile  élu  peut,  ainsi,  être  le  même  que  le  domicile  réel, 
en  telle  sorte  que  le  changement  de  domicile  de  la  partie  ne  change 
pas  le  lieu  de  l'exécution  de  l'acte.    Pau,  15  mai  1886,  D.  P.  88.  2.  152. 

6.  Les  exploits  d'ajournement  peuvent  être  signifiés  au  domicile 
élu.  Cass.  fr.  25  nov.  1874,  D.  P.  75.  1.  358;  21  dér  18'75,  D.  P.  76.1. 
271. 

7.  L  action  en  nullité  d'offres  réelles  est  complètement  portée  de- 
vant le  juge  du  doîuicile  élu  dans  l'acte  d'offres.  (Pau,  23  mai  1894, 
D.  P.  94  g.  372.) 

8.  L  élection  de  ^omicile  chez  notaire  ne  confère  pas  à  celui-ci 
le  droit  de  recevoh  payement  pour  le  créancier.  Cass.  fr.  25  Janv. 
1893,  D.  P.  93.  1.  183. 

9.  L'élecîion  ii-  Jomicile,  dérogeant  aux  règles  du  droit  commun 
en  ce  qui  conccrjia  sa  juridiction  et  le  lieu  de  notification  des  actes  de 
procédure,  n'e  î  pas  susceptible  d'extension  et  oblige  à  une  stricte  in- 
terpréta Lion  dans  IVxamen  des  causes  pour  lesquelles  les  parties  ont 
convenu  de  la  faire.  —  Cass.  H.  19  déc.  Î924,  Aff.  Marquez-Moens. 


—  87  — 
LOI  No.  V 
CONCERNANT  LES  ABSENTS 

Chapitre  Premier 

De  la  Présomption  d' Absence. 

Art.  99.  —  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radministration  de  lu 

tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente, et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  civil,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  Civ. 
29,  696,  956;  Pr.  756. 

D.  R.  Absente,  ï,  31  s — :  Siippl.  eod.  4  « — ;  Deraolonibe,  II,  Nos. 
10,  18-20,  22-28,  31-40;  Laurent,  II  ,Nos.  134-141  —  ;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I,  Nos.  147,  149  — ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd. 
I,  No.  141,  146  bis  — ;  Hue,  I,  Nos,  394-404  — ;  Lacantinerie  et  Foiir- 
cade,  I,  Nos.  1055,  1878  — ;  Duranton  I,  No.  393;  Marcadé,  sur  Fart. 
112. 

n  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  d'a- 
près les  faits,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  incertitude  sur  l'existence  de  la 
personne.   Cass.  fr.  21  Nov.  1887,  D.  P.  88,  1,  165. 

Art.  100.  —  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili-  "• 

gente  commettra  un  parent  ou  ami  pour  représenter  les  présu- 
més absents,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  —  Civ.  678,  1728,  1761; 
Pr.  756. 

D.  R.  Absence,  120  s;  Suppl.  eod.  10  — ;  Demolombe,  II,  Nos.  40- 
45  — ;  Laurent  II  No.  142  — ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  149  — ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  147  — ;  Lacantinerie  et 
Fourcade,  I,  No.  1070  s  — ;  Marcadé  art.  113  — ;  Hue,  I,  No.  402. 

Tarif  judic.  23  août  1877,  art.  89-9°  :  La  requête  pour  faire  com- 
mettre un  parent,  un  ami,  est  taxée  Ip. 

Le  jugement  qui  nomme  à  une  personne  en  état  de  présomption 
d'absence  un  mandataire  chargé  de  la  représenter  a'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

Eu  conséquence,  les  tiers  contre  lesquels  ce  mandataire  introduit  une 
action,  au  nom  du  prétendu  absent,  sont  fondés  à  y  répondre,  en  con- 
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lestant  l'état  d'absence  en  vertu  duquel  a  eu  lieu  la  nomination.  (Ren- 
nes, II  juill.  1891,  D.  P.  92.  2.  142) 

»  Art.   101.  —  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 

veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  Civ.  109, 
113  et  s;  Pr.  89,  756. 

D.  R.  Absence  70  s,  --;  Suppl.  eod.  8  — ;  Demolombe  II,  Nos.  29- 
30  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  138-139  —  ;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  No.  149—  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I,  No.  148  bis  — ;  Hue  I,  No.  30J 
—  :  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1076  — ;  Duranton,  I,  No.  307. 

Chapitre    II 

DE  LA  DECLARATION  DE  L'ABSENCE 

^  Art.  102.  —  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu 

de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  une  année  on 
n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées  pourront 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  du  ressort,  afin  que  l'absence 
soit  déclarée.    Pr,  756. 

D.  R.  Absence  141  s  — ;  Suppl,  eod.  11  s  — ;  Demolombe,  II  Nos. 
40,  53,  57,  67,  151,  158  —  ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1087  — ; 
Hue  I,  No.  409;  —  Aubry  et  Rau,  V^  éd.  I,  No.  151. 

L'article  115  du  C.  Civ.  relatif  à  la  déclaration  d'absence,  s'appli- 
que aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  français,  la  déclaration  d'absence 
et  les  mesures  qui  en  sont  la  suite  ayant  un  caractère  purement  provi- 
soire et  conservatoire  et  ne  touchant  en  aucune  façon  à  l'état  ou  à  la 
capacité  du  présumé  absent.    Cass.  fr.  27  déc.  1897,  D.  P.  1901.  1.  40) 

Art.  103.  —  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les 
pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite,  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  dans  le  res- 
sort du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts 
l'un  de  l'autre.    Civ.  91,  193,  243;  Pr.  756. 

Demolombe,  II,  Nos.  66-68  — ;  Laurent,  II,  No.  159  — ;  Durant  on  I, 
No.452— ;Marcadé  sur  l'art.  136  No.  I—;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1, 
No.  151  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  No.  1096—;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre  3e.  éd.  I,  No,  151  bis;  Hue  I,  No,  416. 
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Art.   104.  —  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura   "^ 
égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empê- 
cber  d'avoir  des  nouvelles  de  la  personne  présumée  absente. 

D.  R.  Absence,  186  g  — ;  Demolombe,  II,  No.  52  — ;  Laurent  II,  Nos. 
160  — ;  Lacantineiie  et  Fourcade,  I,  No.  1995. 

Art.  105.  —  Le    jugement    de    déclaration    d'absence    ne  sera    ne^  n» 
rendu  que  six  mois  après  celui  qui  aura  ordonné  renquête;  et 
le  ministère  public,  aussitôt  que  les  jugements  tant  préparatoi- 
res que  définitifs  seront  rendus,  les  enverra  au  Grand- Juge,  qui 
les  rendra  publics  par  la  voie  de  la  gazette  officielle. 

D.  R.  Absence  196  s;  Suppl.  eod.  18  — ;  Demolombe  II,  Nos.  63- 
67  — ;  Laurent  II,  No.  163  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  No.  1900 
■ — ;  Hue  No.  416;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  No.  153. 


Chapitre  HT 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE 

Des  effets  de  Vahsence  relativement  aux  biens  que 
Vabsent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  106.  —  Dans  le  cas  oii  l'absent  n'aurait  point  laissé  de 
procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvel- 
les, pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré 
l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  —  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration.  —  Civ.  293  et  s,  676,  1728  et  s, 
1775,  1893;  —  Pr.  442,  752. 

D.  R.  Absence  203  s  — ;  Suppl.  eod.  19  s  — ;  Demolombe  II,  Nos. 
32,  41,  53,  73-97,  11-93,  121-146  —  Laurent  II,  Nos.  162,  163,  166,  167, 
i97  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1103  s  — ;  Aubry  et  Rau  5e. 
éd.  i.  No.  152  — ;  Duranton  ï,  No.  431  — ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  156  — ;  Hue,  I,  No.  411. 
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1.  Il  ya  violation  de  Farticle  106  du  Code  Civil,  et  par  conséquent 
nullité  du  jugement  lorsque  Ihéritier  présomptif  a  été  envoyé  en  pos- 
gession  des  biens  des  héritiers  absents  sans  avoir  préalablement  four- 
ni caution  pour  la  sûreté  et  garantie  des  droits  des  héritiers  absenta. 
(Cass.  H.  11  Janvier  1899). 

2.  Les  donations  faites  par  l'absent  ne  deviennent  réductibles  que 
par  l'effet  de  son  décès  prouvé  et  au  profit  de  ses  héritiers;  les  en- 
voyés en  possession,  ne  pouvant  pas  prouver  le  décès,  ne  seront  pas 
recevables  dans  leur  action.  Cass.  fr.  24  fév.  1862,  D.  P.  73.  2.  19. 

3.  Le  tribunal  peut  prononcer  l'envoi  en  possession  provisoire  par 
le  jugement  même  qui  déclare  l'absence.   Grenobles,  23  déc.  1876 

"1  Art.  107.  —  Si  rabsent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers 

présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la   déclaration  d'absence 
et  renvoi  en  possession  provisoire,  qu'après  cinq  années  révo- 
lues depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 
Demolombe,  II,  Nos.  11,  50,  54-56  — ;  Laurent,  II,  No.  155. 

»«  Art.  108.  —  Si  la  procuration  d'un  absent  venait  à  cesser 'a- 

vant  l'expiration  des  cinq  années,  il  sera  pourvu  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  comme  il  est  dit  à  l'art.  99,  à  dater  du  jour 
où  a  cessé  la  procuration  jusqu'à  l'expiration  des  dites  cinq  an- 
nées. 

*^  .Art.  109  —  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 

l'envoi  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à 
la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public, 
par  le  doyen  du  tribunal  civil  ;  et  les  légataires,  les  donataires, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les 
exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution  Civ.  101, 
123,  572,  676,  810,  817,  1775;  Pr.  442. 

D.  R.  Absence,  238  s  —  Suppl.  eod.  22;  Demolombe  II,  Nos.  71- 
87,  91-93,  121-145  — ;  Laurent  II,  Nos.  164,  165  —  ;  Aubry  et  Rau,  5e. 
No.  153;  Lacantinerie  et  Fourcade  I.  No.  1109  — :  Marcadé  sur  l'art. 
124  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No.  157  bis; 
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Art.  110.  —  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoi- 
re et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la 
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condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  pré- 
férence Tadministration  des  biens  de  l'absent.  Si  T'époux  de- 
mande la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera 
ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  char- 
ge de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 
Civ.  207;  Pr.  442,  760. 

ART.  111.  —  La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la    i2« 
communauté,  conservera   le  droit  d'y  renoncer  ensuite.     Civ. 
1185,  1194,  1212,  1238,  1277,  1775,  1806. 

D.  R.  Absence  370  s;  Suppl.  eod.  45;  Demolombe  11,  Nos.  269  -306; 
Laurent  II,  Nos.  200-212;  Lacantinerie-Fourcade  ï.  No.  1182  s;  Aubrv 
et  Raù  5e.  édit.  I,  No.  155  ~;  Hue  I,  No.  423  —  ;  Demante  «i  Colniei 
de  Sanlerre,  3e.  éd.  No.  158  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  124  No.  2. 

La  femme  d'un  absent  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ne  jouit  pas  de  tous  les  droits  attribués  par  la  loi  au  mari  chef 
de  la  communauté;  elle  n'est,  comme  tous  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  qu'un  dépositaire  des  biens  de  la  communauté  et  de  ceux 
de  l'absent  doist  cHe  ne  peut  disposer.  -  Orléans,  22  Nov.  1850,  D.  P. 
51.  2.  70. 

Art.  112.  —  La  posêession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  qui 
donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  re- 
paraisse ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

D.  R.  Absence,  266  s  — ;  Suppl.  ^od.  24  s  — ;  Demolombe,  II,  Nos. 
100-109,  137  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  168,  169,  175,  189;  XXV,  No.  49;  Au- 
brv, et  Rau,  3e.  éd.  I,  No.  152  s  — ;  Lacantinerie-Fourcade,  I,  Nos.  1101, 
1121-1139;  —  Hue,  I,  No.  434  — ;  Coimet  de  Santerie,  3e.  éd.  I,  No. 
159. 
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Art.  113.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'é-  i^t 
poux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  de- 
vront faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  ministère  public  près  le  tribunal  civil 
du  ressort,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  le  dit  ministère  pu- 
blic. —  Civ.  101,  106. 

Art.  114.  —  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout    126  2^.  .im 
ou  partie  du  mobilier;  dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi 
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du  prix  ainsi  que  des  fruits  échus.   Pr.  833  et  s. 

Demolombe  II,  No.  95  — ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd. 
I,  No.  160  bis  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  No.  1117  — ;  Duranton  I, 
No.  478  —  ;  Hue  I,  No.  432. 

L'obligation  de  faire  emploi  pour  le  prix  du  mobilier  dont  le  tribu- 
nal a  ordonné  la  vente,  s'étend  aux  capitaux  dus  à  Tabsent  et  rembour- 
sés aux  envoyés  en  nosa^-ssion  provisoire.  Orléans  22  nov.  1850,  D.  P. 
51.  2.  70. 

Art.  115.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pour- 
ront requérir  pour  leur  sûreté,  du  tribunal  civil,  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état. 
Le  rapport  des  experts  sera  homologué  en  présence  du  ministè- 
re public.  —  Les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent, 
Civ.  101,  492,  1501,  1502;  Pr.  316,  321. 

D.  R.  Absence  279  s;  —  Suppl.  eod.  No.  30  s  — ;  Demolombe,  II, 
No.  94-99;  Laurent,  II,  Nos.  170-174;  —  Aubry  et  Rau  5e.  I,  No.  153  — ; 
Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1116  s;  —  Duranton  I,  No.  476;  —  Hue 
I,  No.  421,  433. 

«J^  «Art.  116.  —  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'ad- 

ministration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  du  revenu  net,  s'il  reparait 
avant  dix  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  et  le  dixiè- 
me, s'il  ne  reparaît  qu'après  les  dix  ans. 

Après  vingt  ans  révolus,  la  totalité  des  revenus  leur  appartien- 
dra. Civ.  127,  1187. 

D.  R.  Absence  303  s,  413s  — ;  Suppl.  eod.  vo.  33  s,  52  s  — :  Demolom- 
lombe,  II,  Nos.  120,  127,  187  — ;  Laurent  II,  Nos.  190,  194  —;  Lacan- 
tinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1059,  1141,  s,  1202.  -;  Aubry  et  Rau,  5e, 
éd.  I,  No.  154  — ;  Duranton,  I,  No.  496 — ;  Hue  I,  No.  440  —;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  161  bis. 

»«  Art.  117.  —  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi 

provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
l'absent.    Civ.  112,  121, 124,  1892. 

D.  R.  Absence,  283  s,  357  s  —;  Demolombe  II,  Nos.  111-119,  137  — 
Laurent,  II  Nos.  178-186  :  XXX  No.  485;  XXVIII  No.  346—;  Lacanti- 
nerie  et  Fourcade  I,  No.  1"^?,  1140—;  Duranton  I,  No.  484—;  Hue  I, 
No.  436—;  Aubry  et  Rar.  5e.  éd.  I,  No.  153—;  Marcadé  sur  l'art.  128, 
No.  2.— 
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La  prohibition  d^aliéner  faite  à  ceux  qui  ne  jouissent  qu*en  vertu 
de  renvoi  provisoire  ne  porte  que  sur  les  immeubles  de  Tabsent;  ils 
peuvent  dès  lors  consentir  la  cession  d'une  créance.  Bordeaux  20  Nov. 
1846.  D.  P.  46  4.1.— 

Art.  118.  —  Si  l'absence  a  continué  pendant  vingt  ans,  depuis 
l'envoi  provisoire,  ou'  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  com- 
mun aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cau- 
tions seront  déchargées;  tous  les  ayants-droits  pourront  deman- 
der le  partage  des  biens  de  l'absent  et  faire  prononcer  l'envoi 
définitif  par  le  tribunal.   Civ,  106,  127,  674  et  s. 

D.  R.  Absence  426  s  — ;  Suppl.  eod.  56  s  — ;  Deraolombe  11,  Nos. 
128,  149,  153,  160,  161  — ;  Laurent,  II,  Nos.  199,  222-231  — ;  Lacanti- 
nerie-Fourcade,  I,  Nos.  1216-1228  — ;  Axibry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  Nos. 
156-157;  —  Hue  I,  No,  343;  Duranton,  I,  No.  505  —  ;  Damante  et  Col- 
met  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  170. 

Art.  119.  —  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent,  seront 
tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis 
en  vertu  de  l'article  116.   Civ.  97,  106,  127,  578,  1135,  2030. 

Demolombe  II,  Nos.  188-189,  191,  193,  195-198  — ;  Laurent,  II,  Nos. 
242-244;  —  Duranton,  I,  Nos.  530,  531  —  ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  157; 
—  Hue  I,  No.  465;  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1174,  1245- 
1248  —  Demante  et  Cohnet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  176  bJs;  — Mar- 
cadé  sur  lart.  130,  No.  5.  — 

Art.  120.  —  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prou-  m 

vée  pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence,  cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures conservatoires  prescrites  au  chapitre  premier  de  la  pré- 
sente loi,  pour  l'administration  de  ses  biens. 

D.  R.  Absence  579.  —  Demolombe  II,  Nos.  190,  192.  —  Laurent  II, 
No.  232;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  154.  —  Demante  et  Coimet  de 
Santerre,  3e.  éd.-  I,  Nos:  171,  173.  —  Lacantinerie-Fourcade,  I,  No«. 
1173. 

Art.  121.  —  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  m 
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même  après  Fenvoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  Tétat 
où  ils  se  trouveront,  lé  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses 
biens  vendus.    Civ.  113  et  s.  127. 

D.  R.  Absence,  584.  —  Demolombe,  II,  154-158,  165-177.  —  Aubry 
et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  157,  V.  No.  157.  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I, 
No8.  1229,  1231,  1232,  1242,  1245.  — 

JU^  Art.  122.  —  Les  enfants  et  descendants  de  l^'absent  pourront  c- 

galement  dans  les  vingt  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  de- 
mander la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent.    Civ.  106,  118. 

D.  R.  Absence,  572  s  —  Suppl.  eod.  95  s  —  Demolombe  II,  No». 
181,  189,  204  —  Laurent  II,  No.  232-241;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
Nos.  152,  757  —  ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  Nos.  1152,^1179,  1247, 
1248,  1249,  1263  —  Duranton  I,  Nos.  592,  593  —  Demante  et  Colmet 
-  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  179;  Hue.  I,  No.  445  —  Marcadé  sur  l'art. 
133  No.  4.  — 

ï34  Abt.  123.  —  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute 

personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pour- 
ra les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  pos> 
session  des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale.  Civ. 
106,  110,  118. 

D.  R.  Absence  341  s  — ;  Suppl.  eod.  39  s  — ;  Demolombe  II,  Nos. 
190,  197;  —  Laurent  II,  Nos.  188-189;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No. 
152  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1930,  1932,  1936;  —  Demante 
et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I,  Nos.  149  bis;  Hue  I  Nos.  434,  435. 


SECTION  II 

Des  effets  de  Vahsence,  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  Vabsent. 


I3S 


Art.  124.  —  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  le  dit' 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preu- 
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ve  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  Civ.  99  et  s, 
106,  118,  58S,  604,  676,  845. 

D.  R.  Absence  341  s;  suppl.  eod.  39  8. 

Art.  125.  —  S'il  s'ouvre  une  (succession  à  laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  con- 
courir, ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  Civ.  585, 
634,  676,  845. 

D.  R.  Absence  476  s  —  Suppl.  eod.  77  s  —  Demolombe  II,  No.  200- 
213;  —  Lacantinerie  Fourcade,  I,  Nos.  1257-1269;  Aubry  et  Rau  5e. 
4,  No.  158;  —  Damante  et  Colrnet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  179  bis; 
Hue,  I,  Nos.  447-449;  —  Duranton  I,  Nos.  535-536. 

1.  Les  personnes  qui  recueillent  une  hérédité  à  défaut  de  l'absent 
ne  sont  pas  tenues  de  dresser  un  inventaire  en  présence  d'un  notaire 
nommé  à  cet  effet  pour  représenter  l'absent  :  L'art.  113  ne  s'applique 
pas  aux  successions  ouvertes  depuis  la  disparition  de  l'absent.  — 
Bruxelles  18  Nov.  1886,  D.  P.  87,  2,  155. 

2.  Les  dispositions  des  art.  135  et  136  qui  excluent  l'absent  au 
profit  de  ses  cohéritiers  ou  de  ceux  qui  sont  appelés  à  son  défaut, 
constituent  un  droit  en  faveur  de  ces  derniers  :  ils  peuvent  donc  re- 
noncer à  l'exercer  en  reconnaissant,  ou  tout  au  moins  en  ne  contestant 
pas,  l'existence  de  l'absent.   Même  arrêt. 

3.  L'article  135,  qui  impose  à  toute  personne  réclamant  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  l'obligation 
d'établir  que  celui-ci  existait  lorsque  le  droit  a  été  ouvert,  ne  s'appli- 
que qu'à  ceux  qui  font  une  telle  réclamation  dans  leur  intérêt  person- 
nel. —  Alger,  25  octobre  1897.  D.  P.  99,  2,  291. 

4.  Il  résulte  de  la  rédaction  de  ces  deux  articles  qu'ils  s'appliquent 
à  toute  personne  dont  l'existence  est  devenue  incertaine,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  le  cas  de  l'absence  déclarée  et  celui  de  l'absence 
présmnée.  —  Alger,  4  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  364;  —  Paris,  25  Nov. 
1903,  D.  P.  1904,  2.  318  —  Cass.  fr.  8  mars  1904,  D.  P.  1904^  1.  246; 
Nimes,  22  mars  1909,  D.  P.  1909.  5.  41.  — 

5.  La  dévolution  exclusive  qui  est  faite  à  ceux  qui  seraient  appelés 
concurremiment  avec  l'absent  ou  à  son  défaut  les  investit  en  leur  pro- 
pre nom  et  pour  leur  compte  personnel  :  ils  ne  peuvent  être  réputés 
les  représentants  de  l'absent;  Bourges,  17  janv.  1872,  D.  P.  72.  2.  31. 

6.  Les  héritier?  de  qui  émane  la  reconnaissance  de  l'existence  de 
l'absent  ne  peuvent  la  rétracter  qu'en  établissant  \i3LT  des  faits  nou- 
veaux et  décisifs  qu'elle  était  réellement  incertaine  lors  du  décès  du 
de  cujus.    Bruxelles,  18  nov.  1886,  D.  P.  87.  2.  155. 

7.  Des  garanties  que  la  loi  exige  des  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  peuvent  être  demandées  à  ceux  qui  recueillent,  à  défaut  de 


—  96  — 

l'absent,  les  droits  ouverts  en  faveur  de  ce  dernier  :  l'art.  136  confè- 
re à  ceux  qu'il  investit  un  droit  personnel  auquel  il  ne  peut  être  por- 
té atteinte  dans  l'intérêt  de  l'absent;  et  la  réserve  faite  par  l'art.  137 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  et  autres  droits  à  faire  valoir  par 
l'absent  en  cas  de  retour,  ne  soumet  à  aucune  condition  particulière 
les  héritiers  présents,  en  vue  de  sauvegarder  cette  éventualité  ■ —  Di- 
jon, 23  mars  1888,  Gaz.  du  Palais  1888. 

">  Art.  126.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  au- 

ront lieu,  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et 
d'autres  droits,  lesq[uels  compéteront  à  l'absent,  ou  à  ses  repré- 
sentants ou  ayant  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de 
temps  établi  pour  la  prescription.   Civ.  632,  2030. 

D.  R.  Absence,  611,  s;  Suppl.  eod.  99.  —  Demolombe,  11^  Nos.  214, 
258;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  158.  —  Lacàntinerie  et  Fourca- 
de,  I,  No.  1269;  —  Duranton,  I,  Nos.  578-579;  —  Hùc,  I,  No.  451;  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  No.  180. 

m  Art.  127.  —  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que 

les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront 
recueilli  la  succession,  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi.   Civ.  454,  2035.  "*- 

p.  R.  Absence,  618  s;  —  Demolombe  II,  Nos.  214-258;  Lacàntinerie 
et  Fourcade  I,  No.  1270;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  158;  Duran- 
ton 1,  No.  585.  —  L'Etat  obligé  de  restituer  aux  héritiers  une  succes- 
sion qui  lui  avait  été  dévolue  à  titre  de  déshérence,  est  tenu  de  res- 
tituer les  fruits  perçus.   Paris,  17  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  69. 

SECTION  III 

Des  effets  de  Vabsence  relativement  au  mariage. 

"♦  Art.  128.  —  L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une 

nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par 
lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  muni  de  la  preuve  de 
son  existence.   Civ.  135,  170,  293  :  Pén»  288. 

D.  R.  Absence  524,  s;  Suppl.  eod.  83  s;  —  Demolombe,  II,  Nos. 
260-268  —  Laurent  II,  Nos.  143,  144,  245-251  ;— Aubry  et  Rau  5e.  éd. 
I,  No.  159;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  Nos.  182,  82 
bis;  —  Lacàntinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1272,  1278,  1283;  Hue,  I, 
Nos.  455,  456;  —  Marcadé  sur  l'art.  139  No.  3;  Duranton  I,  Nos.  524» 
526.  527. 
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Art.  129.  —  Si  Tépoux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  ha-  i^ 

biles  à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire  de  ses  biens.     Civ.   106,  llO,  627;  Pr.  760. 

D.  R.  Al)sence  370  s;  —  Suppl.  eod.  45.  —  Demolombe  II,  Nos.  28, 
71,  271;  —  Laurent  II,  Nbs.  200-203;  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I, 
No.  1106.  — 

SECTION  IV 

Des  effets  de  la  disparition  du  père,  relativement 
à  ses  enfants  mineurs. 
Art.  130.  —  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  ui 


issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation  et 
à  l'administration  de  leurs  biens. 

Mais  si,  à  l'expiration  de  la  première  année  de  la  disparition, 
le  père  n'a  pas  paru  ni  donné  de  ses  nouvelles,  la  mère  sera  te- 
nue de  prendre  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants.  Civ.  137,  143 
314,  331,  361. 

D.  R»  abaehce  569,  s;  Suppl.  cod,  v.  92  s;  Demolombe  II,  Nos. 
307  à  336;  Laurent,  II  No.  145;  —  Lacantinerie-Foîurcade,  I  No. 
1290-1293;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  160,  129;  4e.  éd.  No.  550  bis; 
Demande  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  186  :  II,  No.  129  bis; 
Hue  I  Nos  359,  461;  III,  No.  470;  —  Durânton  I,  Nos.  520,  521;  III, 
No.  665;  —  Marcadé,  sur  Tart.  141.  No.  2. 

L'usurfruit  légal  ne  cesse  ni  pendant  la  période  de  présomption 
d'absence,  ni  pendant  la  période  d'absence  déclarée  de  l'usufruit.  — 
Alger,  29  mai  1886,  D.  P.  91.  L  413. 

Art.  131.  —  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère 
était  décédée,  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décé- 
der avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  tutelle  pro- 
visoire sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  à  l'un  des  ascen- 
dants, et  à  leur  défaut,  à  toute  autre  persjonne.  Civ.  143,  335, 
336. 

D.  R.  Absence  556  s;  —  Demolombe  II,  Nos.  17,  307-336;  —  Au- 
bry et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  160;  Demante  et  Colmet  de  Santer.j;  — 
3e.  éd.  I,  No.  187;  Marcadé  sur  l'art.  142,  Nos.  3-5;  Hue  No.  462;  La- 
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ta»i. 
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143 


145 
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cantinerie-Fourcade  I,  No.  1294-1299;  —  Duranton,  I,  No.  515. 
Art.  132.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d'un  maria- 
ge précédent. 

D.  R.  Absence  565  s  —  Demolombe  II,  No.  307-336;  —  Aubry  et 
Rau  5e.  éd.  I,  No.  160;  —  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I, 
No.  188;  Hue  I,  No.  462;   Lacantinerie-Fourcade  I,  No.  1301. 

LOI  No.  6 

SUR  LE  MARIAGE. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour 

pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  133.= — L'homme  avant  dix  huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  Président  d'Haiti  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.   Civ.  150,  170,  1184. 

D.  R.  Mariage  46  s;  Suppl.  eod.  30  s;  —  Demolombe  III,  Nos.  10- 
18,  19,  334;  —  Laurent  II,  No.  28;  —  Hue  II,  No.  25. 

Art.  134.  —  Il  n'y  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 

consentement.    Civ.  165,  182,  187,  188,  904,  907. 

D.  R.  mariage  53  s;  —  Suppl.  eod.  33  s;  —  Demolombe  III,  Nos. 
19-23,  127-130;  —  Laurent  II,  Nos.  277,  278,  285  à  310;  Marcadé  sur 
l'art.  146,  No.  I;  —  Duranton,  II,  Nos.  27-34;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
V  No.  464;  —  Hue  II  No.  17. 

1.  Est  frappé  de  nullité  absolue  un  mariage  contracté  par  un  hom- 
me en  état  d'imbécillité  congénitale  —  Bastia,  8  fév.  1888,  D.  P.  88, 
1,  317. 

2.  Le  texte  qui  déclare  nuls  de  plein  droit  tous  actes  passés  par 
l'interdit,  ne  concerne  que  les  actes  pécuniaires  et  est  étranger  au  ma- 
riage. Cass.  fr.  9  nov.  1887,  D.  P.  88,  1,  161;  --  26  fév.  1890,  D.  P.  90, 
1,  290. 

Art.  135,  —  On  ne  peut  contx-acter  un  second  mariage,  avant  la 
dissolution  du  premier.   Civ.  128,  170,  173,  187,  188;  Pén.  288. 

D.  R.  Mariage,  215  s;  suppL  eod.  106  s  —  Demolombe  III,  Nos. 
91,95;  —  Laurent  lï,  Nos,  360-362. 


I 
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Aucune  l-oi  en  France  n'interdit  le  mariage  aux  prêtres  catholique», 
vis-à-vie^  de  lautorité  civile.  —  Cass.  fr.  25  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  97. 
Paris,  23  radars  1888,  D.  P.  88.  2.  117. 

Art.  136.-^  —  Le  fils  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  14$ 

accomplig.,  la  fille  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans   J-^  "  ioia  iw 
accomplies,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  fpère  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
Père  suirfit.   Civ.  72,  144,  146  s,  158  et  s,  398;  Pén,  154,  156. 

D.  R.  Mariage  95  e;  —  Suppl.  eod.  53  s  —  Deinolombe  III,  Nos, 
34-39-521-58;  —  Laurent,  III,  No.  311;  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No. 
462;  Hijic,  II,  Nos.  34,  109;  —  Duranton  II,  Nos.  77,  94-95. 

Un  p.cte  authentique  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  que  la  mère 
a  été  consmV.ée  et  a  refusé  son  consentement;  il  suffit  que  le  dissenti- 
ment entre  le  s  père  et  mère  soit  constant  pour  que  le  consentement 
du  père  rende  l'enfant  capable  de  contracter  mariage  —  Trib.  Civ. 
de  la  Seine  16  jviillet  1876,  D.  P.  77.  3.  92. 

Art.  137.  —  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impos-  i» 

sibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
fit.  Civ.  i43  et  s,  168,  420. 

D.  R.  Mariage  100  s;  : —  Suppl.  eod.  55  s;  —  Demolombe,  III,  Nos. 
40-46,  52-58;  —  Duranton  III,  Nos.  81,  88,  90;  —  Marcadé  sur  l'arL 
15  0,  No.  2.  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462  —  Hue  II,  No.  36. 

AjfeT.  138.  —  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  iso 

J'^impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aieuls  et  aieules  les 
remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  mê- 
me ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul;  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 
Civ.  131,  132,  168,  411. 

D.  R.  Mariage,  115  s;  Suppl.  eod.  63  s;  —  Demolombe  III,  Nos. 
46-52,  58;— Laurent  II,  Nos.  316-322;  —  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V. 
N!o.  462;  —  Deraante  et  Colmet  de  Santerre;  3e.  éd.  I,  216  bis. 

Art.  139.  — -^(Loi  20  juillet  1929)  :  Les  fils  ayant  atteint  l'âge 

de  25  ans  et  les  filles  celui  de  21  ans,  peuvent  contracter  mariage   "  i»^' 

sams^  requérir  le  consentement  de  leurs  ascendants. 

Ancien  I^K^^tè.  —  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité 
fix:ée  par  fM/hk  136,  sr       tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  ueman- 
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der,  par  un  acte  respectueux  et  fonnel,  le  consentement  de  leurs  pè- 
re et  mère,  ou  celui  de  leurs  aieul  et  aieuîe,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés,  ou  dans  rini possibilité  de  manifester  leur  volonté.  Civ. 
136.  145,  168. 

Demolombe  III,  Nos.  59-62,  66-69:  --  Laurent  II,  Nos.  323-324;  — 
Duranton  II,  No.  107  —  Aubrv  et  Kau,  4e.  éd.  V.  No.  463  —  Hue  II 
No.  41. 

1S2       Art.  140.  —  (Àbr.  par  loi  20  juillet  1929)  A  défaut  de  consente- 

•Kod.   par  L.  • 

?o  juin  1896        ment  sur  un  acte  resjyectueux.  cet  acte  sera  renouvelé  deux  au- 

(n     Ï-.  96.  4.  57)   et  ' 

ri)  f'  ^"ivoT^T  78)  ^^*  fois,  de  mois  en  mois,  et  un  mois  après  le  troisième  acte,» 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Civ.  73, 
147,  155,  168. 

l'î       Art.  141.  —  (Abr.  par  loi  20  juillet  1929)  Après  Vâge  de  trente 

(D  '"p°  fi^i  57)     ^^^  pour  le  fils,  et  de  ving  cinq  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être 

à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 

un  mois  après  à  la  célébration  du  '^ariage 

D.  R.  Mariage  146;  siippl.  cou.  73  s  —  Demolombe  lll.  Nos.  66-69.  — 
Laurent  II,  No.  328. 

mod    ar  L*^*       ^^^'  ^^^'  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  Vacte  respectueux 
In  p!"i907?^,  78)    s^J'fi  notifié  aux  père  et  mère,  ou.  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  ^ 
aïeules,  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  : 
et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  réponse.     Civ.  139. 

Demolombe  III,  No.  70-83  —  Laurent  II,  Nos.  326-340;  —  Aubry  et 
Rau,  4^.  éd.  V.  463  —  Duranton  II,  No.  111  —  Hue  II  No.  47. 


nod      nar    L. 

I  sHiu  :W7 

i.  V.   l*);.  4.   78) 


4rt.  143.  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  En  cas  d'absence  de 
Vascendant  auquel  aurait  dû  être  fait  Vacte  respectueux,  il  se- 
ra passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  Vabsence  ou,  à  dé- 
faut de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête  ou,  s'il 
n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété. 

L'acte  de  notoriété  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  tfù 
Vascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contien- 
dra la  déclarati^on  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge 
de  paix,    Civ.  38,  70  et  s,  103,  130. 

nemolombe  III,  No  63-65  —,  Laurent,  II,  NP^  325-326. 
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Art.  144.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  ^5^ 

la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  ";  j'mn  1907 
l'âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis  ou  par  des  filles  n  ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et 
du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  lieu 
où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  à 
l'art.  178,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois.  Civ.  72,  75,  168  :  Pén.  154,  156. 

Demolombe  III,  No.  91  — ;  Laurent  II,  No.  345  — ;  Marcadé  sur  l'art. 
156,  No.  2  —  Aubry  et  Rau  4e  éd.  V.  No.  462  — ;  Duranton  I  No.  103 

Art.  145.  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  Lorsqu'il  ny  aura  157 

pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  Vof-   n  îmo  mi 

i.D.  p.  1907.  4.  78) 

ficier  de  Vétat  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condant" 
né  à  la  même  amende  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois.   Civ.  73,  129:  Pén.  154,  156. 

Art.  146.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  i^^ 

s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  fils  et  les  filltes  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ. 
155,  160,  336  et  s. 

Art.  147.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applica- 
bles aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.   Civ.  305  et  s. 

Art.  148.  —  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  ne  pour- 
ra, avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  a- 
voir  obtenu  le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ.  337. 

Art.  149.  —  En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  allié" 
dans  la  même  ligne.    Civ.  170,  173^  187,  596. 

Demolombe,  IIL  Nos.  96-117  —  Laurent  »  =    ^-     354,  373  -•  Du-  .<i 
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ton,  II,  Nos.  167,  159;  V.  No.  166;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  467; 
5e.  éd.  I,  No.  67  —  Hue.  II,  Nos.  61,  62,  201-202  —  ;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre  3e  éd.  I,  No.  222  bis  —  ;  Marcadé  sur  l'art.  161  No.  3. 

1.  L'alliance  ne  cesse  pas  par  le  le  décès  du  conjoint  qui  l'a  produi- 
te.   Orléans,  15  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  113. 

2.  Le  code  n'a  pas  compris  au  nombre  des  causes  de  nullité  de  ma- 
riage l'affinité  illégitime  résultant  de  rapports  illicites  ayant  existé 
entre  l'un  des  époux  et  l'ascendant  de  l'autre  —  Chambéry,  7 
fév.  1885,  D.  P.  85  2.  241. 

3.  La  femme  mariée  qui,  sans  l'assistance  ni  l'autoi'isation  de  son 
mari,  a  interjeté  appel  d'un  jugement  de  la  justice  de  paix  rendu  con- 
tre elle,  est  recevable  à  demander,  sur  le  pourvoi  par  elle  exercé  contre 
le  jugement  sur  appel  rendu  à  son  préjudice,  la  nullité  du  dit  jugement 
Cass.  H.  8  mars  1909,  Aff.  M.  Chéry  —  Ed.  Edmond. 

162  Art.  150.  —  (Loi  16  déc.  1929,  art  1)  En  ligne  collatérale,  le 

mod. 

***•  mariage  est  absolument  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 

times ou  naturels;  le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
iM  Néanmoins,  ces  dernières    prohibitions    peuvent   être   levées, 

med.    par   L= 

u  Arru  1832         pour  dcs  causcs  exceptionnelles,  par  le  Président  d'Haiti. 

Toutefois,  la  dispense  relative  au  mariage  entre  la  belle-sœur 
et  le  beau-frère  ne  pourra  être  accordée,  que  quand  l'union  au- 
ra été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux.  Civ.  133,  135,  170, 
176,  187,  596. 

Ancien  Texte.  —  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  le  beau-frère:  et  la  belle-sœur. 

Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Président  de  la  République  d'Haiti  de 
lever  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  le  susdit  ar- 
ticle 150  du  Code  Civ,  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

Toutefois,  cette  dispense  ne  pourra  être  accordée  que  quand  le  ma- 
riage aura  été  dissons  par  le  décès  de  Fun  des  époux  —  Civ.  133,  135, 
170,  176,  596. 

Marcadé.  sur  l'art.  163  No.  3;  ~  Demolombe  IIÏ,  No.  105;  Laurent 
m  No.  357;  Hue  IT,  No.  63.  —  V.  Arrêt  sous  art.  302 

Les  expressions  oncle,  nièce,  tante,  neveu  sont  des  dénominations 
génériques  qui  comprennent  les  grands  oncles  et  grand'tantes  aussi 
bien  que  les  oncles  et  tantes  proprement  dits  —  Cass.  Fr.  28  Nov.  1877, 
D.  P.  78.  L  209. 
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"  Chapitre    II 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage 

Art.  151.  —  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  Tof-   ^5^    ^^  ^ 
ficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  —  Civ.   (n.'ÏJTiw!  «.  71^ 
49,  73,  91  s,  177, 179;  —  Pén.  160, 161,  166. 

Demolombe  ÏII  Nos.  26,  196,  205,  207;  Laurent  II,  Nos.  409-417.  V. 
Loi  30  oct.  1860  autorisant  le  mariage  entre  haitiens  et  étrangers  dam 
les  formes  voulues  par  le  code  civil.  —  Loi  6  avril  1880,  22  décembre 
1922  sus  les  officiers  de  l'état  civil. 

Loi  7  février  1923  (art.  2)  (abrogée  par  la  loi  du  16  déc.  1929 1  :  T.es 
Ministres  des  différents  cultes  peuvent  procéder  aux  cérémonies  eli- 
gieuses  du  mariage  selon  les  rites  de  leur  religion,  avant  la  célébration 
du  mariage  par  un  officier  de  F  état  civil,  mais  seulement  dans,  le  cas  de 
maladie  grave  de  F  une  des  parties^ 

En  conséquence  les  art.  160  et  161  du  Code  pénal  ne  seront  pas  ap- 
pli(fués  dans  le  cas  ci'dessus  prévu. 

Néanmoins  le  mariage  religieux  ne  comportera  aucune  des  suites 
ou  conséquences  attachées  par  les  lois  existantes  au  mariage  civil. 

Loi  20  juillet  1929  (abrogée  par  l'art  9  de  la  loi  du  16  déc.  1929)  : 
Toutefois,  les  futurs  conjoints  demeurent  libres  de  faire  procéder  à  leur 
m.ariage  uniquement  par  le  ministre  d'un  culte,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  conditions  de  capacité  requises  par  le  code  civil  et  que  le  mariage 
soit  célébré  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  Règle- 
ments. 

Le  m,ariage  ainsi  célébré  produira  tous  les  effets  légaux  du  mariage 
célébré  devant  Vofficier  de  Vétat  civil. 

Dans  ce  dernier  cas,  Va^te  de  mariage  sera  rédigé  sur  un  registre  spé- 
cial et  une  copie  intégrale  signée  sera  transmise  dans  le  délai  d^un  mois 
par  le  Ministre  du  culte  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  Vune 
des  parties. 

L'officier  de  Vétat  civil  transcrira  la  dite  copie  sur  ses  registres  à  la 
date  de  la  réception. 

Aucun  Ministre  d'un  culte  ne  pourra  célébrer  un  mariage,  1"  si  sa 
qualité  n'avait  pas  été  préalablement  reconnue  par  le  Gouvernement; 
2°  s'il  n'avait  pas  préalablement  prêté  serment  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

Dans  le  cas  prévu  au  2®  alinéa  de  l'art  151  m,odifié  du  code  civil,  il 
sera  versé  au  Ministre  du  culte,  pour  être  par  lui  transmise  à  l'offi- 
cier de  rétiU  civil,  une  tax3  de  six  gourdes  pour  tous  frais  et  salaires 
et  de  Vexpédition  de  l'acte  de  mariage. 

Cette  expédition  re:nise  au  Ministre  du  Culte  sera  par  celui-ci  cer- 
tifiée ?in^  ô: '"  }-'i  délivfv-'  aux  cor: 'O'rM-^  dan>    >?  plus  bref  délai. 
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Art.  2.  —  Les  futurs  conjoints  sont  libres  de  faire  procéder  à 
leur  mariage  ou  bien  par  l'officier  de  l'Etat  Civil  conformément 
aux  lois  en  vigueurs;  ou  bien  uniquement  par  le  Ministre  de 
leur  religion  conformément  aux  prescriptions  et  rites  de  celle- 
ci. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  mariage  religieux  ainsi  célébré  produi- 
ra tous  les  effets  légaux  du  mariage  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pourvu  que  les  conjoints  réunissent  les  conditions  de 
capacité  requises  par  la  loi  No.  6,  Chapitre  I  du  Code  Civil,  que 
le  mariage  soit  publiquement  célébré  par  le  Ministre  du  Culte 
du  domicile  de  l'une  des  parties  et  que  le  projet  en  ait  été  dû- 
ment publié  au  domicile  de  chacun  des  conjoints. 

Art.  3.  —  Le  consentement  des  parents  dans  les  cas  oii  il  est  re- 
quis par  la  loi  sera  fourni  au  Ministre  du  Culte  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  72  du  Code  Civil. 

En  cas  de  présence  des  parents,  leur  déclaration  de  consente- 
ment sera  reçue  par  le  Ministre  du  Culte. 

Art.  4.  —  Les  oppositions  au  mariage  seront  notifiées  au  Minis- 
tre du  Culte  conformément  à  l'article  66  du  Gode  Cî\il,  et  il  ne 
pourra  y  être  passé  outre  sans  une  renonciation  expresse  de  l'op- 
posant ou  une  main-levée  obtenue  judiciairement. 
Art.  5.  —  Le  Ministre  du  Culte  se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  Juge  de  Paix  suivant  les  articles  70  et  71  du 
Code  Civil. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  des  motifs  suffisants  pour  admet- 
tre que  la  déclaration  de  naissance  des  futurs  époux  avait  été 
faite  devant  l'officier  de  l'Etat  civil,  ou  lorsque  le  mariage  se  cé- 
lèbre dans  une  Chapelle  rurale  ou  dans  une  localité  où  il  n'y  a 


1)  V.  vine  série  d'artpcies  de  Me.  Abel  Léger  dans  le  «  Matin  »  des  17  et  31 
Août,  30  septembre  et  1er  Ocï.  1929  critiqaaiî-  h  réd-^clion  de  la  loi  du  20  juil'et 
Î929,  abrogée  par  la  loi  du  Jt  déc,  1929. 
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pas  de  Juge  de  Paix,  le  Ministre  du  Culte  peut  procéder  au  ma- 
riage sur  la  déclaration  de  trois  témoins  majeurs  confirmant 
l'identité  des  futurs  époux. 

Art.  6.  —  A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  un  acte  sera  dres- 
sé par  le  Ministre  du  Culte  sur  un  registre  spécial.  Cet  acte  con- 
tiendra les  énonciations  suivantes  : 

1".  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux; 

2°.  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicii,es  des  père  et 
mère  ; 

3°.  Le  consentement  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  et  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

4°.  Les  oppositions,  s'il  y  en  a,  leur  main-levée  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

5°.  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  té- 
moins ; 

6°.  La  déclaration  des  partie?  «qu'elles  consentent  à  se  prendre 
pour  époux. 

Une  copie  intégrale  de  cet  acte,  dûment  signée  du  Ministre 
du  Culte,  sera  par  lui  transmise  dans  le  délai  d'un  mois  à  l'Offi- 
cier de  l'Etat  civil  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble 
les  actes  de  consentement  et  autres  pièces  y  relatifs. 

L'officier  de  l'état  <îivil  transcrira  cette  copie  sur  les  registres 
à  la  date  de  la  réception,  en  délivrera  expédition  en  percevart 
pour  tous  frais  une  taxe  de  Dix  (10)  Gourdes. 
Art.  7.  —  Aucun  Ministre  du  Culte  ne  pourra  célébrer  un  ma- 
riage produisant  des  effets  civils  :  1°  si,  en  sa  qualité  de  Minis- 
tre d'un  Culte,  il  n'avait  été  préalablement  reconnu  par  le  Gou- 
vernement; 2°  si,  en  la  dite  qualité  il  n'avait  préalablement  prê- 
té serment  devant  l'autorité  compétente. 

Arrête  du  10  janvier  1930 

Art.  1er.  La  loi  du  20  Juillet  1929  et  celle  du  16  Décembre 
1929  relatives  au  mariage  ne  modifient  en  rien  le  droit  pour 
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tout  ministre  régulier,  assermenté  ou  non,  de  l'un  des  cultes 
établis  en  Haïti,  de  procéder,  comme  par  le  passé  et  suivant  les 
règles  propres  de  son  culte,  aux  mariages  purement  religieux, 
ne  produisant  aucun  effet  civil. 

Ces  lois  ne  modifient  également  en  rien  les  attributions  des 
officiers  de  l'Etat  civil;  ils  continueront  à  procéder,  dans  les 
formes  et  conditions  du  Code  Civil,  aux  mariages  de  tous  ceux 
qui  réclameront  leurs  services. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  culte,  dûment  assermenté,  n'agit  point 
comîne  officier  de  l'Etat  civil,  quand  il  procède  à  un  mariage 
destiné  à  produire  des  effets  civils.  Il  agit  en  vertu  de  son  ca- 
ractère religieux  reconnu  et  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  par 
la  loi  et  les  règlements;  et  les  effets  civils  sont  attachés  à  l'acte 
du  mariage  religieux,  pourvu  que  cet  acte  se  réalise  sous  les 
conditions  prévues  par  la  loi  et  précisées  par  les  présents 
règlements. 

A'RT.  3.  Les  témoins  à  l'acte  de  mariage  doivent  réunir  les 
conditions  du  nouvel  article  38  du  Code  Civil  et  les  conditions 
qui  les  habilitent  suivant  les  règles  du  Culte  auquel  appartient 
le  ministre  célébrant. 

Art.  4,  Pour  que  le  mariage  soit  célébré  publiquement,  il 
suffit  de  la  présence  de  deux  témoins  à  l'acte  religieux  accom- 
pli par  le  Ministre  du  Culte  du  domicile  de  l'un  des  conjoints 
ou  par  celui  qui  le  remplace. 

Art.  5.  Le  consentement  des  parents,  dans  le  cas  oii  il  s'im- 
pose, sera  fourni  au  Ministre  du  Culte  par  écrit  ou  verbalement, 
soit  au  moment  oii  les  futurs  époux  s'adressent  à  lui  pour  les  pu- 
blications, soit  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  6.  Les  projets  de  mariage  seront  dûment  publiés  soit 
par  annonces  au  cours  d'un  office  religieux,  soit  par  affichage 
à  la  porte  du  presbytère  ou  de  l'édifice  du  culte.  Les  publica- 
tions ainsi  faites  contiendront  les  mentions  indiquées  à  l'article 
63.  du  Code  Civil. 

Art.  7.     Par  le  présent  Arrêté,  les  ministres  du  culte,  en  ce 


—  107  — 

qui  est  des  mariages  religieux,  et  les  Commissaires  du  Gouver- 
nement, d'une  manière  générale,  sont  préposés  à  l'effet  d'ac- 
corder la  dispense  prévue  à  l'article  154  du  Code  Civil,  sans 
préjudice  de  la  faculté,  pour  les  futurs  conjoints,  dans  tous  les 
cas,  de  réquérir  cette  dispense  directement  du  Président  de  la 
République. 

4rt.  8.  L'annulation  prononcée  par  les  tribunaux  ordinai- 
res d'un  mariage  contracté  devant  un  ministre  du  Culte  n'opè- 
re qu'à  l'égard  des  seuls  effets  civils  de  ce  mariage,  dont  le  ca- 
ractère religieux  ne  peut  être  atteint  par  aucune  décision  civile. 

Art.  9.  La  taxe  de  dix  gourdes  fixée  à  l'art.  6  de  la  loi  du  16 
Décembre  1929  sera  versée  à  l'officier  de  l'Etat  civil  contre  re- 
mise par  lui.de  l'expédition  de  l'acte  de  mariage  transcrit  dans 
son  registre. 

Art.  10.  Au  cas  où  les  conjoints  sont  indigents,  la  transcrip- 
tion et  l'expédition  sur  papier  libre  de  l'acte  de  mariage  seront 
gratuites. 

Le  certificat  d'indigence  sera  délivré  par  le  Juge  de  paix  ou 
le  .magistrat  communal  du  lieu.  Toutefois,  lorsque  le  mariage 
sera  célébré  dans  une  chapelle  rurale  ou  dans  une  localité  où 
il  n'y  a  pas  de  Juge  de  Paix,  l'indigence  sera  valablement  cons- 
tatée par  le  ministre  du  Culte  sur  la  déclaration  de  trois  témoins 
majeurs  confirmant  l'indigence  des  futurs  époux. 

Art.  11.  Les  ministres  du  Culte  catholique  prêtent  le  ser- 
inent prévu  à  l'article  5  du  Concordat. 

La  formule  du  serment,  pour  les  autres  cultes,  sera  détermi- 
née, ainsi  que  les  formalités  de  la  prestation,  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Cultes,  d'accord  avec  le  Chef  reconnu  de  chacun  de 
ces  Cultes. 

Art.  152.  —  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63 
en  la  loi  No.  3  sur  les  actes  de  l'état  civil,  seront  faites  par  l'offi- 
cier civil  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 
domicile. 


)A4> 
tiiiàii.    pav    (.. 
21     juin    390: 
m     P.    J'JftT.   4. 
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.     ï«7  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  moi» 

mod.    par   L. 

"d'"p.  m?.  4  78)  ^^  résidence,  les  publications  seront  faites,  entre  autre,  par  l'offi» 
cier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile.    Civ.  73,  92  et  s. 

Demolombe,  III  No.  189-196  —  ;  Laurent  II,  Nos.  420;  Aubry  et  Rau 
4e  éd.  V.  No.  465;  —  Hue.  Il  No.  89  —  ;  Duranton  II,  No.  230. 

^^j    ^]^**j  Art.  153.  —  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  sont, 

(d/"p"  i9o7.  4.  ,1)  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publica- 
tions seront  encore  faites  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  Civ.  91, 
139,  329. 

Demolombe  III  No.  190  —  Laurent  II,  No.  422.  —  Marcadé  sur  l'art. 
168,  No.  2. 
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21  juin  19C7 
(D.  P.  1907.  i.  78) 


Art.  154.  —  Le  Président  d'Haili,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet 
effet,  pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde 
publication.    Civ.  133,  150. 

Demolombe  III,  No.  184;  —  Laurent  IL  No.  419. 

Toute  demande  de  dispense,  ayant  trait  à  un  mariage  in-extremis, 
doit,  avant  d'être  recommandée  au  chef  de  l'Etat,  être  appuyée  du  cer- 
tificat d'un  médecin  assermenté  (Avis  offic.  6  mai  1865). 

mod    a"!  Art.  155.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un  Hai- 

(D.'p"']907.  4.  78)  tien  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  suivant  les  formes  usitées 
dans  le  pays  où  il  a  été  fait,  pourvu  que  l'Haitien  n'ait  point  con- 
trevenu aux  dispositions  du  premier  cbapitre  de  la  présente  loi. 
Civ.  49,  133  et  s,  180. 

De  la  preuve  en  Haiti  des  mariages  contractés  solo  consensu  aux 
Etats  Unis  V.  un  rapport  de  M.  Abel  N.  Léger,  Rév.  Soc.  législ.  1911 
No.  Nov.  pp.  28-30. 

Il  suffit,  pour  la  validité  et  la  preuve  d'un  mariage  contracté  en 
pays  étranger,  que  les  actes  qui  le  constatent  soient  conformes  aux 
lois  du  pays  oh  il  a  été  célébré  —  Cass.  H.  29  oct.  1907. 

mod.  pa^L.  ^^^-  ^^^'  —  Dans  l'année  après  le  retour  de  l'Haitien  sur  le  ter- 

(D."pri902. 4.  18)  ritoire  de  la  République,  l'acte  de  la  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile.    Civ.  41,  91  et  s. 

D.  R.  mariage  337,  343  s  —;  Suppl  eod.  166,  168  —  Demolombe 
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m,  Nos.  226-229  —  Laurent  lïl.  Nos.  34-38;  Aubry  et  Rau„  4e.  éd.  V. 
No.  468;  —  Duianton  II,  No.  240  —  Hue  II  No.  101  —  Marcadé  sur 
Fart.  171. 

La  transcription  de  l'acte  de  mariage  n'est  imposée  qu'à  l'Haïtien; 
cette  formalité  d'ailleurs  n'influe  en  rien  sur  le  mariage  lui-même, 
n'ayant  trait  qu'à  la  preuve  de  sa  célébration  —  Cass.  H.,  15  mars  1922, 
Aff.  Catalogne-Gaspard. 

Art.  157.  —  Si,  après  un  délai  d'une  année,  l'Haitien  n'a  pas 
rempli  celte  formalité,  il  ne  pourra  faire  valoir  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage,  qu'en  payant,  d'après  l'ordonnance  du  juge  de 
paix  de  la  commune,  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  gourdes,  ni  au-dessus  de  vingt  gourdes. 

L'amende  payée,  l'acte  de  célébration  devra  être  en  outre  en- 
registré au  bureau  de  l'état  civil,  avant  de  produire  aucun  effet. 
Civ.  1888,  1895,  1902. 

De  la  transcription  des  acte?  de  mariajie  célébré  à  l'étranger.  V,  un 
rapport  de  M.  Denis  St-Aude,  Rév.  Soc.  Lég.  1909  No.  mai  p.  26:  Dis- 
cussion 1909  No.  juillet  p.  59-62;  No.  août  et  sept.  p.  65-67. 

V.  un  rapport  de  M.  Emm.  Ethéart  sur  la  sanction  de  l'art.  157, 
190,  9  août,  sept.  pp.  68-69;  oc?.,  nov.,  déc,  p.  98. 

Ne  sera  point  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un 
haitien  sans  les  formes  voulues  dans  le  pays  où  il  a  été  célébré.  Cet 
acte  de  mariage  ne  produira  pas  d'effet  légal,  s'il  n'est  point  transcrit 
sur  le  registre  des  mariages  du  lieu  du  domicile  de  l'haitien  dans  l'an- 
née après  son  retour  dans  la  République.  En  omettant  ces  formalités 
envers  une  haitienne  qui  a  épouse  un  étranger,  elle  n'a  pas  perdu  ses 
droits  d'être  entre  aiitres  propriétaire  de  biens  fonciers  en  Haiti,  Cass. 
H.  6  mars   1900. 


Chapitre  III 

Des   oppositions   au   mariage. 

Art.  158.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes.   Civ.  66,  135. 
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173  Art.  159.  —  Le  père  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  du 

ji  i'oin  m'^  ^^  père  et  de  la  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux- 
ci  aient  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  l'art.  136  —  Civ.  66. 

^''*  Art.  160.  —  A  défaut  d'ascendant,  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle 

ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  majeurs,  ne  peu- 
vent former  opposition  au  mariage  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1°)  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
l'art.  156,  n'a  pas  été  obtenu. 

2°)  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  civil  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  Civ.  399  — ; 
Pén.  780. 

1.  Le  ministère  public  peut  faire  opposition  au  mariage  lorsque  la 
rélébration  du  mariage  est  contraire  à  l'ordre  public,  où  tout  au  moins 
lorsqu'il  aurait  qualité  pour  demander  la  nullité  du  mariage  une  fois 
célébré.  —  Grenoble,  14  janvier  1889,  D.  P.  90.  2.  193. 

2.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son 
conjoint  ne  peut  faire  opposition  au  mariage  de  celui-ci  avec  son  com- 
plice. Paris  14  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  277  —  Besançon  14  février 
1900,  D.  P.  1900.  2.  156  —  Cass.  fr.  14  avril  1902.  D.  P.  1903.  1.  380. 

3.  Les  juges  apprécient  souverainement,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  sil  convient  ou  non  de  faire  droit  à  la  demande  de  sursis  for- 
mée par  l'ascendant  opposant  à  l'effet  de  provoquer  l'interdiction  du 
futur  époux.  Cass.  fr.  30  juin  1879,  D.  P.  80.  1.  135-136. 

"'  Art.  161.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 

tuteur  ou  curateur  ne  pourra  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  au  mariage  qu'autant  qu'il  y  aura 
été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  — 
Civ.  336  et  s,  378;  Pr.  774. 

D.  R.  mariage,  280  s;  suppl.  eod.  142  s;  Demolombe  III,  Nos.  147- 
152;  Laurent  II,  Nos.  385,  387;  Duranton  II  No.  199;  Aubry  et  Rau,  4e 
éd.  V.  No.  454. 

La  jurisprudence  reconnaît  au  Ministère  public  le  droit  de  faire  op- 
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position  à  un  mariage  —  Cass.  fr.  21  mai  1856,  D.  P.  56.  1.  203;  28  nov. 
1877,  D.  P.  78.  1.  209  :  Grenoble,  14  janv.  1889,  D.  P.  90.  2.  193. 

Art.  162.  —  Tout  acte  d'opposition  énnoncera  la  qualité  qui  n* 

donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  oîi  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra 
également  (à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant) 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité  et 
de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  ~^ 

contenant  opposition.  Civ.  66  et  s. 

D.  R.  Mariage  289  s  — ;  Suppl.  eod.  146  s  — ;  Demolombe  HT,  Nos. 
140,  153-157  — ;  Laurent  II,  Nos.  388-395;  Aubrv  et  Rau.  4e.  éd.  V.  No. 
457. 

Art.  163.  —  Le  tribunal  civil  prononcera  dans  les  dix  jours,  sur  m 

la  demande  en  main-levée  —  Pr.  58. 

D.  R.  Mariage,  312  s  — ;  Suppl.  eod.  156  s  —  Demolombe  III  Nos. 
167-173  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  397-402-406;  Hue  II  No.  120;  Duranton  II 
No.  212;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  457;  —  Marcadé  sur  lart.  178 
No.  2. 

1.  Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  les  de- 
mandes en  main-levée  des  oppositions  à  mariage  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.   Cass.  fr.  26  juin  1911,  D.  P.  1912.  1.  149. 

2.  Est  recevable  la  demande  en  main-levée  formée  conjointement 
par  les  deux  futurs  époux  —  Trib.  civ.  Seine,.  15  avril  1897.  D.  P.  98. 
2.  419. 

Art.  164.  —  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  né-  n^ 

mod.    par    L. 

anmoins  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dom-    -op^ç^t  s?- 
mages-intérêts  —  Civ.  939,  1168;  Pr.  448  et  s. 

D.  R.  Mariage  330  s;  Sixppl.  eod.  164  s;  Demolombe  III,  Nos.  174- 
176  —;  Laurent  II,  Nos.  407,  408. 

L'action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  d'une  opposition  à 
mariage  n'appartient  qu'à  la  partie  au  mariage  de  laquelle  l'opposi- 
tion a  été  formée,  et  non  à  son  futur  conjoint.  Bourges.  7  août  1872, 
D.  P.  73.  2.  105. 


180 
■lod.     ler    alinéa 
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Chapitre  IV 

Des  demandes  en  nullité  de  Mariage, 

Art.  165.  —  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a 
été  libre  —  Civ.  134,  155,  185,  904  et  s;  Pén.  300. 

ï)emolombe  III,  No.  239  —  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  450,  451 
bis;  Hue  II,  Nos.  12  s,  440  s;  Duranton,  II  No.  263;  Marcadé  sur  l'art. 
180  — ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  No.  267  bis. 

1.  L'existence  du  mariage  est  subordonnée  à  la  double  condition 
que  le  sexe  des  époux  est  reconnaissable  et  qu'il  diffère  de  celui  de 
l'autre  conjoint;  ainsi  lorsqu'une  personne  a  toutes  les  apparences  et 
tous  les  attributs  extérieurs  du  sexe  féminin,  l'absence  cbez  cette  per- 
sonne d'organes  génitaux  internes  ne  doit  la  faire  considérer  que  com- 
me atteinte  d'impuissance  naturelle,  produit  d'une  conformation  vi- 
cieuse et,  dès  lors,  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  au  mariage  par 
erreur  sur  la  personne  —  Cass.  fr.  5  avril  1903  D.  P.  1904.  1.  395  et 
sur  renvoi,  Nancy,  16  octobre  1903,  D.  P.  1904  2.  336. 

2.  La  nullité  du  mariage  ne  peut  être  provoquée  par  les  collatéraux 
du  dément,  l'art.  146  ne  figurant  pas  au  nombre  des  articles  rappelés 
dans  l'art.  184,  qui  donne  dans  certains  cas  aux  collatéraux  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  Cass.  fr.  9  nov.  1887, 
D.  P.  88.  1.  161;  Contra  :  Trib.  de  Gand,  14  déc.  1846,  D.  P.  47.  3.  24. 

3.  Le  tuteur  de  l'interdit  a  qualité  pour  demander  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  par  l'interdit,  mais  il  doit  être  autorisé  à  cet  effet  par  le 
conseil  de  famille.  Bastia  8  fév.  1888,  D.  P.  88.  2.  317  et  sur  pourvoi, 
Cass.  fr.  26  fév.  1890,  D.  P.  90  1.  290. 

4.  Il  serait  recevable,  d'après  un  arrêt,  à  demander  même  après  le 
décès  de  son  pupille,  la  nullité  du  mariage  contracté  par  l'interdit, 
dans  un  intervalle  lucide.  —  Bruxelles  20  déc.  1893,  D.  P.  95  2.  185. 

5.  L'article  180  vise  non  seulement  le  cas  oii  il  y  a  vice  de  consen- 
tement, mais  aussi  le  cas  où  il  y  a  eu  défaut  total  de  consentement. 
Cass.  fr.  9  nov.  1887  D.  P.  88.  1.  161. 

Art.  166.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  en  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  in- 
duit en  erreur  Civ.  904  et  s. 

D.  R.  Mariage  No.  460,  53  s,  441  s  —;  SuppL  eod.  33  s,  226  s  —; 
Laurent  II,  No.  293  s  —;  448,  450;  Fenet,  IX  p.  46  —  Demolombe  III. 
Nos.  246-260;  Hue  II,  No.  75  s. 

1.  L'erreur  sur  les  qualités  ne  constitue  pas  l'erreur  prévue  par  l'art. 


mod. 
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180.  L'erreur  doit  porter  sur  l'identité  physique  ou  civile  de  la  person- 
ne. Cass.  fr.  Ch.  réunies,  24  avril  1862,  D.  P.  62  1.  153  —  ;  Bordeaux 
21  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  87;  —  Trib.  Pont-l'Evêque,  22  mai  1906,  D. 
P.  1907.  5.  5. 

2.  L'action  est  intransmissible  et  ne  passe  pas  aux  héritiers  de  l'époux 
après  son  décès  Trib.  Toulouse,  24  fév.  1879,  D.  P.  79.  3.  64. 

3.  L'impuissance,  même  quand  elle  est  manifeste  et  qu'elle  résulte, 
'Soit  de  la  conformation  vicieuse  des  parties  sexuelles,  soit  de  la  muti- 
lation de  ces  organes,  ne  constitue  pas  une  cause  d'erreur  dans  la  per- 
sonne de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  mariage.  Riom  2  août  1876, 
D.  P.  77.  2.  32. 

Art.  167.  —  Dans  le  cas  des  articles  précédents,  la  demande  isi 

en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  coha- 
bitation continue  pendant  trois  mois,  depuis  que  l'époux  a  ac- 
quis sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  Civ. 
171,  1123. 

D.  R.  Mariage,  455  s,  461  s  — ;  Suppl.  eod.  243  s  — ;  Demolombe 
III,  Nos.  261,  269  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  451-454;  Duranton  II  Nos.  277- 
78;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462. 

Art.  168.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  pè- 
re et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 
oii  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux 
époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement.  Civ.  136,  146,  187, 
188. 

D.  R.  Maria^re  Nos.  472-474  —  ;  Suppl.  Nos.  249-251  —  ;  Laurent  II, 
Nos.  455-460  —  Demolombe  Tïl,  Nos.  270-280;  Duranton,  II,  Nos.  286, 
287,  291,  304,  306;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462;  Marcadé,  sur  l'art. 
182  No.  2  — ;  Demante  et  Colmet  de  Sauterre,  3e.  éd.  ï  No.  265  bis  — ; 
Hue  II  No.  130. 

Loi-squ'une  (lemaïKle  en  nullité  de  mariage  est  introduite  par  un 
père  contre  la  femme  de  son  fils  prédécédé,  qu'il  prétend  avoir  été 
unie  à  celui-ci  par  un  mariage  irrégulier,  réalisé  eans  son  consentement, 
l'épouse  en  secondes  noces  du  demandeur  est  sans  qualité  pour  se  join- 
dre à  la  dite  demande  en  nullité;  elle  peut  seulement,  de  concert  avec 
son  mari,  agir  en  ce  qui  concerne  l'usurpation  de  nom  reprochée  à  la 
défenderesse  comme  suite  de  son  mariage  —  Lvdn,  18  janv.  1894,  D.  P. 
94.  2.  222. 

Art.  169.  —  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 

par  les  époux  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  re- 
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quis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
mation de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  mariage. 

D.  R.  Mariage,  473,  491  s  —;  Suppl.  eod.  259  s  —;  Demolombe  III, 
Nos.  281-291  —  ;  Laurent  II,  Nos.  461-466;  Duranton  II  Nos.  293,  298, 
307,  312;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462;  note  62,  64. 

Art.  170.  —  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  133,  135,  149  et  150,  peut  être  at- 
taqué soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  —  Civ.  5,  7,  128,  187,  188; 
Pén.  300  à  303. 

D.  R.  Mariage,  505  s  —  ;Suppl.  eod.  267  s;  —  Demolombe,  III,  Nos. 
292-293,  300-304  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  467,  472,  486,  499,  500;  Duranton 
IL  Nos.  315,  316  317,  324-325,  328;  Marcadé,  sur  lart.  184;  —  Aubry 
et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  461;  Hue  II,  No.  136;  —  Demante  et  Colmet  de 
Sauterre,  3e.  éd.  I,  No.  275  bis. 

1.  A  partir  de  la  puberté,  l'aptitude  à  engendrer  ou  à  concevoir  n'est 
plus  exigée  par  la  loi  comme  une  condition  de  mariage.  —  L'impuis- 
sance n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la 
preuve  en  pourrait  être  fojirnie  facilement  ou  non,  grâce  à  l'apparen- 
ce du  vice  de  conformation,  ni  si  sa  cause  est  natiirelle  ou  accidentelle. 
Caen,  16  ou  23  mars,  D.  P.  82.  2.  155. 

2.  Les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  ayant  un  intérêt  né  et  actuel 
sont  admis  à  faire  constater  la  nullité  du  mariage. 

Corap.  Cass.  fr.  30  juill.  1900,  S.  1902.  1.  225. 

Art.  171.  —  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1  °  )  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent; 

2°)  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant 
Fécliéance  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage.    Civ.  133. 
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D.  R.  Mariage  530  s  — ;  Suppl.  eod.  285  s;  Demolombe,  lU,  Nos. 
317-321,  346;  Laurent  II,  Nos.  468-470;  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No.  461; 
—  Hue  II,  No.  140  —  Duranton  II,  No.  320. 

Art.  172.  —  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  le  conseil  de  fa-  "<* 

mille  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nul- 
lité. 

D.  R.  Mariage,  541  s;  SuppL  eod.  288  —  ;  Demolombe  III,  Nos.  322- 
325  — ;  Laurent,  II,  No.  471  — ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  461. 

Art.  173.  —  Dans  tous  les  cas  oui,  conformément  à  l'article  170, 
l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt, elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collatéraux,  ou  par  les  en- 
fants nés  d'un  autre  mariage  du  vivant  des  deux  époux,  que  lors- 
qu'ils y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

D.  R.  vo.  mariage,  515  s  — ;  Suppl.  eod.  270  s  — ;  Demolombe,  III, 
Nos.  305-307  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  487-494  —  ;  Aubry  et  Rau  V.  No. 
461;  Hue  II,  No.  138  —  ;  Macardé,  sur  l'art.  187. 

1.  Si  par  extraordinaire  il  se  présentait  une  hypothèse  dans  laquel- 
le un  intérêt  né  et  actuel  existerait  pour  les  collatéraux  du  vivant  des 
deux  époux,  ces  collatéraux  auraient  le  droit  d'attaquer  immédiate- 
ment le  mariage  —  Comp.  Cass.  fr.  25  mars  1889,  D.  P.  90  1.  227. 
brée  à  l'étranger  —  Orléans  14  avril  1886,  D.  P.  872.  2.  95.  —  Cass. 

2.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage,  contracté  en  France,  de  ses  père 
et  mère  et  dont  on  conteste  i'état,  sous  le  prétexte  que  ses  père  et  mère 
s'étaient  mariés  à  l'étranger  avant  de  contracter  en  France  le  maria- 
ge d'où  résulte  sa  légitimation  a  un  intérêt  né  et  actuel  et,  par  con- 
séquent, qualité  pour  opposer  la  nullité  de  la  première  union  célé- 
brée à  l'çtranger.  Orléans  14  avril  1886,  D.  P.  87.  2.  95.  —  Cass. 
Fr.  15  juin  1887,  D.  P.  88.  1.  412. 

3.  L'action  tendant  à  faire  annuler  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel ne  saurait,  même  si  elle  est  exclusivement  fondée  sur  un  vice 
qui  entacherait  le  mariage  d'où  est  résulté  la  légitimation,  être  assi- 
milée à  une  demande  ayant  pour  objet  direct  et  principal  de  faire 
déclarer  un  mariage  nul  —  Cass.  Fr.  20  avril  1885,  D.  P.  86.  1.  23  — 
Orléans,  14  Avril  1886,  D.  P.  87.  2.  95. 

4.  Un  intérêt  moral  ou  des  raisons  de  famille,  qui  ne  suffiraient 
pas  pour  justifier  une  demande  en  nullité  de  mariage  de  la  part  de  col- 
latéraux, pourraient  servir  de  base  légale  à  une  action  en  nullité  de 
légitimation.   Cass.  Fr.  20  avril  1885,  précité. 

Art.  174.  —  L'époux  au  préjudice  duquel  il  a  été  contracté  un  laa 

second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité  du  vivant  même 
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de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  Civ.  128,  135,  187,  188; 
Pén.  288. 

D.  R.  Mariage  517,  545:  —  Suppl.  eod.  272;  Demolombe  III,  No. 
308;  ~  Laurent,  II,  No.  472. 

Après  le  divorce,  les  deux  conjoints  deviennent  complètement  é- 
trangers  l'un  pour  lautre.  L'un  d'eux  ne  pourrait  donc  pas,  en  se 
prévalant  de  son  ancien  titre,  agir  en  nullité  —  Cass  fr.  24  mai  1892, 
D.  P.  93.  1.  412. 

Art.  175.  —  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  pre- 
mier mariage,  la  validité  ou  îa  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
préalablement  jugée. 

D.  R.  Mariage,  547  s  — ;  Suppl.  eod.  291:  —  Demolombe  ÏII,  Nos. 
330-333  —  Laurent,  lî,  No.  473. 

Art.  176.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  tous  les 
cas  auxquels  s'applique  l'art.  170,  et  sous  les  modifications  por- 
tées en  l'art  171,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage, 
du  vivant  des  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  —  Civ. 
185  et  s. 

D.  R.  Mariage,  518  ?  — ;  Suppl.  eod.  273;  Demolombe,  III  Nos. 
309,  312  —  Laurent,  11,  Nos.  495-498;  —  Aubrv  et  Rau  4e.  éd.  V.  No. 
461  —  ;  Hue,  îl  No.  148  —  ;  Demante,  3e  éd.  1  No.  277  bis. 

Art.  177.  —  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publi- 
quement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  peut  être  attaqué  pa»-  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par  toiîs  ceux  qui 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 
Civ.  74,  75,  151,  155. 

D.  R.  Mariage  393  s,  550  s;  Suppl.  eod.  198  s,  294  s  — ;  Demolombe, 
III.  Nos.  294-297:  —  Laurent,  II,  Nos.  475-483. 

Duranton,  II  Nos.  336,  341,  342;  —  Aubryet  Rau,  4e.  éd.  V.  Nos. 
467,  468;  Hue  II,  Nos.  154,  157;  Demante,  3e.  éd.  I,  No.  278  bis.  Mar- 
cadé  sur  Tart.  191,  No.  1. 

1.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel 
l'autorisant  à  attaquer  pour  incompétence  de  l'oflFicier  de  l'état  civil 
ou  clandestinité,  le  mariage  contracté  par  son  ancien  conjoint  quand 
bien  même  celui-ci  lui  doit  une  pension  alimentaire.  Lyon  3  juill. 
1890;  D.  P.  90.  2.  365.  —  Cass.  fr.  24  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  412. 

2.  Le  mariage  contracté  par  un  Français  à  l'étranger  sans  publica- 
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tion  préalable  en  France,  n'est  pas  nécessairement  nul,  mais  peut  être 
annulé  par  les  tribunaux  lorsque  Foniission  des  publications  a  eu 
pour  but  de  faire  frande  à  la  loi  française  et  que  les  contractants  ont 
voulu  s'affranchir  de  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  ou  de  de- 
mander le  conseil  de  leurs  ascendants.  Orléans  14  avril  1886,  D.  P, 
87.  2.  95.  —  Cass.  fr.  15  juin  1888,  D.  P.  88.  1.  412.  —  Trib.  d'Anvers, 
19  mars  1892,  D.  P.  95.  2.  185;  Bourges  13  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  599. 
Contra  :  Besançon  4  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  69. 

3.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publications  préalables  à  un 
mariage  célébré  à  l'étranger  étant  d'après  la  jurisprudence,  purement 
relative  peut  être  couverte  à  l'égard  des  ascendants  pi  r  le  silence 
qu'ils  ont  gardé  pendant  une  année  à  partir  du  moment,  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.    Lyon  18  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  222. 

4.  Les  époux  qui  ont  des  raisons  sérieuses  de  douter  de  la  validité 
d'un  mariage  par  eux  contracté  à  l'étranger  -ont  le  droit  de  procéder 
à  une  célébration  nouvelle  de  leur  union  en  France,  sans  être  tenus 
de  soumettre  préalablement  à  la  justice  l'appréciation  de  la  validité 
du  premier  mariage.  —  Orléans,  14  avril  1886,  précité. 

5.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  la  mention  effectuée',  en 
dehors  de  toute  injonction  de  justice,  en  marge  d'une  acte  de  mariage 
célébré  en  France  d'une  décision  étrangère)  prononçant  la  nullité  de 
ce  mariage.  —  Paris  23  juin  1898,  D.  P.  98.  2.  361. 

6.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  la  clandestini- 
té jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  —  Planiol  1,  p.  347. 
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Art.  178.  —  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  piibli-   mon.  par  l. 

21    juin    1907 

cations  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per-  (d-  ^-  ^^''-  *■  ^3) 
mises  par  la  loi  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publica- 
tions et  célébration  n'ont  point  été  observés,  le  commissaire 
du  Gouvernement  fera  prononcer  contre  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  gourdes,  et  con- 
tre les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
cents  gourdes  Civ.  63,  152  et  s. 

L'omission  des  formalités  visées  par  l'article  178  n'entraine  que  l'a- 
mende; elle  ne  peut  suffire  pour  faire  annuler  l'acte  de  mariage,  —  ce 
qui  d'ailleurs  n'exclut  point  le  pouvoir  laissé  aux  tribunaux  d'appré- 
cier les  éléments  dont  l'absence  peut  donner  lieu  à  nullité  du  maria- 
ge pour  défaut  de  publicité.  —  Cass.  H.  27  sept.  1847. 

Art.  179.  —  Les  peines  prononcées  en  l'art,  précédent  seront  "* 

encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toutes 
contraventions  aux  règles  prescrites  par  l'art.   151,  lors  même 
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que  les  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  Civ.  51,  73,  74. 

D.  R.  Mariage,  551  8  — :  Suppl.  eod.  294;  —  Deraolombe  III,  Nos. 
294-298;  —  Laurent,  II,  No.  478.  " 

in  Art.  180.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 

civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  ins- 
crit sur  le  registre  de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus  par  l'art. 
48  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil.  —  Civ.  41,  48,  75. 

D.  R.  Mariage,  410  s  — ;  Suppl.  eod.  211s  — ;  Demolombe,  III,  Nos. 
383  —  391;  —  Laurent,  IH,  No.  1. 

1.  La  preuve  du  mariage  doit  être  faite  suivant  ]es  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  contracté  —  Bordeaux  21.  dée.  1886, 
D.  P.  87.  2.  163. 

2.  En  principe,  celui  qui  veut  prouver  un  fait  de  l'état  civil  autre- 
ment que  par  un  extrait  des  registres  a  deux  preuves  distinctes  à  éta- 
blir :  d'abord  le  fait  qui  justifie  un  recours  aux  modes  de  preuve  ex- 
ceptionnelle prévue  par  l'art.  48  C.  Civ.,  cest-à-dire  Tinexistence  ou 
la  perte  des  Registres;  ensuite  l'existence  du  mariage  qui  aurait  dû 
être  constaté,  à  sa  date,  dans  les  Regifctres  inexistants  ou  perdus.  Cass. 
H.,  25  mars  1927,  AfF.  Jn-Baptiste-Baudin. 

3.  Ap^une  possession  d'état  ne  peut  dispenser  de  la  représentation 
de  l'acte  de  mariage.  —  Cass.  H.,  S,  R.  17  décembre  1926,  Aff.  Baudin- 
Baptiste. 

4.  Un  acte  de  partage,  même  confirmé  et  exécuté,  n'enlève  pas  à 
une  partie  intéressée  le  droit  de  le  faire  annuler,  quand  elle  conteste 
l'existence  du  mariage  de  l'épouse  qui  s'est  attribué  une  part  de  la 
succession  en  vertu  du  partage  fait,  alors  même  que  dans  ledit  acte 
elle  aurait  reconnu  cette  qualité  d'épouse,  quand  la  qualité  des  époux 
a  été  la  cause  efficiente  du  partage.  —  Cass.  H.,  S.  R.,  17  décembre 
1926,  arrêt  précilé. 

5.  Le  fait  de  reconnaître  dans  un  acte  de  partage  la  qualité  d'épou- 
se légitime  n'enlève  pas  le  droit  de  contester  ultérieurement  l'inexis- 
tence du  mariage:  car  si  on  peut  confirmer  un  acte  vicieux,  aucun  aveu 
ne  saurait  équivaloir  à  la  preuve  légale  du  mariage.  —  Cass.  H.,  S.  R., 
17  Décembre  1926,  arrêt  précité. 

Art.  181.  —  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représen- 
ter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  —  Civ.  41,  48,  301. 

D.  R.  Mariage,  412  s;  —  Demolombe  III,  Nos.  387-388;  —  Laurent, 
III,  Nos.  1-7. 


1»; 


—  119- 

Dans  la  matière  du  recours  aux  preuves  exceptionnelles,  la  loi  8*en 
remet  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  tribunaux;  mais  les  juges, 
pour  bien  user  de  leur  pouvoir  discréditionnaire,  doivent  avoir  tout  un 
ensemble  d'éléments  de  conviction  pour  servir  de  base  à  leur  décision. 
—  Case.  H.  25  mar&  1927,  AS.  Baptiste-Baudin. 

Art.  182.  —  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  *•« 

célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est' repré- 
senté, lés  époux  sont  respectivement  non-recevables  à  deman- 
der la  nullité  de  cet  acte.  —  Cic.  167,  217,  301  et  s. 

D.  R.  Mariage,  526  s—;  Suppl.  eod.  288  s,  302  —  ;  Demolombe,  lïl, 
Nos.  326-329,  389  —  ;  Laurent  III,  Nos.  1-7;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd. 
V.  Nos.  452  bis,  467  ;  —  Duranton  II  Nos.  251,  252;  —  Demante  3e.  éd. 
I,  No.  283  bis;  Hue  II,  No.  175. 

1.  La  possession  d'état  d'époux  légitime  qui,  joint  à  la  présenta- 
tion de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  rend  les  époux  respective- 
ment non-recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage,  doit  être 
constante,  c'est-à-dire  continue.  —  Cass.  Fr.  28  nov.  1899,  D.  P.  1900, 
1.  472. 

2.  Le  texte  s'applique  à  toutes  les  nullités  qui  peuvent  affecter  le 
mariage,  à  celles  qui  s'attachent  au  mariage  comme  à  celles  qui  vi- 
cient en  la  forme  l'acte  de  mariage.  En  conséquence,  lorsque  la  pos- 
session d'état  est  unie  à  l'acte  de  mariage,  les  époux  sont  non  receva- 
bles  à  demander  la  nullité  du  mariage,  à  raison  du  défaut  de  publi- 
cations et  de  l'absence  du  consentement  des  parents.  Paris,  24  avril 
1874,  D.  P.  75.  2.  9. 

Art.  183.  —  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  180  et  181,  lot 

il  existe  des  enfants  issus  de  deux  personnes  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  toutes  les  deux 
décédées,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration, toutes  les  fois  que  cette  légitimté  est  prouvée  par  une 
possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissan- 
ce.   Civ.  300  et  s. 

D.  R.  Mariage  417  s;  Patern.  et  fil.  310  s;  suppl.  Mariage,  214  s; 
Patern  et  fil.  135  s;  Demolombe,  III,  Nos.  391-406  —  ;  Laurent,  III 
Nos.  8-15  —  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  452  bis;  —  Duranton  II 
No.  254,  255;  Macardé,  sur  l'art.  197  No.  2  —  ;  Hue  II  No.  179. 

1.  Le  fait  qu'un  individu  est  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
comme  enfant  légitime  de  deux  personnes  y  dénommées,  constitue  re- 
lativement à  la  possession  d'état  d'époux  de  ses  auteurs,  une  simple 
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présomption  laquelle  peut  être  effacée  par  des  présomptions  contrai- 
res, déduites  d'autres  actes  et  notamment  de  ce  fait  qu'un  second  en- 
fant, né  plus  tard  des  mêmes  personnes,  a  été  inscrit  comme  enfant 
naturel.   Cass.  fr.  8  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  400. 

2.  Lorsque  de  graves  contradictions  existent  entre  les  énonciations 
des  titres  et  documents  produits  par  un  enfant  dont  la  légitimité  est 
contestée  pour  prouver,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  ma- 
riage de  ses  parents,  leur  possession  d'état  d'époux,  cette  possession 
n'est  pas  prouvée.  —  Paris  20  juil.  1892,  D.  P.  94.  2.  267. 

3.  L'obligation  de  faire  la  preuve  du  mariage  incombe  en  droit  plua 
particulièrement  aux  époux  qu'à  leurs  descendants.  Ceux-ci  peuvent 
même  en  être  dispensés  dans  les  cas  suivants  : 

1°)  Quand  leurs  auteurs  sont  déjà  morts  ou  dans  l'impossibilité 
physique  de  leur  procurer  des  renseignements; 

2°)    lorsqu'ils  jouissent  de  la  possession  d'état   d'enfants  légitimes; 

3°)  quand  leurs  auteurs  ont  ou  avaient  eu  pendant  leur  vie. la  pos- 
session d'état  d'époux; 

4')  quand  leur  possession  d'état  n'est  pas  démentie  par  le^u•  acte  de 
naissance  —  Trib.  civ.  P-au-Pce,  4  nov.  1910. 

4.  Les  deux  possessions  d'état  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  sont 
donc  distinctes  et  par  suite  la  possession  d'état  d'époux  légitimes  par 
les  père  et  mère  ne  résulte  pas  de  la  possession  de  l'état  d'enfants 
légitimes  par  les  réclamants;  Tune  des  deux  ne  peut  pas  s'induire  de 
l'autre  —  Cass.  Ir.  19  juin  1867  —  D.  P.  67.  1.  342. 

Art.  184.  —  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants 
issus  de  ce  mariage.  —  Civ.  41  et  s,  88  et  s. 

D.  R.  Mariage  429  s,  440;  suppl.  eod.  221,  223,  225  —  Demolombe 
III  Nos.  407,  421  — ;  Laurent  III  No.  16;  —  Duranton  II  Nos.  261, 
259;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  452  bis;  note  42;  Hue  II  No.  186 
—    Marcadé,  sur  l'art   198  No.   1. 

Art,  185.  —  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  Faction  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable 
et  par  le  commissaire  du  gouvernement.    Civ.  176,  178. 

D.  R.  Mariage,  433  s  —  suppl.  eod.  222  —  Demolombe  lïl.  Nos. 
407-421;  —  Laurent  III,  Nos.  16-19;  —  Marcadé,  sur  l'art.  199  Nos- 
3-4:  Hue  II,  No.  184  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  452  bis. 
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Art.  186.  —  Si  l'officier  de  l'état  civil  est  décédé  lors  de  la 
découverte  de  la  fraude,  Taction  sera  dirigée  au  civil,  contre 
ses  héritiers,  par  le  commissaire  du  gouvernement,  en  présen- 
ce des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation.    Civ.  584. 

D.  R.  Mariage,  438;  Suppl.  eod.  223;  Demoîombe  III,  Nos.  407- 
421;  —  Laurent,  III,  Nos.  16,  19;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No. 
4.52  bis  —  Marcadé  sur  l'art.  200,  No.  2. 

Art.  187.  —  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  —  Civ.  133,  135, 
149  et  s,  170,  174. 

Deuioîomhe  III,  Nos.  351-382  --;  Laïuent  II,  No.  501. 

1.  Le  mariage  contracté  devant  un  agent  diplomatique  entre  deux 
personnes  dont  l'une  seulement  api»artient  à  la  naiion  cjui  a  accrédité 
cet  agent,  est  généralement  nul  pour  incompétence.  Il  vaudra  néan- 
moins comme  mariage  putatif  —  Cass.  fr.  30  juil.  1900  —  S.  1902.  ï. 
225. 

2.  Celui  qui  veut  bénéficier  d'une  faveur  exceptionnelle  de  la  loi, 
comme  celle  de  l'art.  201,  doit  prouver  qu'il  remplit  les  conditions 
requises.    Demoîombe  T.  III  No.  359  —  Laurent  T.  II,  No.  506. 

3.  La  bonne  foi  peut  être  présumée  dans  l'erreur  de  fait,  mais  pas 
dans  l'erreur  de  droit,  parce  que  nul  n'est  censé  ignorer  îa  loi.  —  Au- 
bry et  Rau,  T.  Y.  No.  460  p.  59. 

4.  La  bonne  foi  se  présume  toujours  D.  R.  sup.  mariage  No.  323  — 
Aix,  11  mars  1858.  D.  P.  71.  5.  260. 

Art.  188.  —  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

D.  R.  Mariage,  580  s,  188  ~;  suppl.  eod.  314  s:  Demoîombe,  III, 
Nos.  351-382  — ;  Laurent  II,  Nos.  501-515;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V. 
Nos.  459,  460;  —  Hue  II,  Nos.  159-161;  —Marcadé  sur  les  art.  201  et 
202,  Nos.  1  et  2;  —  Duranton,  H,  Nos.  351,  356,  363;  Demante  3e,  éd. 
I  No.  288  bis. 

L'erreur  de  droit  peut,  tout  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait,  être  cons- 
titutive de  la  bonne  foi,  pour  faire  produire  à  un  mariage  nul  les  ef- 
feft  civils  —  Lyon,  24  fév.  1881,  D.  P.  81.  2.  199. 
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Chapitre  V 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Art.  189.  —  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfant».    Civ.,  308,  325,  326,  330,  956,  1022,  1343;  Pén.  296. 

D.  R.  vo.  Mariage  608  s  — ;  Suppl.  eod.  331  s;  —  Demolombe  IV, 
Nos.  2-21,  23  ;—  Laurent  III,  Nos.  39-40;  —  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  VI 
No.  547;  —  Demante  3e  éd.  I,  No.  90  bis;  Marcadé  sur  l'art.  203,  No. 
3.  — 

1.  Chacun  des  père  et  mère  est  tenu  pour  le  tout  des  aliments  qui 
sont  dûs  à  leurs  enfants  (Casa.  fr.  21  mai  1890,  D.  P.  90.  1.  337),  sans 
qu'il  y  ait  pour  cela  entre  eux  une  véritable  solidarité  (Cass.  fr.  6  août 
1894.  D.  P.  95.  1.  99.) 

2.  S'il  est  vrai  que  les  père  et  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali- 
ments à  leur  enfant  naturel  reconnu,  l'aïeul  n'en  est  nullement  tenu 
envers  l'enfant  naturel  reconnu  par  son  fils.  Cass.  fr.  27  août  1811, 
7  juU.   1817. 

3.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants  communs 
pèse  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux  époux;  mais  elle  n'est  point 
solidaire.  Cass.  fr.  21  mai  1890,  D.  P.  90.  1.  337.  —  Paris,  26  avril 
1892,  D.  P.  93.  2.  175  —  Cass.  fr.  6  août  1894,  D.  P.  95.  1.  199  —  D.  P. 
90.  1.  337.  Paris  7  Dec.  1907,  D.  P.  1908.  2.  209. 

4.  Le  jugement  qui  décide,  accessoirement  au  divorce,  que  la  garde 
de  l'enfant  appartiendra  à  la  mère  et  tarife  en  même  temps,  pour 
la  part  contribuloire  du  mari,  l'obligation  découlant  de  l'art.  203  c. 
civ.  constitue  un  titre  de  créance,  non  au  profit  de  l'enfant,  mais  au 
profit  de  la  mère.   Nancy  15  avril  1899,  D.  P.  1900.  2.  193. 

Art.  190.  —  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

D.  R.  Mariage,  617  —  ;  Suppl.  eod.  337;  —  Demolombe  IV  Nos. 
9-10;  —  Laurent,  III  No.  45;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  500. 
V.  arrêt  sur  l'art.  1329  C.  Civ. 


Art.  191.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 
206  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans  les  mê- 

mes circonstances,  des  aliments  à  leur  beau-père  et  belle-mère; 
mais  cette  obligation  cesse  : 
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1®)   Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
2°)  lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affinité  et 

les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 

décédés. 
Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 
Civ.  325,  441,  956,  989,  1005,  1343. 

D.  R.  Mariage,  620  s,  629  s,  697  s;  —  Suppl.  eod.  339  s,  345  s,  378 
a  —  ;  Demolombe,  IV  Nos.  23-58,  72-78;  Laurent,  III,  Nos.  58-63;  — 
Duranton  II,  No.  396,  406;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  Nos.  553,  571  a; 
Hue  II  No.  214  art.  191  ;  Demante,  3e.  éd.  I.  No.  293  bis. 

1.  En  l'absence  d'une  disposition  spéciale  inscrite  dans  le  titre  du 
divorce,  pour  le  cas  où  c'est  le  divorce  qui  dissout  l'union  conjugale, 
il  n'est  pas  permis  au  juge,  par  extension  de  l'art.  206,  de  condamneï 
le  mari  divorcé  à  payer  une  pension  alimentaire  à  la  mère  de  celle 
qui  fut  sa  femme.   Cass.  fr.  13  juill.  1891.  D.  P.  93.  1.  353. 

2.  L'obligation  imposée  par  l'art.  206,  c.  civ.  aux  gendres  et  belîes- 
filles  de  fournir  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  dans 
le  besoin  ne  s'applique  pas  au  conjoint  survivant  d'un  enfant  naturel 
reconnu  vis-à-vis  des  père  et  mère  de  celui-ci...  alors  même  qu'il 
existe  des  enfants  issus  du  mariage  de  l'enfant  naturel.  C.  de  Bruxel- 
les, 23  fév.  1907,  D.  P.  1907,  2.  324. 

3.  Cette  obligation  est  personnelle  et  non  susceptible  de  passer  aux 
héritiers,  Orléans,  24  novembre,  1855,  D.  P.  56.  2.  259. 

4.  L'obligation  alimentaire  est  également  réciproque  entre  parents 
et  enfants  naturels,  Toulouse,  25  juill.  1863,  D.  P.  63.  2.  139. 

V.  Arrêt,  sur  art.  308. 

5.  Egalement  après  le  divorce,  chacun  des  deux  époux  est  libéré 
de  son  obligation  de  fournir  les  aliments  aux  parents  de  l'autre.  Cass. 
fr.  13  juill.  1891  D.  P.  93.  1.  353;  Orléans,  23  mars  1892,'D.  P.  93.  2. 
354. 

Art.  192.  —  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 

D.  R;  Mariage,  653  s,  673  s  — ;  suppl.  eod.  361  s,  372;  —  Demo- 
lombe IV  Nos.  62,  63.  —  Laurent  ÏII,  Nos.  69-72;  —  Duranton  II,  No. 
399  —  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  553;  Hue  II,  Nos.  205,  206. 

1.  La  quotité  des  aliments  est  réglée  non  seulement  d'après  les  he- 
sioins  de  celui  qui  les  réclame,  mais  aussi  d'après  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit.  Cass.  fr.  23  janvier  1893,  D.  P.  93,  1.  184.  —  Bordeaux 
22  mars  Î893,  D.  P.  93.  2.  342.  Trib.  Civ.  d'Avesnes,  13  juillet  1894. 
D.  P.  95.  2.  201;  Paris  16  janvier  1895,  D.  P.  95.  2.  518. 

2.  Le  tribunal  apprécie  si  l'absence  des  ressources  n'est  pas  Teflet  de 
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la  paresse  du  demandeur,  qui  pourrait  trouver  un  emploi  et  gagner 
sa  vie  en  travaillant  —  Pau  15  déc.  1852  D.  P.  53.  2.  88;  Cass.  fr.  7 
juil.  1863,  D.  P.  63.  1.  400,  ou  si  le  demandeur  n^  possède  réellement 
aucuns  biens  dons  il  puisse  tirer  parti  —  Douai,  16  janv.  1882,  D.  P. 
85.  2.  69. 

209  Art.  193.  —  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus 
en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  par- 
tie, la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

D.  R,  V.  Mariage,  714  s;  Suppl.  eod.  394  s;  Demolombe  IV  No». 
67-80;   Laurent  III,  Nos.  69-72  ;— Duranton,  II  Nos.  391,  423. 

210  Art.  194.  —  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justi- 
fie qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal 
pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle 
devra  des  aliments  —  Civ.  133. 

!  Demolombe  IV  Nos.  58-62,  64,  66  —  ;  Laurent  III,  Nos.  69-72,  Duran- 

ton II,  No.  414-415. 

21^  Art.  195.  —  Le  tribunal  prononcera  également,  si  le  père  o\ 

la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure,  l'enfant  à  qui  il  sera  dû  des  aliments,  devra  dans  ce 
cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

D.  R.  Mariage,  682  s  —;  suppl.  eod.  373;  Demolombe  IV  Nos.  52, 
58-62,  64-66;  —  Laurent,  III  Nos.  69-  72. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  décider  souverainement  ce  point 
Cass.  fr.  23  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  184. 


Chapitre  VI 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux 
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Art.  196.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance  —  Civ.  74,  1174;  Pén.  269,  284  et  s. 

D.  R.  Mariage  639  s,  668  s,  743;  suppl.  eod.  349,  365  s,  405;  De- 
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molonihe  IV  Nos.  82-85;  Laurent  III,  Nos.  84-94;  Aubry  et  Ran,  4e. 
éd.  V.  No.  470;  Duranton  II,  No.  434. 

Quand  le  mariage  est  annulé,  l'un  des  époux  ne  peut  plus  à  l'avenir 
réclamer  une  pension  à  son  ex-conjoint  (Alger,  26  mai  1879,  D.  P. 
80-2,  161;  S.  79.  2.  281.) 

Art.  197.  —  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

D.  R.  Mariage,  744  — .\  Suppl.  eod.  406  s;  Demolombe  IV,  Nos.  85- 
88,  93;  —  Laurent  III,  Nos.  84-94;  —  Duranton  II,  No.  435;  —  Mar- 
cadé  sur  l'art.  214,  No.  2.  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  471;  —  Hue, 
II  No.  233. 

Art.  198.  —  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari  et  de 
le  suivre  partout  oii  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari  est  o- 
bligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  —  Ci\. 
95.  12.33,  1322. 

D.  R.  Mariage  745;  —  Suppl.  eod.  408  s;  Laurent  III,  No.  93;  — 
Hue,  IL  No.  237,  238;  —  Demolombe  IV.  No.  88-111;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.  V.  No.  471;  —  Duranton,  IL  No.  439  s;  Demante,  3e.  éd. 
I  No.  302  bis. 

1.  Lorsque  la  femme  refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  le 
mari  peut  lui  refuser  tout  argent,  même  une  pension  alimentaire.  — 
Le  mariage  créé  entre  les  époux  une  situation  analogue  à  celle  d'un 
contrat  synallagmatique  et  chacun  d'eux  ne  peut  rien  réclamer  à  l'au- 
tre, s'il  n'est  prêt  lui-même  à  remplir  tous  ses  devoirs.  Paris,  22  janv. 
1887,  S.  91.  1    466. 

2.  Le  mari  peut  même  se  faire  autoriser  à  faire  saisir 
ou  séquestrer  les  revenus  personnels  de  sa  femme  pour  la  prendre 
par  la  famine.  Paris,  27  janvier  1855,  D.  P.  55.  2.  208;  —  Trib.  Lyon, 
19   mars   1870,   D.   P.   71.   5.   258. 

3.  Le  mari  peut  manu  militari  contraindre  sa  femme  à  habiter  avec 
lui.  Cass.  fr.  9.  août  1826;  —  Paris,  31  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  284;  — 
Nimes,  20  fév.  1862  et  Pau  11  mars  1863,  D.  P.  63.  2.  193. 

4.  La  femme  qui  a  abandonné  le  domicile  conjugal  ne  peut  récla- 
mer à  son  mari  une  pension  alimentaire  conformément  à  l'art.  214  c. 
civ.  alors  même  que  le  mari  laisserait  se  continuer  cette  séparation  de 
fait  et  n'offrirait  pas  à  sa  femme  de  la  recevoir  chez  lui,  Dijon,  21 
janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  349. 

5.  Les  tribunaux  peuvent  condamner  une  femme  à  réintégrer  le  do- 
micile conjugal  dans  un  certain  délai  sous  une  astreinte'  pécuniaire  — 
Lyon,  24  fév^  1909,  D.  P.  1910,  2.  172. 

6.  La  femme  que  le  mari  refuse  de  recevoir  au  domicile  conjugal 
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peut  être  autorisée  par  les  tribunaux  à  y  rentrer,  même  avec  Tassis- 
tance  du  commissaire  de  police  si  besoin  est.  Paris  7  janv.  1903,  D.  P. 
1903.  2.  16. 

7.  La  femme  peut  se  faire  ouvrir  de  force,  par  un  commissaire  de 
police,  les  portes  de  l'habitation  de  son  mari.  Paris,  31  mars  1855, 
D.  P.  55.  2.  284;  —  Nimes,  20  fév.  1862  et  Pau  11  mars  1863,  D.  P.  63. 
2.  193. 

Art.  199.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'ajito- 
risation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune,  ou  séparée  de  bien.  Civ.  635,  735,  753, 
759,  946, 1089, 1234, 1334, 1952, 1976;  —  Pr.  758,  760;  Com.  4 

D.  R.  Mariage,  775  s;  suppl.  eod.  426  s;  Demolombe,  IV  Nos.  113- 
120,  122-139,  191—  ;  Laurent,  III  Nos.  102-108,  138,  139,  141;  Hue 
II,  No.  240  — ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V  No.  472.  —  V.  un  rapport  de 
M.  A.  Poujol,  Rev.  Soc.  Lég.  1909,  No.  juin  p.  39-40;  Discussion  1909 
oct.  nov.  déc.  p.p.  101-105. 

1.  L'autorisation  d'intenter  une  action  en  partage  de  succession 
comprend  pour  la  femme  le  droit  de  poursuivre  le  partage  ordonné. 
Cass.  fr.  25  Nov.  1839. 

2.  Le  fait  par  le  mari  d'assister  sa  femme  dans  une  instance  vaut 
autorisation  de  soutenir  cette  instance  et  couvre  le  vice  résultant  de 
ce  que  l'acte  d'assignation  donné  à  la  requête  de  la  femme  ne  men- 
tionne pas  l'autorisation  maritale.  Cass.  H.  20  février  1844(  10  mai 
1862. 

3.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité  des  assignations 
qui  leur  sont  données  à  la  requête  d'une  femme  non  autorisée;  ils 
ne  peuvent  demander  ni  la  nullité  des  actes  de  procédure  déjà  faits, 
ni  le  rejet  de  l'action  intentée  contre  eux  par  la  femme.  Cass.  fr. 
21  nov.  1832,  17  janv.  1838;  11  août  1840,  14  août  1840. 

4.  Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  l'action  de  la  femme  non- 
recevable,  mais  entraine  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cette  aùtorieation  ait  été  accordée.  Cass.  H.  28  Janv. 
1885;  22  janv.  1907; 

5.  Les  tribunaux  doivent  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torisation maritale  ait  été  accordée.    Cass.  fr.  14  août  1840. 

6.  Le  nom  de  l'époux  d'une  femme  mariée  n'est  pas  requis  a 
peine  de  nullité  dans  les  qualités  d'un  jugement,  lorsque  la  preuve 
de  l'autorisation  maritale  existe  dans  une  autre  partie  de  ce  jugement. 
Cass.  H.   19  fév.   1891. 

7.  Lie  pourvoi  en  cassation  formé  sans  autorisation,  par  une  fem- 
me mariée,  est  recevable,  si  cette  autorisation  lui  est  donnée  avant 
le  jugement  du  pourvoi  et  quand  même  elle  neserait  accordée  qu'a- 
près l'arrêt  d'admission.  Cass.  fr.  21  nov.  1843,  27  mai  1846  —  15  déc. 
1847  —  20  janvier  1868. 

8.  L'appel  interjeté  contre  une  femme  mariée  est  nul,  si  le  mari 
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n'a  pas  été  cité  en  même  temps,  ou  du  moins  âans  les  délais  de  Tappel 
pour  autoriser  son  époux.    Cass.  fr.  5  mais  18S8. 

9.  La  demande  en  cassation  est  déchue,  si  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  Cassation,  le  demandeur  n'a  pas  mis  en  cause  le  mari  pour 
autoriser  la  femme  poursuivie.   Cass.  H.  20  fév.  1906. 

10.  Il  n'y,  a  aucune  violation  de  cet  article  lorsque  les  juges  ont  dé- 
jà constaté  par  les  qualités  du  jugement  qu'une  femme  mariée  a  agi 
avec  l'autorisation  du  mari.    Cass.  H.  31  oct.  1907. 

11.  Le  consentement  du  mari  à  un  acte  fait  par  sa  femme  résulte 
tnffisamment  du  concours  du  mari  et  de  la  femme  à  des  actes  posté- 
rieurs accomplis  en  exécution  de  l'acte  consenti  pa»*  la  femme  seule. 
Cass.   H.  25   juiU.    1907. 

12.  Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  l'action  de  la  femme  non 
rccevable,  mais  entraine  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  ces  te  autorisation  ait  été  accordée.  Cass.  H.  23  juin 
1885. 

13.  Celui  qui  n'a  pas  figuré  comme  partie  dans  un  jugement  rendu 
contre  sa  femme,  seule  intéressée  dans  l'instance,  ne  peut  être  con- 
sidéré dans  le  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement  que  comme  devant 
autoriser  et  assister  son  épouse.  —  Ne  peuvent  opposer  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale  que  ceux  qui  y  ont 
intérêt  —  Cass.  H.  4  mai   1911. 

14.  Excède  ses  pouvoirs,  le  tribunal  qui  condamne,  comme  civile- 
ment responsable  des  dettes  de  sa  femme,  le  mari  qui  n'a  été  assi- 
gné qu'à  seule  fin  d'autorisation  maritale,  et  alors  surtout  qu'il  n'a 
jamais  été  question  du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés  — 
Cass.  H.  6  mai  1902. 

15.  La  nécessité,  pour  une  femme  mariée,  d'être  autorisée,  est 
une  nécessité  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal  de  Cassation  — 
Est  donc  frappé  de  déchéance,  le  demandeur  en  Cassation  qui  n'a  pas 
assigné  le  mari  conjointement  avec  la  femme,  à  l'effet  de  l'autoriser 
et  assister,  et  qui  n'est  plus  dans  les  délais  pour  réparer  cette  omis- 
sion —  Cass.  H.  11  déc.  1902. 

16.  L'autorisation  maritale  d'ester  en  justice  est  indispensable  à 
la  validité  des  actes  faits  par  la  femme  aussi  bien  en  première  ins- 
tance que  sur  son  recours  en  Cassation  —  Cass.  H.  6  mars  1900.  — 

17.  Dans  un  pourvoi  exercé  contre  une  femme  mariée,  le  mari  doit 
être  mis  en  cause  pour  l'autorisation  maritale.    Cass.  H.  18  juil.  1911. 

18.  Le  mari  qui  figure  dans  une  instance  à  seule  fin  d'autorisation 
maritale  ne  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  Cass. 
H.  23  mai  1911. 

19.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  mettre  un  mari  en 
cause  à  fin  d'autorisation  maritale  —  Cass.    H.  25  juil.  1912. 

20.  Lorsque  c'est  une  femme  mariée  qui  est  demanderesse  il  n'y  a 
lieu  à  signifier  qu'une  seule  copie  des  moyens  de  défense,  vu  que;  pour 
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ester  en  justice,  elle  s'est  déjà  munie  de  l'autorisation  maritale.   Casa. 
H.  3  fév.  1913. 

21.  L'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme  par 
son  mari  est  d'ordre  public,  et  alors,  le  jugement  rendu  sur  une  a» 
signation  donnée  à  la  femme  seule  sans  que  son  mari  ait  été  mis 
cause  pour  l'autoriser  à  ester  en  justice,  est  nul  —  Cass.  H.  13  juin 
1905. 

22.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  embrasse  l'instance  pour  la- 
quelle elle  est  donnée,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  sur 
le  fond  de  la  contestation.  —  En  cas  de  jugement  par  défaut  obtenu 
par  la  femme,  l'opposition  pratiquée  par  les  intéressés  n'a  pas  à  met- 
tre en  cause  le  mari  pour  autorisation.  Cass.  H.  9  mai  1895,  AfiF. 
Cupidon. 

23.  La  femme,  autorisée  par  justice  devant  les  premiers  juges,  n'a 
pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  répondre  au  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.  H.  ,14  avril  1896  Aff.  Volcy. 

24.  L'autorisation  d'ester  —  attribut  de  la  puissance  maritale  — 
n'est  pas  paralysée  par  l'état  de  failli  du  mari  qui  conserve  son  droit 
de  protection  vis-à-vis  de  la  femme.  Cass.  H.  28  mai  1895,  Aff.  C. 
Vieux. 

25.  La  femme  non  autorisée  ne  peut  requérir  congé-défaut.  —  Cass. 
H.,  10  décembre  1923,  Aff.  Vve.  Borno-Mirambeau. 

25  bis.  L'autorisation  donnée  pour  assister  à  une  opération  d'arpen- 
tage ne  peut  pas  habiliter  la  femme  à  défendre  sur  l'opposition  for- 
mée à  cette  opération  —  Cass.  H.  13  juin  1905. 

26.  L'épouse  défenderesse,  ne  faisant  que  répondre  à  l'action  en  di- 
vorce qui  lui  a  été  intentée,  n'est  pas  dans  l'obligation  de  se  faire  au- 
toriser à  ester  en  justice  Cass.  H.  26  Oct.  1914. 

27.  L'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale  est  mal 
fondée  en  présence  de  l'autorisation  spéciale  donnée  par  lettre  dû- 
ment enregistrée  par  le  mari  à  sa  femme  Cass.  H.  30  nov.  1905. 

28.  L'autorisation  maritale  constitue  une  règle  d'ordre  public.  — 
Commet  un  violent  excès  de  pouvoir  le  juge  qui  condamne  une  femme 
mariée,  sans  que  le  mari  de  celui-ci  ait  été  mis  en  cause.  —  Cass.  H.  4 
nov.  1924,  Aff.  B.  Valère. 

29.  Le  principe  de  l'autorisation  est  général  et  doit  recevoir  son  ap- 
plication dans  tous  les  cas  où  la  femme  comparaît  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action 
qu'elle  intente  ou  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande  dirigée  contre 
elle.  —  Et  cette  autorisation  est  toujours  nécessaire,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  des  époux,  et  notamment  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens.  Cass.  H.,  23  mars  1928,  Aff.  Hasco-Rigaud. 

30.  Le  pourvoi  en  cassation  est  une  instance  nouvelle.  —  La  femme 
mariée  ne  peut  plaider  en  Cassation  que  si  elle  y  a  été  autorisée  par  son 
mari.  Au  cas  où  elle  est  défenderesse,  son  adversaire  doit,  pour  ne  pas 
encourir  la  déchéance,  appeler  son  mari  à  l'autoriser  dans  le  délai  de 
rigueur  prévu  par  l'art.  929  C.  Pr.  Civ.  —  Arrêt  précité. 


— ^129  — 

ÂHT^  200.  —  L^autorisation  du  mari  n'est  pas  nécesf.iire  lors- 
que la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  poli- 
ce. Civ.  211.  209. 

D.  R.  Mariage  794  s  ;  Suppl.  eod.  439  s;  Demolombe  IV,  Nos.  140- 
143,  278;  Laurent  III,  Nos.  109,  110;  Hue  H  No.  144. 

Art.  201.  —  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de 

biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 

gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son 

consentement  par  écrit.    Civ.  635,  735,  835,  916,  1089,  1234, 

1334,  1361,  1754  — ;  Com.  4,  5,  7.  — 

D.  R.  Mariage  803  s;  Suppl.  eod.  vo.  449  s;  Demolombe  IV,  Nos. 
113-120,  144-187,  192-198,  211.  325,  326;  —  Laurent  III,  Nos.  97-101, 
117-13^;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.No.  472;  Duranton  II,  No.  471. 

1.  L'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  contracter, 
doit  être  établie  par  le  concours  du  mari  à  l'acte  ou  par  son  consen- 
tement. Cass.  fr.  22  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  295;  30  déc.  1902,  D.  P. 
1903,   1.   150. 

2.  La  juxtaposition  de  la  signature  du  mari  à  côté  de  celle  de  la 
femme  sur  un  billet  rédigé  comme  s'il  devait  être  signé  par  le  mari 
seul,  n'implique  pas,  nécessairement,  que  les  deux  signatures  aient 
été  données  en  même  temps  et,  par  suite,  ne  prouve  pas  le  concours 
ou  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  l'engagement  pris  par  la  fem- 
me, alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  constaté  en  fa't  que  le  mari  ait 
connu  l'engagement  pris  par  sa  femme  —  Mêmes  arrêts. 

3.  L'autorisation  délivrée  par  un  mari  à  sa  femme  en  vue  de  l'exer- 
cice par  cette  dernière  de  la  profession  d'artiste  dramatique  n'a  pas 
le  caractère  de  généralité  prohibé  par  la  loi;  est  valable  en  consé- 
quence l'engagement  théâtral  contracté  par  la  femme  tant  que  le  ma- 
ri n'a  pas  révoqué  son  autorisation  antérieure  —  Cass.  fr.  11  nov. 
1907,  —  D.  P.  1908.  1.  25. 

4.  L'autorisation  maritale  peut  être  tacite  et  résulter  des  circons- 
tances qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  existence  —  Cass.  H.  12 
fév.   1912. 

5.  La  présence  des  deux  signatures  du  mari  et  de  la  femme  au  bas 
de  l'acte  ne  prouve  pas  à  elle  seule  ce  concours,  car  celle  de  la  fem- 
me a  pu  être  ajoutée  après  coup  —  Cass.  fr.  22  fév.  1893,  D.  P.  93. 
1.   295. 

6.  Le  concours  dû  mari  dans  l'acte  est  le  seul  fait  valant  autorisa- 
tion tacite  (Cass.  fr.  26  juil.  1871  D.  P.  71.  1.  293;  20  janv.  1881  D.  P. 
81.   1.  354. 

7.  Quand  il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à  plaider,  l'autorisation 
tacite  du  mari  peut  résulter  de  cette  circonstance  que  c'est  lui  qui 
est  l'adversaire  de  la  femme.    Il  y  a  là  pour  ies  procédures  l'équiva- 
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U'îiî  «în  «  oiijotn?   (lu   iii.iii   »],itîs  î'arie   pour   les;   niitorirations   de  con- 
tiaci.r         Cass.  fr.  18  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  201. 
AiîT.  202.  —  Si  le  mari  refuse  d''aiiloriser  sa  fem*ne  à  ester  en 
jnj^ement,  le  doyen  du  tribunal  peut  donner  ]\iutorigation    — 
Civ.  207,  l.lôl.  197^;  —  Pr    753  et  s. 

I).  R.  Marjajïe,  863  s;  —  Stippl.  cod.  183  s  —  Demolonilie  ÏV,  Nos. 
186,  2.3(}.273  —  Laurent  IJl,  iVos.  11:6,  135    -;  D\:ranton  II,  466. 

Art.  203.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer 

un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant 

le  tribunal  civil  du  ressort  du  domicile  commun.    Le  tribunal 

pourra  donner  ou  refuser  autorisation  après  que  le  mari  aura 

été  entendu,  ou  dûment  appelé  en  la  cliambre  du  conseil. 

I).  R.  Mariage  o63  s;  —  suppi.  eod.  183  s;  —  Demoloiube  IV,  Nos= 
186,  250-273;  ---  Unirent  111,  No.  140,  135437:  -  Hue  11,  No.  263  —  ;. 
Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No.  472. 

Le»  iribiT.na-Jx  peuvent  iutovisev  les  lemnicw  uiarieep  à  faire  ;e  com- 
merce sur  le  refus  du  mari  —  Paris  3  janvier  1868.  D.  P.  68.  2.  28;  — 
Bordeaux,  16  juin  1869  D.  P.  70  2.  61. 

Art.  204.  —  La  femme,  si  elle  est  marcbande  publique,  peut, 
feans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concer- 
ne son  négoce  et  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux.   Civ.   201. 

1.  La  ffininie  mariée,  marchande  publique,  oblige  son  mari  et  la 
communauté,  mais  elle  s'oblige  d'abord  elle-même  personnellement. 
Pleinement  capable  de  s'obliger  elle-même,  elle  reste  pleinement  ca- 
pable pour  s'acquitter  elle-même  de  ses  obligations  commerciales, 
sans  que  les  créanciers  aient  à  s'inquiéter  d'oii  proviennent  les  va- 
leurs avec  lesquelles  elle  éteint  ses  obligations.    Cass.  H.  29  avr.  1913. 

2.  L'obligation  contractée  par  la  femme  commerçante  pour  son 
commerce  étant  commercJale,  c'est  le  tribunal  consulaire  qui  est 
compétent  pour  en  connaître  même  lorsque  le  mari  est  assigné  con- 
jointement avec  elle  en  paiement  d'une  telle  obligation.  Cass.  H.  22 
avril  1894. 

3.  Les  dettes  de  la  femme  marcbande  publique  contractées  après  la 
dissolution  de  la  communauté  ne  grèvent  pas  cette  comnamauté.  Une 
pareille  appréciation  du  premier  juge  constitue  l'exercice  d'un  droit  qui 
s'oppose  à  tout  conirôle.  —  Ca?8.  H.,  20  Octobre  1924,  Aff.  Munchmeyer. 

4.  La  femme,  marchande  publique,  qui  donne  son  aval  à  un  autre 
commerçant,  est  censée  avoir  été  autorisée  à  un  tel  acte,  par  suite  de 
l'autorisation  générale  donnée  par  son  mari  d'exercer  le  commerce, 
gauf  à  elle  à  administrer  la  pr-uve  des  faits  de  nature  à  détruiru  lef- 


il 
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ficacité  de  son  aval  à  renverser  la  présomptiot.  de  commerc: alité  de  sa 
cauee  et  avec  cette  présomption,  la  capacité  qui  lui  est  acquise  pour 
chacune  des  opération  de  son  commerce.  —  Cass.  H.,  17.  janvier  1927, 
Aff.  Durand-Montreuil. 
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Art.  205.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  *«">*  »" 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  ma- 
ri, mais  seulemeBf:  quand  elle  fait  un  commerce  séparé  —  Civ. 
1211  —  Corn.  4,  5,  7. 

D.  R.  niariage,  927  s;  —  snppl.  eod.  521;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
199-203,  207,  248,  249,  295,  324;  Laurent  III,  No.  116. 

Fîî  parei)  cas,  le  liiari  peul  est  commerçant  —  Montpellier,  5  mai 
1906  D.  P.  1906.  2.  217. 

Art.  206.  —  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  221 

emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait 
été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme  même  majeure,  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  con 
tracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  doyen  du  tribunal 
civil,  qui  peut,  dans  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé  —  Civ.  199;  Pr.  758;  Pén.  7,  8, 

D.  R.  Mariage  865  s;  —  Suppl.  eod.  484  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
215. 219,  228-248;  Laurent  III,  No.  133;  —  Duranton  II,  No.  507;  — 
Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  472. 

Art.  207.  —  Si  ie  mari  est  interdit  ou  absent,  le  doyen  peut,  «22 

en  connaissance  de  cause  autoriser  la   femme,  soit  pour  ester 

en  'ugement,  soit  pour  contracter.    Civ.  199,  202,  1975:  —  Pr. 

758  et  s. 

D.  R.  Mariage,  869  s;  —  Suppl.  eod.  486  s;  Demolombe  IV,  Nos. 
212-214,  222-227;  Laurent  III,  Nos.  130-132,  127;  Duranton  III,  Nos. 
506,  754;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  472. 

L'obligation  contractée  par  la  femme  sans  autorisation  pendant 
que  son  mari  était  en  état  d'absence  doit  être  annulée,  à  moins  que 
le  tiers  ne  prouve  le  décès  du  mari  antérieurement  à  la  date  de  cet- 
te obligation  —  Cass.  fr.  9  mai  1882,  D.  P.  83.  1.  251. 

Art.  208.  —  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  \alable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme.  Civ.  202,  1293,  1752. 

D.  R.  Maria "'e  486  s;  Suppl.  eod.  476  s;  Demolombe,  lY  Nos.  203- 
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210,  275-294;  Laurent  III,  Nos.  113-  116;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V. 
No.  472;  Hue,  II,  No.  261;  Duranton  II,  No.  449. 

1.  Serait  insuffisante  pour  défaut  de  spécialité,  l'autorisation  don- 
née à  la  femme  d'aliéner  un  immeuble  sans  que  l'acquéreur  soit  con- 
nu, le  prix  indiqué  et  toutes  les  autres  conditions  de  la  vente  préci- 
sées dans  l'acte  d'autorisation.   Cass.  Fr.  10  mai  1853,  D.  P.  53.  2.  160; 

—  l'autorisation  d'hypothéquer  sans  dire  quel  immeuble  et  pour 
quelle  dette,  ou  encori')  l'autorisation  d'emprunter,  si  la  somme  à  em- 
prunter n'était  pas  fixée.  Cass.  fr.  19  juin  18,88,  D.  P.  88.  1.  478;  de 
cautionner  une  dette  dont  le  montant  n'esi  pas  encore  connu  Cass. 
fr.  12  mars  1883  —  D.  P.  84  1.  13;  d'ester  en  justice  pour  toutes  les 
affaires  relatives  à  son  commerce,  Cass.  fr.  30  janv,  1877  D.  P.  77.  1. 
348. 

2.  L'autorisation  donnre  par  un  mari  à  sa  femme  d'exercer  le  mé- 
tier d'artiste  dramatique  et  de  «  contracter  tout  engagement  théâ- 
tral qu'il  lui  plaira»  Wt  vatahie,  Cass.  fr.  11  Nov.  1907  D.  P.  1908 
1.  25. 

Art.  209.  —  Si  le  mari  est  mineur,  rautorisation  du  doyen  est 

nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 

contracter.    Civ.  202,  291,  1075;  Pén.  758  s. 

D,  R.  Mariage  875  s;  suppl.  eod.  492;  Demolombe  IV  Nos.  220-221; 

—  Laurent  Mï,  Nos.  154-169,  142-150,  151-153. 

Art.  210.  —    La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne 

peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la  femme,  ou  par  leurs 

héritiers.    Civ.  199,  201,  917,  1097,  1202,  1209,  1234. 

D.  R.  Mariage  935  s;  "-np})],  eod.  529  s;  —  Demolombe  IV  Nos. 
327-357;  Laurent  III,  Nos.  154-169,  142-150,  151-153;  Duranton  II, 
462,  495,  512;  —  Aubry  et  Rau  4e  éd.  V.  No.  472;  —  Hue  II  Nos.  253 
à  276;  —  Marcadé  sur  Fart.  225,  No.  3;  —  Déniante.  3e.  éd.  1  No. 
305    bis. 

1.  La  demande  en  cassation  est  déchue,  si,  avant  l'expiration  des 
délais  de  cassation,  le  demandeur  n'a  mis  en  cause  le  mari  pour  au- 
toriser la  femme  poursuivie  —  Cass.  H.  5  juillet  1846. 

2.  Chacun  devant  s'assurer  de  la  capacité  de  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte,  la  simple  déclaration  d'une  femme  mariée  qui  dans  un 
acte,  s'est  qualifiée  de  veuve,  ne  peu;  à  elle  seule  exposer  cette  femme  à 
être  condamnée  à  réparer,  soas  forme  de  dommages-intérêts,  le  préjudice 
réstiltant  de  l'annulation  de  l'acte.  Cass.  fr.  6  av.  1898,  D.  P.  98.  1. 
305. 

3.  Le  fait,  par  une  famme  mariée,  de  n'avoir  pas  déclaré  sa  qua- 
lité et  d'avoir  souscrit  des  billets  sons  sou  nom  de  filîe.  nom  que, 
séparée  de  son  mari,  elle  portait  ordinairement,  ne  suffit  pas  pour 
préserver  les  tiers  des  conséquences  du  défaut  d'autorisation  mari- 
tale. —  Paris,  14  nov.  1^87,  D,  P.  88.  2.  225. 
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4.  Lorsque  la  femme  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
induire  les  tiers  en  erreur  sur  son  état,  elle  n'est  pas  recevable  à  in- 
voquer la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  —  Cass.  fr.  28 
mars  1888,  D.  P.  88.  1.  361;  Paris,  27  avr.  1891,  D.  P.  92.  2.  135. 

5.  Le  droit  qui  appartient  à  la  femme  mariée  de  demander  la  nul- 
lité de  ses  obligations,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  la  personne,  et  peut,  dès  lors,  être  exercé  par 
ses  créanciers.    Paris  14  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  225. 

6.  En  matière  judiciaire,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  femm« 
n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice  est  considérée  par  la  jurispru- 
dence comme  d'ordre  public.  Cass.  fr.  21  fév.  1888.  D.  P.  88.  1.  214; 
16  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  377;  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  fév.  1892, 
D.  P.  93.  2.  469.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  avr.  1893,  D.  P.  93,  2,  470; 
Cass.  fr.  9  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  152;  —  Cass.  fr.  6  avr.  1898,  D  P. 
98.   1.   305. 

7.  Elle  peut  dès  lors,  être  opposée  même  en  appel,  en  tout  étal  de 
cause,  après  des  conclusions  au  fond.  Besançon  14  mai  1890,  D.  P. 
91.  2.  161. 

8.  La  nullité  dont  il  s'agit  peut,  de  même,  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  Cassation  —  Cass.  fr.  21  fév.  1888, 
D.  P.  88.  1  214;  Cass.  fr.  5  nov.  1895,  D.  P.  95.  1.  535;  —  Cass.  fr.  9 
mars  1896,  D.  P.  96  1.  152. 

9.  La  nullité  résultant  du  détaul  d'autorisation  d'ester  en  justice 
peut  être  invoquée  par  la  femme  elle-même.  —  Cass.  fr.  4  août  1884, 
D.  P.   85.   1.   209. 

10.  ...Ou  par  le  mari.  —  Cass.  fr.   5  nov.   1895,   précité 

11.  ...Même  après  qu'il  a  conclu  au  fond  sur  la  demande.  —  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  8  fév.^  1893  D.  P.  93.  2.  469. 

12.  La  demande  en  Cassation  est  déchue,  si  avant  l'expiration  des 
délais  de  cassation,  le  demandeur  n'a  pas  mis  en  cause  le  mari  pour 
autoriser  la  femme  poursuivie  —  Cass.  H.  20  fév.   1906. 

13.  Est  entachée  de  nullité  '  absolue  la  donation  acceptée  par  la 
femme  sans  autorisation,  parce  que  la  donation  est  imparfaite  et 
qu'il  lui  manque  une  des  conditions  néces  aires  à  son  existence  lé- 
gale. Cass.  fr.  14  juillet  1856;  D.  P.  56.  1.  282;  —  15  juillet.  1889 
D.  P.   90.   1.   100. 

14.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  court  contre  le  mari  dès 
le  jour  où  l'acte  est  passé.  —  Pau  14  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  141. 

15.  Quand  dans  la  requête  ou  dans  l'assignation,  il  est  dit  que 
la  femme  est  dûment  autorisée  de  son  mari,  cette  constatation  suffit 
pour  convaincre  le  juge  que  l'autorisation  a  été  donnée.  Cass.  H.  29 
mars  1909,  AFF.  Vve.  Mary  A.  Petit. 

16.  C'est  au  demandeur  qu'incombe  l'obligation  de  mettre  l'époux  en 
cause  pour  autorisation  juaritaîe.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  relever 
grief  contre  le  jugemeni  de  ce  que  la  femme  mariée  s'est  défeïidue  sans 
être  autorisée.  —  Cass.  H.  9  Avril  1924.   Aff.  Février-Thoma;. 
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Art.  211.  —  La  femme  peut  testei   sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice.  Civ.  735,  759. 

D.  R.  Mariage  823  s;  —  suppl.  eod.  459;  Demolombe  IV  Nos.  183- 
187,   208;  —  Laurent  III,  98-101,   104-108, 


Chapilie    YIî 

De  la  dissolution  du  mariage. 


'Ô-' 


33    mai   Îei4 

(O.    P.    Sî.    4.    91 


227  Art.  212.  —  Le  mariage  se  dissout  :  l'')   par  la  mort  de  l'un 

raoi.  per    >.. 

^  des  époux;  2")  par  le  divorce  légalement  prononcé;  3")  par  la 
condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  à  une  pei- 
ne perpétuelle  à  la  fois  afflictive  et  infamaïUe.  Civ.  19.  249. 
283. 

D.  R.  Mariage,  963  s;  —  supp'.  eod.  550  s;  Denioîoîibe  IV  Nos. 
358-361;  —  Laurent  II,  No.   170. 

De  l'effet  de  l'amnislie  ou  de  la  grâce  sur  ie  uiasiage  dissous  en 
vertu  de  Fart.  212,  3e.  aliuéa  iV.  mu  rapport  de  ^L  Aifred  Thibatdi, 
Rev.-îég.  1912.  No.  fév.  p.  80) 


Chapitre  VIII 

Des  seconds  mariages. 

Art.  213.  —  La  femme  ne  peut  contracter  un  second  mariag« 
qu'après  une  année  révolue  depuis  la  dissolution  du  mariag« 
précédent,  Civ.  174,  180,  234,  293,  327;  Pén.  155,  ]56,  288. 
D,  R.  Mariage,  966  s;  —  suppl.  eod.  552;  Demolombe  IV  Nos.  358- 
361;  —  Laurent  II,  No.  363-365;  Duranton  H,  No.  176;  —  Aubry  el 
Rau,  4e.  éd.  V  No.  463;  ~  Hue  II,  No,  284. 
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Chapitre    IX 

Exemptions  qui  peuvent  résulter  du  mariage. 

Art.  214.  —  Celui  qui  sera  père  ^e  sept  enfants  légitimes  sera 
exempt  de  tout  service  personnel,  tant  dans  la  garde  nationale 
soldée,  que  dans  la  garde  nationale  non  soldée  (sauf  le  cas  où 
la  patrie  serait  en  danger)  Civ.  350-6. 


LOI  No.  7 


SUR  LE  DIVORCE 

Art.  215.  -  —  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme.   Civ.  294;  Pén.  269,  284,  et  s. 

D.  R.  Adultère,  10  s;  suppl.  eod.  5.  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
368,  369;    —  Laurent  III,  No.  171-178. 

La  preuve  de  l'adultère  se  fait  par  tous  moyens  —  Cass.  fr.  5  janv. 
2906,  D.  P.   1908.   1.  49. 

Art.  216.  —  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  eau- 

se  d'adultère  de   son  mari,   lorsqu'il   aura   tenu   sa   concubine   jT**/^"  m 

dans'  la  maison  commune.  Pén.  287. 

D.  R.  Suppl.  div.  et  sép.  de  corps  41s — ;  Demolombe  IV  Nos. 
369-382  —  ;  Laurent  III,  Nos.  179-185. 

1.  L'expression  maison  commune,  ne  désigne  que  la  maison  con- 
jugale, celle  ou  réside  le  mari  et  qui  est  le  domicile  légal  de  la  fem- 
me.  Cass.   H.    12   octobre    1863. 

2.  Le  séjour  forcé  du  mari  à  l'étranger  n'a  pu  faire  perdre  le  ca- 
ractère de  maison  commune  à  la  maison  où  il  réside  en  Haiti,  lors 
même  que  sa  femme  s'en  fût  absentée.    Cass.  H.  12  octobre  1863. 

3.  L'adultère  commis  par  le  mari  en  état  d'aliénation  mentale  ne 
peut  être  une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  Caen  3Î 
déc.  1889  (sol.  impl.),  D.  P.  91.  2.  280;  —  Comp.  Poitiers  25  mars 
1889,  D.  P.  90  2.  340. 

Art.   217.  —  Les   époux  pourront  réciproquement   demander 


sacf. 


(D.    p.    84.     t.    9ri. 


—  iso- 
le divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  et  publiques  de 
l'un  d'eux  envers  l'autre  (1  ) .  —  Civ.  222  et  s. 

1.  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  doivent,  pour  motiver  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  être  intentionnelle 
et  émaner  d'une  personne  moralement  responsable  de  ses  actes  (sol. 
impL)  Cass.  fr.  3  août  1890,  D,  P.  91.  1.  365. 

2.  Jugé,  dans  le  même  cas,  que  le  divorce  ne  saurait  être  pronon- 
cé à  rencontre  du  conjoint,  même  coupable  de  faits,  graves,  si  ce 
conjoint  n'a  agi  dans  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  que  sous  l'empi- 
re d'une  impulsion  morbide  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  —  Bordeaux, 
27  juin  1897,  D.  P.  98.  2.  199. 

3.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  le  caractère  et  la  gra- 
vité des  faits  allégués  comme  constituant  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves,  au  sens  de  l'art.  231,  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps  —  Cass.  fr.  26  juill.  1893.  D.  P.  94.  1.  260;  Cass. 
fr.  30  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  358;  —  Cass.  fr.  17  et  29  oct.  1900.  D.  P. 
1900  1.  555  —  Cass.  fr.  6  janv.  1902,  D.  P.  1902,  1.  32;  ~  Cass.  fr.  5  fuil. 
1909,  D.  P.  1909  1.  229;  —  Cass.  fr.  4  mai  1909.D.  P.  1909  1.  229;  Cass. 
fr.  24  janv.  1912,  D.  P.  1912  1.  171. 

4.  Par  excès  pouvant  légitimer  une  action  en  divorce,  il  faut  en- 
tendre les  attentats  portés  par  un  époux  à  la  vie  de  son  conjoint  ou 
les  actes  mettant  en  danger  la  vie  de  celui-ci.  Trib.  Civ.  Seine,  13 
août  1885  et  sur  appel,  Paris,  20  oct.  1886,  D  P.  88.  2.101-102  —  Mont- 
pellier 5  fév.  1895,  D.  P.  96.  2.  101  —  Comp.  Cass.  fr.  10  Juillet  1900» 
D.  P.  1900.  1.  471. 

5.  L'abstention  volontaire  et  persit^tante  (pendant  plus'eurs  mois) 
du  mari  de  consommer  le  mariage  constitue  envers  la  femme  une  in- 
jure grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce  au  profit  de  celle- 
ci,  si  d'ailleurs  le  mari  n'allègue  pas  l'existence  d'empêchements  phy- 
sique» de  sa  part  ou  la  résistance  de  sa  femme.  Cass.  fr.  20  nov.  1900, 
D.  P.  1901  1. 21  ;   Cass.  fr  6  av.  1908,  D.  P.   1908  1.240. 

6.  Un  mari  qui  a  imposé  sans  ménagement  à  sa  femme  des  rap- 
prochements conjugaux  ayant  déterminé  chez  elle  une  maladie  gra- 
ve est  coupable  d'excès  eî  de  sévices  de  nature  à  faire  prononcer  con- 
tre lui  la  séparation  de  corps.     Poitiers  3  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  64. 

7.  La  loi  ne  reconnaît  pas  l'état  de  maladie  d'un  des  époux  com- 
me constituant  une  cause  légitime  de  rupture  du  lien  conjugal  en  fa- 
veur de  l'autre  époux.    Dijon  20  nov.  1903,  D.  P.  1904.  2.136. 

8.  Jjc  fait  par  le  mari  d'avoir,  depuis  son  mariage,  contracté  des 
habitudes  de  jeu  qui  ont  compromis  sa  dignité  et  ont  été  pour  sa  fem- 
me une  source  de  vexations  et  d'humiliations  personnelles,  constitue 


(i)  Le  texte  françaÏB  ne  comporte  pas  l'éîénjent  de  publicité.  Ln  jurisprudence 
française  est  rapportée  quand  même  po'.ir  moiiîrer  les  différents  cas  d'excès,  de 
sévices  ou  d'injarw  gr^r-es.  (A.  N.  L.) 
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une  injure  grave  de  nuîure  à  faire  prononcer  le  divorce  — -  Cass.  fr. 
6  mai  1907,  D.  P.  1907  1.408. 

9.  Les  paroles  plus  grossières  qu'injurieuses  adressées  par  un  mari 
à  sa  femme  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  prononcer  le  divorce, 
si  elles  semblent  avoir  été  provoquées  par  le  mauvais  caractère  de  la 
femme  et  par  les  vexations  qu'elle  faisait  subir  à  son  époux  et  si  elles 
s'expliquent  dans  une  certaine  mesure  par  le  milieu  dans  lequel  elles 
ont  été  proférées.  —  Cass.  fr.  14  janvier  1908,  D.  P.  1908  1.  127. 

10.  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  divorce,  articule  contre  sa 
femme  un  grief  d'adultère,  commet  envers  elle  un  outrage  de  na- 
ture à  motiver  le  divorce,  alors  qu'il  a  agi  témérairement  et  a  été 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  la  preuve  de  son  imputation.  — 
Pau,  19  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  199;  —  Cass.  fr.  9  janv.  1906,  D.  P. 
1906   1.   136. 

11.  Les  articulations  injurieuses  produites  au  cours  d'une  instan- 
ce en  divorce  par  un  des  époux  peuvent  être  retenues  comme  cons- 
tituant des  injures  graves,  alors  même  qu'elles  s'adresseraient  non 
pas  à  son  conjoint  lui-même,  mais  à  des  parents  de  celui-ci.  Paris  27 
mars  1896,  D.  P.  96.  2.  222. 

12.  Les  juges  du  fond  peuvent,  pour  accueillir  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  une  femme  contre  son  Hiiari,  s'appuyeï 
sur  une  lettre  de  celui-ci  à  son  frère  aestinée  par  son  auteur  à  être 
communiquée,  à  la  femme  et  dans  laquelle  ils  relèvent  des  injures 
graves  formulées  par  le  mari  contre  sa  femme  et  la  famille  de  cette 
dernière.    Cass.    fr.  10  janv.  1902,  D.  P.  1903.   1.  64. 

13.  Ils  peuvent  considérer  comme  une  injure  grave  le  fait  par  une 
femme  d'élever  son  enfant  dans  des  sentiments  hostiles  à  son  mari.. 
Cass.  fr.  24  janv.  1912,  D.  P.  1912,  1.  171. 

14.  Le  refus  par  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  après 
le  rejet  d'une  demande  de  séparation  de  corps  formée  par  elle  cons- 
titue à  l'égard  du  mari  une  injure  grave  de  nature  à  motiver  le  di- 
vorce.   Dijon  23  nov.  1892.  D.  P.  93.  2.  273. 

15.  Le  divorce  peut  être  prononcé  contre  le  mari  qui,  pour  échap- 
per aux  suites  d'une  condamnation  correctionnelle,  s'est  réfugié  à 
l'étranger  lorsque,  malgré  la  prescription  de  la  peine,  il  persiste  à 
y  demeurer  sans  donner  de  ses  nouvelles:  Paris,  18  avr.  1888,  D.  P. 
90.  5.  161;  Chambéry,  22  juin  1909,  D.  P.  1909,  5.  68. 

16.  La  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  injure  grave  que  si  elle  a  été  encourue  pour  un 
fait  atteignant  directement  le  conjoint  dans  son  honneur  ou  dans 
ses  droits  d'époux.  En  pareil  cas,  c'est  le  fait  délictueux,  bien  plus 
que  la  condamnation  qui  constitue  l'injure;  Toulouse,  7  juill.  1886 
D.  P.  88.  2.  52  Toulouse  31  déc.  1888.  D.  P.  90.  2.  104;  Angers  13 
avr.  1896  D.  P.  96.  2.  439. 

17.  Pour  qu'il  y  ait  admission  d'une  demande  de  divorce  fondée 
sur  les  articles  217  du  C.  Civ.  il  faut  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  for- 
mulés, soient  de  nature   à   constituer,  avant  toute   question   de   preu- 
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vt,  l'une  des  causes  de  divorce  spécifiées  au  au  art.  217.  —  Le  fait 
pour  la  femme  de  se  trouver  ailleurs  qu'en  la  demeure  conjugale  ne 
saurait  à  lui  seul  autoriser  le  mari  à  demander  le  4ivorce  pour  cause 
d'injure  grave  et  publique.  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances  spécia- 
les de  cette  séparation,  quelque  publique  qu'elle  soit,  qui  peuvent  lui 
imprimer  le  caractère  d'injure  grave  —  La  femme  peut  avoir  un  mo- 
tif légitime  de  ne  pas  se  trouver  en  la  maison  conjugale,  par  exem- 
ple si  le  devoir  corrélatif  de  secours,  assis^tance  et  proteciion,  imposé 
au  mari,  n'est  pas  rempli.  —  Cass.  H.  11  fév.   1913. 

18.  Relève  de  l'appréciation  souveraine  des  premiers  juges  le  fait 
de  considérer  comme  injure  grave,  les  dispensant  d'ordonner  l'en- 
quête à  £et  égard,  1  abandon  par  la  femme  de  la  maison  conjugale 
constaté  par  une  sommation  qui  n"a  pas  été  obéie.  Cass.  H.  20  mars 
1911 

19.  Constituent  des  faits   injurieux  graves  : 

Le  refus  de  consentir  à  la  céléwration  religieuse  du  mariage  après 
le  mariage  civil  —  Angers  29  janvier  1859,  D.  P.  60-2-96;  Bruxelles 
17  juillet  1889,  S.  90-4-28; 

Le  refus  volontaire  et  persistant  de  la  part  de  l'un  des  époux  de 
consommer  le  mariage  —  Metz  25  mai  1869  D.  P.  69-2-202;  Cass.  fr. 
19  janv.  1892,  S.  92.  1.  78.;  Cass.  fr.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901-1.  21; 
S.  1901.  1.  80. 

Le  fait  d'avoir  volontairement  communiqué  la  syphilis  à  l'autre 
conjoint  (Cass.  fr.  18  janv.  1892.  D.  P.  92.  1.  184. 

D'autres  maladies  ne  sont  pas  une  cause  de  divorce  (Neurasthénie) , 
Cass.  fr.  4  mars  1902,  S.  1902.  1.  388;  (Hystérie),  Orléans,  28  nov.  1900, 
S.  1902.  2.  199. 

L'abandon  volontaire  de  l'un  des  époux  par  l'autre  (Cass.  fr.  6  fév. 
1860  D.  P.  60-1.  122:  S.  61.  1.  74;  Amiens  30  nov.  1887  D.  P.  1890- 
5-158;  S.  88.  2.  87. 

20.  La  fuite  de  J'un  des  époux  pouvait  être  justifiée  et  n'étant  pas 
une  cause  de  divorce  quand  elle  avait  lieu  dans  la  crainte  d'une  fail- 
lite ou  d'une  condamnation  pénale  (Bruxelles  14  nov.  1871  —  D.  P.- 
87.  5.  60;  Liège  4  déc.     1867,  Bruxelles  21  juin  1870  et  Paris  11  fév. 
1887  dans  Dalloz  Suppl.  t.  5.  p.  334  et  p.  343. 

21.  Mais  il  y  aurait  injure  grave,  si  l'époux  fugitif  laissait  son  con- 
joint sans  nouvelles  et  sans  ressources  et  sans  rien  faire  pour  le  la- 
ver de  la  flétrissure  indirecte  qu'il  lui  a  infligée  (Paris  18  avril  1888, 
D.  P.  90.  5.  101;  Paris  13  fév.  1895  D.  P.  95.  2.    296. 

22.  Il  faut  tenir  compte  de  la  qualité  dete  parties  —  Ce  qui  pour- 
rait être  une  cause  de  séparation  entre  personnes  de  condition  hon- 

ête  n'en  est  pas  une  entre  gens  du  bas  peuple  —  Cass.  fr.  11  avril 
1865,  D.  P.  66-1.166;  —Laurent,  t.  III  No.  188. 

23.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  ne  serait  même  pas 
justifié  par  l'inconduite  de  celle-ci,  la  vie  commune  étant  une  obliga- 

ion  essentielle  dont  les  époux  ne  peuvent  être  dispensés  que  par  une 
^cision  de  justice.  Cass.  fr.  27  janv.  1874.  D.  P.  74.  1.  140. 


i, 
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24.  Le  refus  de  recevoir  ^es  parents  de  la  femme  (Cass.  fr.  30  nor. 
1898  D.  P.  99-1.  358. 

25.  La  simple  tentative  d'adultère,  notamment  loi'sque  le  mari  cher- 
che à  établir  des  relations  avec  la  servante  du  ménage  (Case.  fr.  18  déc. 
1894,  D.  P.  95.  1.  620. 

26.  Le  refus  du  mari  de  renvoyer  ou  de  laisser  renvoyer  un  domes- 
tique qui  s'est  montré  inconvenant  envers  la  femme  (Cass.  fr.  30  nov. 
1898,  D.  P.  99.  1.  358. 

27.  Le  refus  du  mari  de  laisser  baptiser  les  enfants  communs  (Cass. 
30  nov.  1898  D.  P.  99.  1.  358. 

28.  En  principe,  les  faits  injurieux  doivent  s'être  passés  depuis  le 
mariage.  (Trib.  de  Cambrai,  28  mars  1888  D.  P.  88.  5.  165. 

29.  Cependant,  des  faits  antérieurs  au  mariage,  tels  que  F  incondui- 
te de  la  femme  ou  son  état  de  grossesse,  peuvent,  s'ils  ont  été  cacliéi» 
au  mari,  constituer  une  injure  grave  —  L^-^on,  4  août  1891  D.  P.  92.  2. 
219;  Paris  10  août  1892,  S.  93.  2.  242. 

30.  On  peut  considérer  comme  injurieuse  la  façon  dont  cette  fau- 
te serait  ensuite  révélée  par  la  femme  à  son  mari  —  Lyon  4  août  1891 
D.  P.  92.  2.  219. 

31.  En  principe,  pour  servir  de  base  à  une  demande  en  divorce, 
l'abandon  du  toit  marital  par  la  femme  doit  être  injustifié;  quand  il 
est  constaté  que  la  femme,  par  le  fait  du  mari,  avait  de  justes  motifs 
de  déserter  le  îoit  marital,  le  mari  n'e^t  pas  recevable  à  en  prendre 
prétexte  pour  actionner  sa  femme  en  divorce,  Cass.  H.  8  mars  1909. 
Aff.  Clara  Laforest  —  son  époux. 

32.  L'abandon  du  toit  conjugal  par  la  femme,  provoqué  par  un  pro- 
cédé abusif,  —  même  précédé  de  circonstances  qui  auraient  pu  l'expli- 
quer, ne  saurait  servir  de  base  à  l'admission  du  divorce,  parce  qu'il  est 
l'œuvre  méditée  et  voulue  du  mari.  —  Cass,  H.  5  déc.  1928,  Aff.  Epoux 
Blain. 

33.  Le  juge  n'a  pas  d'enquête  à  ordonner,  quand  il  trouve  que  l'inju- 
re réunit  les  conditions  de  gravité  et  de  publicité  voulues  pour  justifier 
l'admission  du  divorce.  Cass.  H.  31  Mai  1929,  Aff.  Charmant-Laroche^ 

Art.  218.    —  L'un  des  époux  pourra  demander  le  divorce  pour  212 

^  ^  '^  mod.    par    !.. 

cause  de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  de  l'au-   J^  ^ "p'^ai.^"'*  ,7) 
tre  époux  à  une  peine  temporaire  à  la  fois  afflictive  et  infamante. 

1.  L'époux  dont  le  conjoint  a  été  condamné  à  des  peines  correc- 
tionnelles ou  même  criminelles  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  condam- 
nations pour  demander  le  divorce,  lorsqu'il  a  consenti  à  continuer 
ou  à  reprendre  la  vie  commune.  Toulouse,  7  juill.  1896,  D.  P.  98.  2. 
52. 

2.  Quand  la  condamnation  est  antérieure  au  mariage,  elle  n'est 
pas  une  cause  de  divorce;  mais  si  elle  a  été  cachée  à  l'autre  conjoint, 
ce  fait  peut  constituer  une  injure  grave.  Comp.  Trib.  d'Anvers,  27 
mai  1876,  D,  P.  suppl.  V.  p.  340. 


— 140  — 
233  Art.  219.  —  La  condamnation  par  contumace,  de  l'un  des  é- 

■br.    par    L.  '' 

?D.''p"'84'^7.  97)  poux  à  une  peine  emportant  la  suspension  des  droits  civils  pour- 
ra être  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  lorsque  le  ju- 
gement n'aura  pas  été  anéanti  après  cinq  années  de  sa  date. 
Civ.  249. 

Art.  220.  —  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux, 
exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment 
que  la  vie  commune  leiu-  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par 
rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce.    Civ.  263  et  s. 


Chapitre    II 

DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DETERMINEE 
SECTION  PREMIERE 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 


Z3i 


«od.  par  h.  Art.  221.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits  qui 

D.  'p"  «6   4.  27)    donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 

cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  civil  dans 

le  ressort  duquel  les  époux  auront  leur  domicile.    Civ.  91  et  s. 

Par  la  loi  du  10  mai  1920,  l'expression  «  tribunal  civil  »  est  remplacée 
par  «  Tribunal  de  Première  Instance  ». 


235 
locl.    par    L. 
i    Avril    1M6 
).    P.   •«.    4. 


Art.  222.  —  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  de- 
mandeur, donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part 
du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jus- 
qu'après le  jugement  criminel;  alors  elle  pourra  être  reprise, 
sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  du  jugement  criminel  aucune 
fin  de  non-recevoir,  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur. 


—  141  — 

Le  délit  d'adultère,  quand  il  ne  met  pas  en  niouveineiit  raction  publi- 
que, ne  saurait  suspendre  Tinstanee  civile  en  divorce  —  Ca.  >«.  H.  2  mars 
1886. 

Art.  223.  —  Toute  demamle  en  divorce  détaillera  les  faits; 
elles  sera  remise,  avec  les  pièces  à  lappui  s'il  y  en  a,  au  doyen 
du  tribunal  civil  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  Fé- 
poux  demandeur  en  personne. 

Par  la  loi  du  10  niai  1920,  l'expression  «  irihiina!  civil  >^  est  remplacée 
par  «   Tribunal  de  première   Instance  >>. 

Le  silence  du  Code  Civil  à  légard  des  demandes  reconvcn!  ionnelles 
en  divorce  ne  peut  être  hiterprêté  dans  un  >en^  prohi})itif.  Ces  soi  fes  de 
demandes,  étant  admissibles,  relèvent  forcémen  de  Kart.  336.  C.  pr.  civ. 
qui  c-nstitue  le  droit  commun  en  matière  <ie  recftnvention.  -  Cass.  H. 
23  Cet.  1923.  Aff.  D.  Limace-Philippe. 

Art.  224.  —  Le  doyen,  après  avoir  entendu  le  demandeur  el 
lui  av^oir  fait  des  observations  qu'il  croira  convenables  para- 
phera la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  du  tout  en  ses  mains. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  Corps»  188  s:  - —  Luurenl.  lU.  Nos. 
221-227. 

Art.  225.  —  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  doyen  et  par 
le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer. 

1.  L'ordonnance  du  président  aûtorisani  en  matière  de  divorce, 
Pun  des  époux  à  faire  citer  son  conjoint  en  conciliation  conformé- 
ment à  Fart.  235  c.  civ.  est  une  acte  de  simple  juridicùon  frracieuse 
et  par  suite  n'esî  pas  susceptible  d'appel.  Pari^\  1er  mai  1894,  D.  V.  9S. 
2.  222. 

2.  La  femme  mineure  n'a  pas  besoin  d'être  assistée  de  son  cura- 
teur pour  comparaître  eu  conciliation  devant  le  président  du  tribu- 
nal. Paris  22  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  472. 

3.  Le  tuteur  de  l'interdit  légal  peut,  sur  l'assignation  de  l'époux 
demandeur,  comparaître  en  conciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal, sans  qu'il  .soit  nécessaire  que  Finterdit  ait  été  personnelle- 
ment assigné.  —  Paris  7  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  245:  —  Besançon,  21 
nov.   1894,  D.  P.  95.  2.  317. 

Art.  226.  ■ —  Le  doyeit  ordonnera  au  bas  de  son  proccs-verbal 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui  au  jour 
et  à  Flieure  qu'il  iiîdiijuerS  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  or- 
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339 
moO.   par   ï,. 
Î8    ATril    1886 
(D.    P.    86.    4. 


240 
moe.   par   L. 
U     Avril     IPM 
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■jod.    pa-   L. 

n    Avril    18a( 

fD     i      S6.    4.    27) 


donnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le 
divorce  est  demandé. 

D.  R.  suppl.  div.  et  sep.  de  corps  1998,  257  s,  275  s;  —  Laurent  III, 
No.  221-227  :  - 

1.  -La  tentative  de  conciliation  visée  par  l'art.  226  C.  ci^.  est  une 
formalité  indispensable.  Le  fait  par  le  Doyen  du  tribunal  civil  de 
fixer  pour  la  remplir,  un  délai  dans  lequel  il  était  matériellement  im- 
possible à  l'une  des  parties  de  comparaître,  équivaut  à  la  suppreî»- 
sion  de  cette  formalité  essentielle  de  l'art.  226  Cass.  H.  23  déc.  1912. 

2.  L'a  gestion  du  mari  n'est  pas  interrompue  pendant  l'instance  en 
divorce.  Les  obligations  contractées  par  lui  postérieurensent  à  l'or- 
donnance dont  mention  est  faite  à  l'art.  226  du  Cod.  civ.  ne  sont  pas 
réputées  de  plein  droit  entachées  de  fraude;  elJe  sont  valables,  si 
leur  caractère  frauduleux  n'est  pae  établi  —  Trib.  civ.  Port-au-Prin- 
ce, 29  nov.   1912. 

Art.  227.  —  Au  jour  indiqué,  le  doyen  fera  aux  deux  époux, 
s'ils  se  présentent  ou  au  demandte'jr  s'il  est  seul  comparant. 
le^  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapproche- 
ment. 

S'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordon- 
nera la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  minis- 
tère public  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

D.  R.  SuppL  Div.  et  sép.  de  corps,  220  s;  Laurent,  III,  No.  228. 

Art.  228.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal  (sur 
le  rapport  du  doyen)  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  accordera  ou  sus- 
pendra la  permission  de  citer. 

La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

D.  R.  suppL  Div.  et  Sép.  de  corps,  296  s,  320  s;  Laurent,  III,  No, 
228. 

L'expression  «  sur  le  rapport  du  Doyen  »  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  10  mai  1920. 

Art.  229.  —  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tri- 
bunal, fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  com- 
paraître en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de 
la  loi;  il  fera  donner  copie  en  tête  de  la  citation  de  la  deman- 
de en  divorce  et  des  pièceu  à  l'appui. 


iï 
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D.  R.  Suppl.  aiv.  et  sép^  de  corps,  289  s,  403  s;  Laurent,  IIÏ,  No. 
229. 

Tarif  jud.  23  août  1877  (art.  28-55)  :  Pour  l'origmal  et  la  copie 
de  cette   demande  0.50c. 

ÀJRT.  230.  —  A  récliéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  coui-        .      "^ 

■■■  nioa.    par    L. 

paraisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  con-   (d.  ^p^^'^ô!**^  271 
seil.  s'il  le  iuge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de 
sa  demande;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient  et  noïn- 
mera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

D.  R.  Div.  et  Sép.  de  corps  333  s;  Laurent  III  No.  229;  Le  vœu  de 
l'art.  230  C.  Civ.  est  rempli  du  moment  que  le  tribunal  a  été  saisi  dc« 
faits  et  griefs  de  l'époux  demandeur  soit  verbalement,  soit  par  des  con- 
clusions.   Cass.  H.  4  mars  1909.   Aff.  Borgella  Sévère. 

Art.  231.  —  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  zw 

fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  's  ÀTruiss* 
observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les 
pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui 
nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu^il 
se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
réciproquement  ses  observations. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  348  s;  Laurent  III,  No.  230. 

Art.  232.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  di-  :,•« 

res  et  observations  des  parties  ainsi  que  «es  aveux  que  1  une    is  Avris  j886 

(D.    p.    Si.    4.    27) 

OU  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  don- 
née aux  dites  parties  qui  seront  requises  de  le  signer  et  il  sera 
fait  mention  expresse  de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration 
de  ne  savoir,  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  362  s,  382  s,  394  s;  Laurent  III, 
No.  230. 


2« 
■nod.    par    L. 


Art.  233.  —  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  pu- 
blique, dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure,  il  ordonnera  la  com-   îr^Àr^?/  in&e 
munication  de  la  procédure  au  ministère  public  [et  commettra 
un  rapporteur) 

Dans  le  cas  oii  le  défendeur  n'aurait  pas  compara,  îe  deman- 
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deur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'otdomiance  du  Tribunal, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

D.  R.  Séparation  de  corps,  236  §;  —  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps, 
412  s,  4208;   Laurent,  IJI,  No.  231. 

L'expression  «  et  commettra  un  rapporteur  »  a  été  supprimée  par 
la  loi  du  10  m^ai  1920  qui  a  ajouté  les  alinéas  suivants  : 

Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été  signifiée  à  la  parte  défende- 
resse en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  Tril}unal  doit, 
avant  d'admettre  la  demande,  fixer  de  nouveaux  délais.  Il  ordonnera 
par  le  même  jugement  qu'à  la  diligence  de  la  partie  demanderesse, 
un  avis  destiné  à  porter  à  la  connaissance  de  la  partie  défenderesse,  la 
demandé  introduite  contre  elle,  soit  inâéré  dans  un  journal  de  la  lo- 
calité ou  affiché  à  la  principale  porte  du  Tribunal. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  admet  la  demande  ou  le  divorce  par 
défaut  est  signifié  par  huissier  commis.  L'opposition  sera  recevable 
dans  les  trente  jours  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne 
et  dans  le  cas  contraire  dans  les  quatre  vingt  dix  jours  à  partir  de 
l'insertion  de  l'extrait  du  dit  jugement  ou  arrêt  dans  un  des  journaux. 

«od.  pITl  Art.  234.  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  (sur  le  rapport  du 

(D.  p"'86,  i.  27)  juge  commis),  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas 
qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fin  de 
non  recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Sur  une  demande  en  divorce,  après  la  comparution  des  i)iuties  en 
audience  à  huis  clos,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'inquiéter  -^i  les  faits  allégués 
par  la  demanderesse  sont  prouvés  ou  non,  mais  s'ils  constituent  une 
cause  légale  de  divorce  :  L'enquête  ne  peut  être  ordonnée  qu'au  mo- 
ment de  statuer  sur  le  fond.  En  procédant  autrement,  les  juges  com- 
mettent une  violation  de  l'art.  234  du  c.  civ.  qui  entraine  la  nullité  de 
leur  décision.  Cass.  H.  17  fév.  1913. 

Pour  le  rapport  mentionné  dans  l'art.  234,  il  n'est  prescrit  aucune 
forme  sacramentelle;  le  défaut  de  visa  spécial  de  ce  document  ne  cons- 
titue pas  une  nullité  du  jugement.  Cass.  H.  4  mars  1909,  AfF.  B.  Sévère 
contre  son  épouse.  (Arrêt  rapporté  à  titre  documentaire,  lé  juge  rap- 
porteur .ayant  été  supprimé  par  la  loi  du  10  mai  1920.  A.  N.L.) 

«•d.  ptl  f  ^^^*  ^^^'  —  Immédiatement  après  l'admission  de  la  deman- 

(D.*p"\3;*4.  27)    ^^  ^^  divorce,  (sur  le  rapport  du  juge  commis)    le  ministère 

public  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.    Il  fera  droit  à  la 

demande,  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée,  sinon  il  admet- 
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tra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allé- 
gués, et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

D.  R.  Suppl.  Divorce  et  sép.  de  corps,  249  s,  3^2,  4668,  4788,  SOSs 
507  8,  699,  724. 

L^expression  «  8ur  le  rapport  du  juge  commis  »  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  10  mai  1920. 

1.  Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  déci- 
der si,  dans  une  instance  en  divorce,  les  faits  allégués  sont  ou  non 
pertinents  pour  en  ordonner  la  preuve.  Cass.  H.  30  juillet  1880,  2  mars 
1886. 

2.  L'admission  de  la  demande  et  le  divorce  doivent  être  pronon- 
cés par  deux  jugements  distincts  et  séparés.  Est  donc  nul  le  juge- 
ment qui  statue  à  la  fois  sur  les  deux  objets.    Cass.  H.  5  sept.  1835. 

3.  La  décision  des  premiers  juges  sur  la  pertinence  des  faits  résul- 
tant des  circonstances  et  documents  du  divorce  pour  cause  détermi- 
née, est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  du  tribunal  de  Cassation 
Cass.  H.  31  juiUet  1906. 

4.  —  L'admi&sion  de  la  demande  en  divorce  et  la  preuve  des  faits  al- 
légués doivent,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  l'art. 
235  C.  Civ.,  faire  l'objet  de  deux  jugements  séparés,  les  degrés  de  la  pro- 
cédure en  divorce  prévoyant  des  formalités  particulières,  rigoureuses, 
inhérentes  à  l'ordre  public.  — -  Cass.  H.,  17  déc.  1926,  Aff.  Boze-Nazon. 

5.  Les  phases  de  la  procédure  en  divorce  pour  une  cause  déterminée 
sont  essentiellement  d'ordre  public ;sans  excès  de  pouvoir,  elles  ne  peu- 
vent être  cumulées  et  confondues.   Cass.  H.,  18  février  1929,  Afï.  Nazon. 

Art.  236.  —  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,   ^^^    ^^\ 
après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait    (Y,  'V"h^*?.  ny 
pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  res- 
pectifs, d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le 
fond,  mais  en  ancun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  ad- 
mis, si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

D.  R.  Suppl.  Divorce  et  Sép.  de  corps,  488s,  507s;  Laurent  III,  nos. 
i228,  242. 

Cet  article  prévoit  les  débats  sur  le  divorce  même  et  les  reproches 
que  les  époux  peuvent  avoir  à  s'adresser  mutuellement;  mais  après  le 
jugement  permeitant  le  divorce,  l'épouse  qui  appelle  l'époux  à  répon- 
dre à  une  demande  de  pension,  ne  peut  exiger  que  celui-ci  comparaisse 
personnellement,  quand  il  a  constitué  avocat.  —  Une  pareille  espèce 
n'entre  pas  dans  les  prévisions  du  législateur  à  l'art.  236  C.  Civ.  —  CaP" 
H.  12  juin  1928,  Aff.  M.  Charmant-C.  Laroche. 

Art.  237.  —  A^ssitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui   ^^^  J^\ 
ordonnera  les  enquêtes,  le  greffier  du  Tribunal  donnera  lec-   (D/p'^se!^?.  iif 
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lure  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  en- 
tenare.  Elles  seront  averties  par  le  doyen,  qu'elles  peuvent 
encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elle  n'y 
seront  plus  reçues, 

D.  R.  Suppl.'Div.  et  sép.  de  corps,  474  s,  512;  Laurent  III,  No.  233 

Art.  238.  —  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproche» 
respectits  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tri- 
bunal statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public. 

D.  R.  Suppi.  div.  et  sép.  de  corps,  514s  — ;  Laurent  lïl,  Nos,  23S- 
239. 

2S1  Art.  239.  —  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  en- 

nod.    par    L. 

'D  V^sô^^*''  -  fantti  ou  descendants,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux,  en  raison 
de  cette  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques. 

Demolombe,  IV  Nos.  420,  479-484;  Laurent,  III,  Nos.  233-239. 

Art.  240.  —  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimo- 
^^      niale,  dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus  et  détermi- 
nera le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présen- 
ter. —  Pr.  261  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  524  s,  705  s;  Laurent,  III  Nos. 
233-239. 

1.  En  matière  de  divorce,  l'enquêîe  ne  devient  néceeeaire  que  quand 
les  juges  ne  trouvent  pas  dans  les  documents  du  procès  des  élément» 
suffisants  de  convictions;  ils  ordonnent  ou  refusent  l'enquête  sans  que 
leur  décision  soit  sujette  à  cassation  —  Cass.  H.  20  mars  1910. 

2.  Malgré  le  silence  du  C.  Civ.  dans  la  matière  du  délai,  pour  citer 
les  témoins  à  l'enquête,  le  code  de  proc.  civ.  n'est  pas  applicable  dans 
le  domaine  du  divorce;  les  mesures  ordonnées  aux  art.  230,  231  et  237 
mettent  sufiFisamment  les  parties  en  mesure,  longtemps  avant  l'enquête» 
de  donner  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  défense.  Cass.  H.,  23  février 
1923,  Aff,  Hysoa. 

Art.  241.  —  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tri- 
j.^,    bunal  séant  à  huis  clos  en  présence  du  ministère  public,  des  par- 
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ties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis  jusqu'au  nombre  de  trois  de 
chaque  côté. 


Art.  242.  —  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pour- 
ront  faire   aux  témoins   telles   observations   et   interpellations    J*  ^^"\ 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  inter- 
rompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 


254 

abr.    par    L. 

IBM     - 
86.    4.   11) .: 


2SS 
abr.    par    L. 
]3    Avril    1886 
(D.    P.    «6.    4. 


256 
abr.    par    L. 
18    Avril    1886 
(D.    P.    86.    4.   27) 


Art.  243.  —  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrû  ainsi  que 
les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  pro- 
cès-verbal d'enquête  sera  lu,  tant  aux  témoins  qu'aux  parties, 
les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer,  et  il  sera  fait 
mention  de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  sa- 
vent, ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art.  244.  —  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins, 
le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique  dont  il 
indiquera  le  jour  et  l'heure,  il  ordonnera  la  communication  de 
la  procédure  au  ministère  public  (et  commettra  un  rapporteur) 
Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du 
demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

1.  L'expression  «  et  commettra  un  rapporteur  »  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  10  mai  1920. 

2.  L'enquête,  en  règle  générale,  ne  peut  être  nécessairement  or- 
donnée que  lorsque  lès  juges  ne  trouvent  pas  dans  les  documents  du 
procès  des  éléments  suffisants  de  conviction.  —  Cass.  H.  20  mars  1911. 

3.  Le  procè., -verbal  d'enquête  signifié,  après  l'expiration  du  délai  fi- 
xé par  l'ordonnance  de  clôture,  mais  avant  le  jour  arrêté  pour  le  juge- 
ment définitif,  esl  régvdièrement  notifié,  aucune  sanction  de  nullité  n'é- 
tant attachée  par  le  texte  à  l'observance  du  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  clôture.  —  Cass.  H.  23  février  1923,  Aff.  Hyson. 

Art.  245.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif  (le  rap- 
port sera  fait  par  le  juge  commis)  les  parties  pourront  ensuite   lâ  a^si  Im 
faire  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles    * 
•bservations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause  après  quoi 
le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

L'expression  «  le  rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  »  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  10  mai  1920. 


27) 


abr.    par    L. 


«) 
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258  Art.  246.  —  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique- 

•br.    par    L. 

\9  attu  1886       ment:  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  auto- 

,D.    P.    86.   4.    27)  '  ^ 

risé  à  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer. 

Quand  un  jugement  admettant  le  divorce  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  qu'avant  le  prononcé  il  y  a  un  changement  de  compétence 
quant  au  fonctionnaire  chargé  de  prononcer  la  rupture,  (p.  ex.  l'officier 
de  l'état  civil  substitué  à  nouveau  au  Magistrat  communal) ,  la  partie 
qui  présente  requête  au  tribunal  pour  savoir  à  qui  s'adresser,  ne  soumet 
aucun  contentieux  pouvant  porter  préjudice  au  conjoint  défendevir; 
elle  n'a  pas  à  lui  signifier  la  requête;  elle  n'a  pas  à  comparaître  en 
personne  le  jour  où  lecture  en  est  faite,  cette  obligation  ayant  pris  fin 
avec  le  jugement  définitif  d'admission  du  divorce.  —  Cass.  H,  19  mars 
1924,  Aff.  Fish-Hyson. 

259  Art.  247.  —  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée 

m«d.  «br.  par  L. 

}^  '^"''86^^4'  27)  P**^^  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves  et  publiques, 
encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  ad- 
mettre immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire 
droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son 
mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  pas  à  pro- 
pos et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire, proportionnellement  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a 
pas  elle-même  des  revenus  suffisants,  pour  fournir  à  ses  besoins. 

1.  Le  jugement  qui  impose  aux  époux  une  année  d'épreuve  est  in- 
terlocutoire et,  par  suite,  susceptible  de  pourvoi.  L'année  d'épreuve 
ne  peut  être  imposée  aux  époux  que  lorsque  la  demande  en  divorcen 
est  bien  établie;  lorsqu  après  l'enquête  il  est  reconnu  que  cette  deman- 
de n'est  pas  établie,  les  juges  sont  obligés  de  la  rejeter.  Cass.  H.  31  oct, 
1905. 

2.  Le  droit  de  réclamer  de?  aliments  ne  constitue  en  faveur  de  la 
femme  qui  poursuit  une  demande  en  séparation  de  corps  qu'une  sim- 
ple éventualité  de  créance,  subordonnée  à  des  circonstances  incertai- 
nes et  futures,  et  dès  lors,  ne  l'autorise  pas  —  à  former  une  saisie  — 
arrêt,  tant  qu'elle  n'a  pas  obtenu  une  décision  judiciaire  qui  établisse 
et  liquide  îa  créance.  Sirey,  Code  Procéd.  civ.  annoté  p.  611  No.  9 
D.  P  1902.  2,  25:  —  Trib.  Civ.  Port-au-Prince,  Aff.  Arteaud.  Ordon- 
nance de  référé.  Janvier  1914. 
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—  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  sont 
pas  réunies,  l'époux  demandeur  pourra  faire  cirer  l'autre  époux 
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à  comparaître  au  tribunal,  dans,  les  délais  de  la  loi,  pour  y  eu- 
tendre  prononcer  le  jugement  définitif  qui,  pour  lors,  admet- 
tra le  divorce. 
Art.  249.  —  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison^  „„d.  p^'V. 

,  1  ,  1  ,  .  1,  .  27  juillet   1884  «1 

OU  un  des  époux  est  condamne  par  suite  d  un  jugement  con-   abr.  par  l. 
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tradictoire  et  définitif,  à  une  peine  temporaire  à  la  fois  afflic-  P-  p-  »*•  *•  ^î), 
tive  et  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront 
à  présenter  au  tribunal  civil  une  expédition  en  bonr^e  forme  du 
jugement  de  condamnation  avec  un  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal qui  a  prononcé  la  condamnation,  portant  que  ce  même 
jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale. 

1.  Par  la  loi  du  10  mai  1920  l'expression  «  tribunal  civil  »  est  rem- 
placée par  «  Tribunal  de  première  Instance  ». 

2.  Une  condamnation  par  contumace,  qui  tombera  de  plein  droit  si 
le  condamné  se  représente  ou  s'il  est  arrêté,  n'est  pas  une  cause  de  di- 
vorce Paris  11  février  1887,  S.  87.  2.  88. 

3.  La  condamnation  antérieure  au  mariage  n'est  une  cause  de  di- 
vorce que  tout  autant  qu'elle  a  été  cacbée  à  l'autre  conjoint  —  Anvers 
27  mai  1876,  D.  R.  Suppi.  t.  V.  p.  340  note  2. 

4.  Le  divorce  est  possible,  à  raison  de  la  solidarité  qui  confond 
l'honneur  des  deux  époux,  lorsque  la  condamnation  encourue  peut 
être  considérée  comme  une  flétrissure.  Toulouse,  7  Juil.  1886  D.  P. 
88.  2.  52;  31  déc.  1888,  D.  P.  90.  2.  104;  Angers,  13  avril  1896  -- 
D.  P.  96.  2.  439. 

Art.  250.  —  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  en  vertu  de  l'art. 

219,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter 

au  tribunal  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de 

condamnation  par  contumace,  portant  que  ce  même  jugement 

n'a  été  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Art.  251.  —  (Loi  du  10  mai  1920  art.  3.)  —  En  cas  d'appel  du   mod.  p.r  l. 

^  ^  .18    Avril    1886     - 

jugement  d'admission  ou  du  jugement  définitif  rendu  par  le  tri-   (»•  p-  ««•  *•  ^f 
bunal  de  première  Instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  se- 
ra instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel  comme  affaire  ur- 
gente. 

L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inteijeté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
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jugement  rendu  contradictoîrcmenl  ou  de  l'expiration  du  délai 
d'opposition,  s'il  est  par  défaut.  Le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert contre  les  arrêts  des  tribunaux  d'appel,  rendus  en  matière 
de  Divorce. 

Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  admettant  le  divorce  n'est  pas  suscep- 
tible d'acquiescement. 

Ancien  Art.  251.  —  La  demande  en  Cassation  an  jugement  d'admis- 
sion ou  du  jugement  définitif  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  aura 
été  faite  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
des  jugements  rendus  conn   /îictoirement  ou  par  défaut. 
Ce  pourvoi  sera  suspensif. 

1.  Les  tribunaux  d'appel  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  16  mars 
1928.  En  vertu  du.  principe  posé  par  la  jurisprudence,  savoir  que  l'a- 
brogatîofi  d'une  loi  fait  revivre  'es  lo's  an'érieures  que  cette  loi  avait 
elle-même  abrogées,  nous  inclinons  à  penser  que  l'ancien  article  251 
a  repris  force  et  vigueur,  notamment  pour  ce  qui  est  des  délais  spé- 
ciaux pour  se  pourvoir  en  Cassation.  (A.  N.  L.) 

1»  bis.  L'art.  3  de  la  loi  du  10  mai  1920  qu)  modiae  l'art  251  C.  Civ., 
ayant  gardé  le  silence  sur  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  on  ne 
peut  inférer  de  ce  silence  que  le  législateur  a  entendu  renvoyer  au  dé- 
lai ord  naire  de  30  jours;  l'ancien  délai  de  quatre  mois  constituant  un 
avantage  déjà  accordé  aux  justiciables  ne  peut  leur  être  enlevé  que  par 
un  texte  spécial,  formel.  —  Cass.  H.,  23  février  1923,  Afî.  Hyson. 

2.  L'opposition  ais  simple  jugement  d'admission  de  la  demande 
n'entre  point  dans  l'économie  générale  de  la  procédure  en  divorce. 
Trib.  Civ.  Port-au-Prince,  16  juillet  1911  —  AfiF.  Thomas  Hunte. 

3.  Le  pourvoi  est  suspensif,  quand  il  s'applique  à  un  jugement  en 
matière  de  divorce.    Cass.  H.  26  nov.  1907. 

4.  Le  jugement  d'admission  du  divorce  n'est  définitif  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  le  pourvoi.  —  C'est  a- 
près  ce  dernier  délai  que  commence  à  courir  celui  de  l'art.  252  du  c. 
civ.  Cass.  H.  6  jmn  1911. 

5.  L'anmdation  des  jugements  d'admission  de  la  demande  en  di- 
vorce et  du  divorce  communique  son  effet  dissolvant  au  jugement  qui 
a  statué  sur  les  mesures  provisoires  réclamées  en  conséquence  de  la 
demande  de  divorce.    Cass.  H.  31  mai  1910. 

6.  Est  non  avenu  le  pourvoi  exercé  contre  un  jugement  intervenu 
sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière  de  divorce, 
lorsque  ce  dernier  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'expiration  des  quatre  mois  fixés  à  l'art.  251  C.  Civ.  pour  le  pourvoi 
en  Cassation  —  Cass,  H,  24  juin  1911. 

7.  En  matière  de  divorce,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  exercé 
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aussi  bien  contre  les  jugements  par  défaut  que  contre  les  jugements 
contradictoires,  dans  l*"s  quatre  mois  de  leur  signification.  —  Casg. 
H.  3  fév.  1915. 

Art.  252.  —  En  vertu  de  tout  jugement  définitf,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'au- 
ra obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux 
mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  ap- 
pelée pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Constitue  un  acquiescement  positif  au  jugement  par  défaut  pronon- 
çant un  divorce  le  fait  de  l'époux  qui,  sommé  de  comparaître  à  l'état 
civil  pour  le  prononcé  du  divorce,  s'y  est  présenté,  en  retard  après  que 
l'acte  était  déjà  dressé  et  l'a  signé  purement  et  simplement,  lecture  à 
lui  faite.  —  Cass.  II,  16  mars  1910,  —  16  mars  1911. 

Art.  253.  -^—  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  à  l'é-         "^  "?»'* 
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gard  des  jugements  rendus  par  défaut,  qu'après  l'expiration  du    'n.  'VT"86!'4!  2» 
délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  jugements  contradictoires, 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi  en  cassation. 

Sur  la  question  d'opposition  à  un  jugement  de  divorce  par  défaut 
V.  un  rapport  de  MM.  Solon  Ménos  et  A  Bonamy  (Rév.  lég.  1893  No. 
mars  p.  96-98;  Réun.  2.  fév.  p.  198-99  (discussion)  ;  réun.  8.  fév.  p. 
200-203  (suite  de  la  discussion  et  vote.) 

La  loi  du  10  mai  1920  art.  6  a  ajouté  l'alinéa  suivant  : 
Un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  admet  le  divorce  ainsi 
qu'un  extrait  de  l'acte  de  dissolution  du  mariage,  seront  à  la  diligence 
de  la  partie  qui  aura  obtenu  le  divorce  affichés  à  la  salle  d'audience 
du  Tribunal  ou  insérés  dans  l'un  des  quotidiens  de  la  capitale  à  défaut 
de  journaux  dans  la  localité;  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers 
les  tiers,  s'il  y  échet. 

Art.  254.  —  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai 
de  deux  mois  ci-dessus  déterminé  sans  appeler  l'autre  époux 
devant  l'offfcier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  ju- 
gement qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son' action 
en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle  auquel  cas  il  pourra  né- 
anmoins faire  valoir  les  anciennes  causes. 

(Loi  du  10  mai  1920  art.  2.)  :  Toute  la  procédure  en  divorce  sera 
anéantie  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant 
le  prononcé  du  divorce  par  Tofificier  de  l'état  civil. 
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Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  255.  —  L'i  ininistration  provisoire  des  enfants  restera 
au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  sutrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande 
soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants.  Civ.  189,  295,  289,  315. 

Art.  256.  —  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce, pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari  pendant  la  pour- 
suite, et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux. 
facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  pro- 
A'ision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  Civ^ 
95,  198. 

Dans  le^  cas  de  divorce,  les  juges  ont  en  matière  de  provision  ali- 
mentaire un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour,  en  tenant  compte 
de  la  situation  respective  des  époux,  fixer  le  chiffre  de  cette  pensioni 
et  rcpo<^ue  à  partir  de  laquelle  elle  doit  être  servie.  Cass.  H.  8  Mars 
1909  Aff.  Clara  Laforest  —  son  époux. 

Art,  257.  ■ —  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise, 
à  défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provi- 
sion alimentaire,  et  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,, 
la  faire  déclarer  non  recevabîe  à  continuer  ses  poursuites. 
Art.  258.  —  La  femme,  commune  en  biens,  demanderesse  ou 
défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  par- 
tir de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art. 
226,  requérir  pour  la  conservation  de  ses  droits,,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée  et  à  la  char- 
ge par  le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées  ou  de 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  Civ.  1187, 
1200,  1207,  1213,  1728  et  s. 
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Tarif  judic.  23  août  1877,  art.  2:  11  sera  alloué  aux  juges  de  paix, 
pour  chaque  vacation  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés 
qui  sera  de  trois  heures  au  moins.  1  p. 

Seront  compris  dans  chaque  vacation  les  transports  du  juge  de  paix 
si  c'est  en  ville. 

Art.  259.  —  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  char-  271 
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se  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeu-   la  Avru  im 
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bles  qui  en  dépendent  postérieurement  à  la  date  de  l'ordon- 
nance dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  226,  sera  déclarée  nul- 
le, s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Civ.  956  et  s,  1206  et  s, 
1267  et  s. 

V.  Arrêt,  sous  art.  1206. 


(D.    P.   86.   4,   27) 
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Des  fins  de  non  recevoir  contre  Vaction  en  divorce 
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Art.  260.  —  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  reconcilia- 
tion des  époux  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  aiu*aient  pu 
autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  261.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  décla- 
ré non  recevable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle   demande. 

Art.  262.  —  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  ré-  ^u 
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conciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve  soit  par  écrit,  soit  par    '^  ^^J^  j7> 
témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  de  la 
présente  loi. 
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Art.  263.  —  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point 
admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt  cinq  ans  ou  si  la  femme  n^a 
pas  vingt  et  un  ans.    Civ.  136. 

Art^  264.  —  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après 
deux  ans  de  mariage. 

Art.  265.  —  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  cinq  ans  de 
mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante  cinq  ans. 

Art.  266.  —  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  in- 
ventaire et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  de  régler  leurs  droits  respectifs  sur  lesquels  il  leur  sera 
néanmoins  libre  de  transiger.  —  Civ.  426  et  s,  430  et  s. 
[V.  loi  8  août  1877  sur  le  notariat.) 

Art.  267,  —  Ils  seront  pareillem«;nt  tenus  de  constater  par  é- 
crit,  leurs  conventions  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°)  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit 
pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

2")  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves; 

3°)  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme^  pendant 
le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art,  268.  —  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  per- 
sonne, devant  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort  de  leur  do- 
micile ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront 
la  déclaration  de  leur  volonté  en  présence  de  deux  notaires  a- 
menés  par  eux.  Civ.  91. 
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Art.  269.  —  Le  doyen  fera  aux  deux  époux  réunis  et  à  chacun     ^^^    ^^*« 
d'eux  en  particulier,  en  présence  de  deux  notaires,  telles  re-    (o/ïî^''^.^"f  27) 
présentations  et  exhortations  qu'il  jugera  convenables;  il  leur 
donnera  lecture  du  CHAPITRE  IV  de  la  présente  loi  qui  règle 
les  effets  du  divorce,  et  leur  développera  toutes  les  conséquen- 
ces de  leur  démarche. 

Art.  270.  —  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  m 

abr.    par    L. 

leur  sera  donné  acte  par  le  doyen,  de  ce  qu'ils  demandent  le    "  J"^"»»  ^^^ 

^  •'  '  ^  n.    p.    84.    4.    27» 

divorce  et  y  consentent  mutuellement  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  déposer  à  l'instant  entre  les  mains  des  notaires,  outre 
les  actes  mentionnés  aux  articles  266  et  267  :  1°  Leurs  actes 
de  naissance  et  de  mariage,  2"  les  actes  de  naissance  et  de  dé- 
cès de  tous  les  enfants  nés  de  leur  union. 
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Art.  271.  —  Les  notaires  dresseront  procès-verbai  détaillé  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  et  dit  en  exécution  des  articles  précé- 
dents, la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès- 
verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  Favertissement  qui 
sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  ré- 
sider jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art.  272.  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  tg, 

la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  di- 
xième mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités. 
Art.  273.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'an-  286 
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née,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les  époux  assistés  fn^p"*84^*f  27) 
chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  i'arrondiss«- 
roent,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble 
et  en  personne  devant  le  doyen  du  tribunal  civil  ou  le  juge  qui 
en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bon- 
ne forme,  des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur  consente- 
ment mutuel,^  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés  et 
requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  né- 
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aninoins  l'un  de  l'autre,  et  des  quatre  notables,  l'admission  du 
divorce. 

Art.  274.  —  Après  que  le  doyen  et  les  assistants  auront  fait 
leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  don- 
né acte  de  leur  réquisition,  et  de  la  remise  par  eux  faite  de» 
pièces  à  l'appui. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  derssera  procès-verbal,  qui  sera 
signée  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  sa- 
voir ou  ne  pouvoir  signer)  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention, 
que  par  les  quatre  assistants,  le  doyen  et  le  greffier. 

Art.  275.  —  Le  doyen  mettra  de  suite,  au  bas  du  procès-ver- 
bal, son  ordonnance,  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera 
par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère   public,  auquel  lea 
pièces  seront  à  cet  effet  communiquées  par  le  greffier. 

Art.  276.  —  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la 
preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq 
ans,  la  femme  de  vingt  et  un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  premiè- 
re déclaration,  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux 
ans;  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt  ans,  que 
la  femme  avait  moins  de  quarante  cinq  ans,  que  toutes  les; 
formalités  requises  par  le  présent  chapitre  ont  été  observées,, 
il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  la  loi  permet. 

Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termesr 
la  loi  empêche.  —  Civ.  263  et  s. 

Art.  277.  —  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autrea 
vérifications  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
en  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  sa- 
tisfait aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par 
la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le 
divorce  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 


—  157  — 

Art.  278.  —  Le  pourvoi  en  cassation  du  jugement  qui  aurait    ^^^   j9i  ^^  ^ 
déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  re-    fD/p"*8V^1!  ?:) 
cevable  qu'autant  qu'il  sera  fait  par  les  deux  parties  et  néan- 
moins par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement  du  tri- 
bunal civil. 


292 
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Art.  279.  —  Les  actes  du  pourvoi  en  cassation  seront  signifiés 

par  chaque  époux,  tant  à  l'autre  époux  qu'au  ministère  public    (d/p"*8i.^T  zt) 

près  le  tribunal  civil. 

Art.  280.  —  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  293 
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qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  de  pourvoi,  le  ministère  (d/p"'m.^T  27) 
public  près  le  tribunal  civil  fera  passer  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  cassation  l'expédition  du  jugement,  et  les 
pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  cassation  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces.  Le  doyen  ou 
le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  de  cassa- 
tion, en  la  Chambre  du  conseil  et  il  sera  statué  définitivement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  de  conclusions  du 
ministère  public. 

Art.  281.  —  Si  l'arrêt  maintient  le  jugement  qui  admet  le  di-  294 

vorce,  les  parties  devront,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  se    2^  juiiiei  iew 
présenter  ensemble  et   en  personne  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.    Ce  délai  passé,  le  ju- 
gement demeurera  comme  non  avenu. 

Art.  282.  —  Tout  acte  de  divorce  sera  inscrit  à  sa  date,  sur 
le  registre  de  l'état  civil,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Pacte  de  mariage. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  prononcé  le  divorce,  sera 
tenu  de  remplir  cette  formalité,  lorsque  le  mariage  aura  été 
célébré  dans  sa  commune,  sinon  d'en  requérir  l'accomplis- 
sement de  l'officier  civil  détenteur  de  l'acte  de  mariage. 


(D.    P.    M.    4.    27) 
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DES  EFFETS  DU  DIVORCE 

Art.  283.  —  (Loi  du  10  mai  3920,  art.  4)  Les  époux  divorcés 
peuvent  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage.  Dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  d'adopter  le  même  régime  matrimonial 
que  celui  qui  réglait  leur  union  dissoute;  ce  régime  leur  est  ap- 
plicable d'office  nonobstant  toutes  conventions  contraires. 

La  faculté  présentement  ouverte  aux  divorcés  n'existera  plus 
au  profit  de  deux  anciens  époux  dont  l'un  aura,  postérieure- 
ment au  Divorce  prononcé  entre  eux.  contracté  avec  une  tierce 
personne,  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce. 

Après  la  célébration  d'un  nouveau  mariage  entre  époux  di- 
vorcés, il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nouvelle  demande 
de  divorce,  si  ce  n'est  pour  cause  d'adultère  à  moins  que  le 
premier  divorce  n'ait  été  admis  pour  ce  motif;  ou  si  ce  n'est 
pour  une  cause  de  condamnation  à  une  peine  soit  afflictive  et 
infamante,  soit  simplement  infamame,  prononcée  contre  l'un 
d'eux  depuis  leur  remariage. 

Ancien  Art.  283.  —  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ne  pourront  plus  se  réunir. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps  543  s;  Demolombe  IV,  No.  505 
Laurent  III,  Nos.  289-292. 

V.  sur  le  remariage  un  article  de  M.  Daniel  Apollon,  Rév.  Soc.  Lég. 
1911  No.  Nov.  p.  27-28  et  une  conférence  de  Me.  Fr.  Mathon  (Rev. 
Soc.  Lég.  1913  No.  janv.  pp.  179-189). 

Art.  284.  ■ —  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  dé> 
terminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  contracter  un  autre  ma- 
riage qu'un  an  après  le  divorce  prononcé. 
Art.  285.  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
aucun  des  époux  ne  pourra  contracter  un  autre  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 
Art.  286.  —  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cau- 
se  d'adultère,   l'époux   coupable   ne   pourra   jamais   se   marier 
avec  son  complice. 


—  159  — 

La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  une  détention  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 
Pén.  269,  284  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps,  560  s;  —  Demolombe  IV,  No. 
506. 

1.  La  femme  contre  laquelle  le  divorce  et  l'emprisonnement  ont 
été  prononcés  pour  cause  d'adultère  n'est  pas  tenue,  avant  de  se  pour- 
voir en  cassation,  de  se  constituer  prisonnière  ou  d'obtenir  sa  liber- 
té sous  caution,  parce  que  son  pourvoi  étant  purement  civil,  la  con- 
damnation à  l'emprisonnement  prononcée  contre  elle  est  une  peine 
qui  résulte  des  effets  au  divorce  et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  celle 
qui  pourrait  lui  être  infligée  dans  le  cas  ou  elle  eut  été  dénoncée  par 
son  mari.  Ainsi  ayant  déjà  rempli  toutes  les  formalités  de  la  loi  sur 
la  cassation  en  matière  civile,  on  ne  saurait  encore  exiger  qu'elle  rem- 
plisse une  partie  des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  avant  de  pouvoir  attaquer  un  jugement  en  matière  de 
divorce.    Cass.    22.  sept.  1836  (L.P.) 

2.  L'empêchement  au  mariage  provenant  de  l'adultère  ne  consti- 
tue qu'un  empêchement  prohibitif  (Trib.  de  la  Seine  20  mai  1896  — 
D.  P.  99.  2.  50;  Paris  3  mars  1897,  D.  P.  97.  2.  489) . 

3.  L'application  de  l'article  suppose  que  le  complice  de  l'adultèr» 
est  connu  et  qu'il  a  été  désigné  soit  dans  le  jugement  correctionnel 
qui  l'a  condamné,  soit  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  le  divorce. 
Paris,  2  août  1887,  S.  87.  2.  160. 

Art.  287.  —  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors 

le  cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce   27  jôiuei  84. 

(D.  p.  84.  4.  97)   el 

aiura  été  admis,  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui   v"  ^-  *  *»»•  !«« 
avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage contracté.    Civ.  894  et  s  1237,  1300  et  s. 

(Loi  du  10  mai  1920,  art.  2)  :  Par  l'effet  du  divorce  la  femme 
perd  l'usage  du  nom  de  son  mari. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  567  s;  —  Demolombe  IV,  Net. 
517-530;— Laurent  II,  No.  301. 

1)  Le  mari  a  le  droit  de  contraindre  sa  femme  à  ne  plus  prendre 
ion  nom;  il  peut  pour  cela  s'adresser  aux  tribunaux  et  obtenir  au 
besoin  des  dommages  et  intérêts  —  Trib.  Lyon,  4  mars  1886,  D.P.  89. 
2.  9;  Poitiers,  11  juil.  1892,  D.  P.  94.  2.  149. 

2)  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit.  C'est  la  loi  qui  l'opère,  il 
n'est  besoin  d'aucune  déclaration  ou  formalité.  -^  Cass.  fr.  17  Juin 
1845,  D.  P.  45.  1.  415. 


—  160  — 

»••  Art.  288.  —  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera 

les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  — 
Civ.  894  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  570  s;  —  Demolombe  TV 
Nos.  517-530;  Laurent,  III,  No.  301-307. 

***  Art.  289.  —  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 

le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille, ou  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  tous,  ou  quelques  uns  d'eux,  seront 
confiés  aux  soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne. 

Demolombe  IV  nos.   508-512;    Laurent  III,  293. 

1)  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  enfants  seront  placés  dans 
une  maison  d'éducation  désignée  par  lui,  régler  la  façon  dont  les  pa- 
rents pourront  les  voir  et  distribuer  entre  eux  le  temps  des  vacances 
—  Cass.  fr.  Janv.  1904,  S.  1906.  1.  309;  27  Janv.  1908,  D.  P.  1908.  1. 
155. 

2)  Le  tribunal  a  pouvoir  même  d'intefdire  complètement  au  père 
ou  à  la  mère  de  voir  son  enfant.   Cass.  fr.  7  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.452. 

3)  La  «  famille  »  désigne  les  membres  de  la  famille,  considérés 
individuellement,  et  non  le  conseil  de  famille,  qui  n'existe  pas.  Cass. 
fr.  28  fév.  1893,  D.  P.  93.  1.  279. 

4)  Les  mesures  ordonnées  sont  toujouîiî  révocables  et  susceptibles 
d'être  modifiées  suivant  les  circonstances  sur  la  demande  des  mêmes 
personnes  —  Cass.  fr.  1er  août  1883,  D.  P.  85  1.  206;  3  juillet  1893, 
D.  P.  94.  1.  23. 

5)  Le  changement  à  apporter  aux  mesures  primitivement  ordon- 
nées devra  être  demandé  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  lors  mê- 
me que  le  domicile  des  parents  ou  des  enfants  aurait  été  depuis  trans- 
porté dans  un  autre  ressort.    Orléans,  8  janv.  1885,  D.  P.  1886.  2.  83. 

Art.  290.  —  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement 
le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants 
et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  Jèurs  facultés 
Civ.  189,  192. 

D.  R.     Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps  599  s,  653  s;  Demolombe  IV 

Nos.  508-512;  Laurent  III,  Nos.  293-296. 


SOS 


—  161  — 

1.  En  cas  de  divorce,  les  juges  du  fond  peuvent  en  se  basant  sur 
le  consentement  des  parents  et  sur  l'intérêt  de  l'enfant  qu'il  leur  ap- 
partient d'apprécier  souverainement,  décider  que  celui-ci  sera  placé 
comme  pensionnaire  dan  un  établissement  d'instruction.  Cass.  fr.  28 
fév.  1893,  D.  P.  93.  1.  206  — Cass.  fr.  U  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  420 

—  Cass.  fr.  14  juill.  1904,  D.  P.  1906.  1.  398  —  Cass.  fr.  27  janv. 
1908,  D.  P.  1908.  1.  155;     Cass.  fr.  31  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  277; 

—  Cass.  5  Juill.  1900,  D.  P  1909  1  496 

2.  D'une  manière  générale,  les  mesures  prescrites  quant  à  la  garde 
des  enfants,  sont  de  leur  nature,  provisoires,  révocables  et  suscepti- 
bles de  recevoir  les  modifications  que  l'intérêt  des  enfants  peut  ren- 
dre nécessaires.  PaTis  17  Juillet  1896,  D.  P.  97  2.  211.  —  Cass.  fr.  15 
déc.  1896,  D.  P.  97.  L  420. 

3.  Les  mesures  relatives  à  la  garde  des  enfants  étant  une  consé- 
quence du  divorce,  prennent  fin  lorsque  l'un  des  père  et  mère  vient  à 
mourir  et  le  survivant  est  alors  investi  de  la  tutelle  conformément  à 
l'art.  390  du  présent  code.  Poitiers  27  juillet  1890,  D.  P.  91.  2.  73; 
Paris  24  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  81. 

4.  Les  premiers  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
quant  aux  mesures  provisoires  à  ordonner  en  matière  de  divorce. 
Cependant,  ils  ne  peuvent  pas,  en  cette  matière,  prononcer  une  as- 
treinte :  il  y  a  là  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  une  cassation 
par  voie  de  retranchement.    Cass.  H.  16  mai  1910. 

5.  L'acquiescement  donné  par  les  époux  divorcés  au  jugement  qui 
règle  l'exercice  du  droit  de  garde  et  d'éducation  des  enfants  est  ino- 
pérant.   Gand,   8  mai   1869. 

6.  Le  tribunal  qui  a  admis  le  divorce  reste  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  garde  et  l'éducation  des  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 
Dijon,  11  avril  1866,  D.  P.  66.  2.  100. 

Art.  291.  —  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en 
justice,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère,  mais  il  n'y  aura 
d'ouverture  aux  droits  des  enfants,  que  de  la  même  manière  et 
dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts,  s'il  n'y 
jivait  pas  eu  de  divorce. 

D.,  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  624  s.  Laurent  III,  Nos.  293- 
296. 

Art.  292.  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacuii  des  deux  époux   ?^ 
sera  acquise  de  plein  droit,  au  jour  de  leur  première  déclara- 
tion, aux  enfants  nés  dé  leîir  mariage.   Les  père  et  mère  c^nser- 

11 
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veront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  leurs  enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourritu- 
re, entretien  et  éducation,  conformément  à  leur  fortune  et  à 
leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pour- 
raient avoir  été  assurés  aux  dits  enfants,  Dar  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère.  —  Civ.  258,  365. 

(I,oi  du  10  mai  1920) 

De  la  Séparation  de  Corps 

ART.  7.  —  Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  transfor- 
mer sa  demande  de  divorce  en  demande  de  réparation  de  oorps. 
Art.  8.  —  La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  par  cha- 
cun des  époux,  seulement  dans  le  cas  <jui  donne  lieu  à  la  deman- 
de en  divorce  pour  cause  déterminée.  —  Néanmoins,  elle  pour- 
ra l'être  pour  cause  d'interdiction  civile  de  l'un  des  époux,  a- 
près  que  le  jugement  d'interdiction  ne  sera  plus  susceptible 
d'aucune  voie  de  recours. 

Art.  9.  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  autres  actions  civiles;  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des  époux.  Le  tuteur  de  la  person- 
ne civilement  interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  sépa- 
ration de  corps. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans» 
le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la 
demande  formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation  dans 
les  délais  ordinaires. 

Les  pièces  de  la  procédure  seront  communiquées  au  Minis- 
tère public. 

Le  jugement  de  conversion  ëera  rendu  en  audience  publique 
et  reiiverra  les  paries  devant  l'officier  de  l'Etat  civil  pour  le 
prononcé  du  divorce. 
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Art.  11.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur,  peut  interdire  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  mari. 

.  La   séparation  de   corps  emporte  toujours  la   séparation  de 
biens. 

Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein 
•xerciee  de  sa  capacité  civile  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recou- 
rir à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

La  réconciliation  des  époux  fera  cesser  tous  les  effets  de  la 
séparation  de  corps.  La  reprise  de  la  vie  conjugale  sera  cons> 
tatée  par  une  déclaration  faite  au  Greffe  du  Tribunal  de  pre- 
mière Instance  du  domicile  du  mari,  soit  par  les  époux  en  per- 
sonne, soit  par  le  porteur  de  leur  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. Cette  déclaration  n'aura  d'effet  vis-à-vis  des  tiers, 
Iqu'après  qu'elle  aura  été,  par  extrait  affichée  en  la  forme  indi- 
quée en  l'art.  1230  du  Code  civil,  mentionnée  en  marge  :  lo)  de 
iFacte  de  mariage,  2o)  du  jugement  ou  arrêt  qu'avait  prononcé 
la  séparation  de  corps,  enfin  publiée  dans  l*un  des  journaux  de 
la  République. 


LOI  No.  8 
SUR  LA  PATERNITE  ET  LA  FILIATION 

Chapitre  Premier 

De  ta  filiation  des  enfants  légititnes  ou  nés  dans  le  mariage. 

Art.  293.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari.  Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prou- 
ve que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent-quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet 
enfant,  il  était,  soit  pour  cau-.e  d'éloigiiement,  soit  par  l'effet 
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de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  cobabi- 
ter  avec  sa  femme.    Civ.  56,  101,  171,  198,  312,  418,  736. 

D.  R.  Patem.  et  fil.  23s;  Suppî.  eod.  Ils,  101,  106s;  Oemolom- 
be  V,  No8.  8-24,  27-40,  85;  Laurent  III  No.  436,  361,  363-366;  Aubry 
et  Rau  V  No.  545  bis,  note  6;  Locré,  IV,  p.  290:  Duranton  II  No.  44 
Marcadé  sur  l'art.  312  No.  2;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  38  bis.  • 

1.  La  présomption  légale  de  paternité  qui  pèse  sur  le  mari,  lorque 
l'enfant  a  été  ou  est  réputé  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage,  ne 
peut  cesser  que  par  le  désaveu.   Bordeaux,  31  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  551 

2.  L'art.  312  c.  civ.  d'après  lequel  l'enfani;  conçu  pendant  le  mariagç 
a  pour  père  le  mari,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  est  constant  que 
le  mariage  existait  au  moment  de  la  «onception  et  il  appartient  à  celui 
qui  invoque  la  présomption  dérivant  de  ce  texte  de  prouver  l'exia- 
tence  du  mariage  à  ia  dite  époque;  en  conséquence,  l'enfant  né  d'une 
femme  dont  le  mari  est  en  état  d'absence  depuis  plusieurs  années  ne 
peut  pas  se  prétendre  enfant  légitime  de  l'absent  sur  le  fondement  de 
l'art.  312  C.  civ.  faute  de  prouver  que  le  mari  de  sa  mère  vivait  enco- 
re à  l'époque  de  sa  conception  —  Cass.  fr.  19  déc.  1906,  D.  P.  1907. 1. 
289. 

3.  Et  la  seule  production  de  son  acte  de  naissance  ne  saurait  le 
dispenser  de  cette  justification,  un  acte  de  cette  nature,  quelles  que 
soient  ^  ses  énonciations  à  cet  égard,  n'établissant  janîais  l'existence 
dHin  mariage  entre -les  personnes  indiquées  comme  père  et  mère  de 
l'enfant,  et  ne  prouvant  d'ailleurs  directement  que  la  filiation  mater- 
nelle lorsque  la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  père  lui-même...  a- 
lors,  au  surplus,  qu'il  n'a  pas  la  possession  d'élat  d'enfant  légitime  — 
Même  arrêt. 

4.  Le  fait  de  l'internement  du  mari  dans  une  maison  d^  santé  ne 
suffit  pas  à  établir  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  :  il  faut 
encore  que  le  rapprochement  des  époux  même  pendant  un  seul  ins- 
tant n'ait  pas  été  possible  —  Besançon  8  mars  1899;  D.  P.  99.  2.  269; 
—  Contra  :   Grenoble  23  juillet  1887,  D.  P.  90.   1.  377. 

5.  La  demande  en  rectification  faite  au  nom  de  l'enfant  de  son  ac- 
te de  naissance  d'où  était  tirée  en  sa  faveur  la  présomption  de  l'art. 
293  C.  civ.  fait  cesser  cette  présomption,  d'après  laquelle  sa  mère  était 
considérée  comme  sa  tutrice  légale;  dès  lors  la  mère  et  l'enfant  deve- 
nu majeur,  sont  inhabiles  à  exercer  .une  action  en  nomination  de  sé- 
questre et  en  partage  de  communauté.    Cass.  H.  8  juin  1911. 

6.  Pour  que  l'acte  de  naissance  rende  applicable  au  mari  la»  pré- 
somption légale,  il  suffit  qu'il  énonce  exactement  le  nom  de  la  mère 
de  l'enfant.  Peu  importe  ce  qu'il  contient  relativement  à  la  filiation 
paternelle;  le  nom  de  la  mère  étant  connu  le  nom  du  père  l'est  égale- 
ment :  c'est  le  mari  de  la  mère.  —  Cass.  fr.  13  juin  1865,  D.  P.  65.  1^ 
410;  Comp.  trib.  civ.  Cambrai,  30  avril  1903,  D.  P.  1905.  2.  180. 

7.  i.es  héritiers  présompitfs  d'un  absent  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  l'action  en  désaveu  en  t^on  nom,  même  quand  i|s  ont  obtenu 


(D.    P,    86.   4.   27) 
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l'envoi  en  possession  de  ses  biens  Cass.  fr.  29  déc.  1828,  D.  P.  1829.  2. 
221. 

8.  Le  désaveu  est  admis  Uniquement  dans  l'intérêt  du  mari.  Les  au- 
tres personnes  (mère,  enfants  légitimes,  parents  du  mari  etc.) ,  n'ont 
pas  l'action  en  désaveu  de  leur  chef;  elles  ne  peuvent  l'avoir  que  par 
transmission,  quand  elles  succèdent  au  mari.  Gass.  fr.  3  mars  1874, 
D.  P.  74.  1.  317. 

9.  L'action  en  désaveu  peut  être  exercée  au  nom  du  mari  interdit 
par  son*  tuteur,  Cass.  fr.  24  juill.  1844,  D.P.  1844.  1.  424;  Caen  14 
déc.  1876,  D.  P.  77.  2.  146;  —  Grenoble,  5  déc.  1883,  S.  84.  2.  73. 

10.  Quand  la  loi  établit  un  délai  par  jour,  elle  entend  parler  du 
jour  civil  qui  va  de  minuit  à  minuit,  qui  forme  l'unité  normale  du 
temps  et  qui  se  distingue  par  son  nom  dans  la  semaine  et  par  son 
quantième  dans  le  mois.    Cass.  fr.  8  février  1869,  D.  P.  6Q    1.  181- 

Art.  294.  —  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  313 

naturelle,  désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra  le  désa^rouer  même   is  Àvru  1886 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cacliée,  auquel  cas,  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  pro- 
pres à  justifier  qu^il  n'en  est  pas  le  père.  Civ.  215. 

D.  R.  Patern,  et  Ifil.  26,  42  s; — Suppl.  eod.  24  s;  Demolombe  V, 
Nos.  33,  40-55,  55  b»;  Laurent  III,  Nos.  367-378;  Aubry  et  Ran  VI 
No.  545,  note  60;  Duramon  ill  No.  47. 

1.  La  preuve  distincte  de  l'adultère  est  sans  objet  :  l'adultère  de  la 
femme  sera  suffisamment  établi  par  les  autres  faits  d'où  il  résultera 
que  le  mari  n'est  pas  te  père  de  l'enfant  désavoué.  Cass.  fr.  14  fév. 
1854,  D.  P.  54.  1.  89;  31  juillet  1866,  S..  66.  1.  417. 

2.  La  loi  n'entend  pas  prévoir  spécialement  le  recel  de  l'accouche- 
ment. Le  recel  de  la  grossesse  peut  suffire  pour  autoriser  le  désaveu. 
Bourges,  6  juillet  1868,  D.  P.  68.  2.  180 

Art.  295.  —  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vingtième  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  s'il  a  eu  connaissan- 
ce de  la  grossesse  avant  le  mariage,  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  de 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  et  si  l'enfant  n'est  pas  né  viable. 
Civ.  55,  302  et  s,  586,  736. 

D.  R.  Patern.  et  fil,  67  s;  —  Suppl.  eod.  39  s;  Demolombe  V, 
Nos.  56-80—  ;  Laurent  III,  Nos.  379-385;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  YJ 
No.  645.  note  9;  —  Duranton,  XX  et  XXI;  —  Demante,  -1,  ^^^.  37 
bis  s; — Hue  III,   No.   16. 
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•«  Art.  296.  —  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 

la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée  Civ.  212,  585. 

D.  R.  Patern.  et  fil.,  84  s;  —  Suppi.  eod.  49  s;  —  Demolombe 
V,  Nos.  81-100;— Laurent  III,  No.  386-389:  —  Duranlon,  HT,  No. 
43;  —  Aubry  et  Rau  4e  éd.  VI.  No.  545. 

Quand  l'enfanl  prétend  exercer  les  droits  d'un  enfant  légitime, 
c'est  à  lui  d'établir  qu'à  l'époque  de  sa  concep.ion  le  mariage  de  sa 
mère  existait  encore  et  comme  il  est  par  hypothèse  hors  d'état  de  faire 
cette  preuve,  il  doit  ê  re  traité  comme  enfant  naturel.  —  Ca*s.  fr,  19 
déc.  1906,  D.  P.  1907.  1.  289. 

*?s  Art.  297.  —  Dans  les  divers  cas,  où  le  mari  est  autorisé  à  récla- 

mer, il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de 
la  naissance  de  l'enfant. 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  la  même  époque  il 
est  absent.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  frau- 
de, si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

D.  R,  Patern.  et  fil,  121$;  Suppl.  eod.  63  s;  Demolombe  V,  No.. 
113-119,  139-162;  —  Laurent,  III,  No.  85. 

1.  Pour  que  le  délai  commence  à  courir  contre  le  mari  quand  on 
lui  a  caché  la  naissance,  il  faut  qu'il  ait  appris  l'événement  d'une  ma- 
nière positive;  ils  ne  suffirait  pas  qu'il  ait  eu  des  soupçons,  même 
sérieux.  (Lyon,  21  janvier.  1886,  D.  P.  1887.  2.1. 

2.  L'action  en  désaveu  a  pour  but  principal  et  direct  la  sauvegarde 
d'un  intérêt  de  famille  qui  est  indépendant  des  conséquances  pécu- 
niaires que  l'action  peut  entraîner  et  qui  ne  disparaît  que  par  le  seul 
fait  du  décès  de  l'enfant  survenu  en  cours  d'instance  —  Cass.  Fr.  18 
mai  1897,  D.  P.  98.  1.  97-99. 

3.  Le  délai  de  deux  mois  est  applicable  au  mari  divorcé  et  il  ne 
court  contre  lui  que  du  moment  oii  il  a  eu  la  connaissance  certaine  d« 
la  naissance.    Pau,  11  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  77. 

'  •  Art.  298.  —  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclama- 

tion, mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  hé- 
ritiers auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfent, 
à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession 
des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  trou- 
blés par  l'enfant  dans  cette  possession  Civ.  311,  584. 

D.  R.  Piîtern.  et  fil.,  100  s;  —  Suppl.  eod.  53  s;  Demolombe  V,  Nos. 
103,  120  38,  162s;— Lrnirent  III,  Nos.  426-463,  390,  391;  —  Duran- 
ton  III,  No.  71  s,  H3,  91,  Mihry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  545  bis. 
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1.  Les  héritiers  ne  peuvent  pas  désavouer  Fenfant  avant  d'avoir  été 
troublés  par  lui;  ce  trouble  est  la  condition  nécessaire  pour  que  leur 
action  soit  recevable.  —  Cass.  fr.  5  avril  1854,  D.  P.  54. 1.93. 

2.  L'acte  extra-judiciaire  par  lequel  un  enfant,  qui  se  prétend  lé- 
^time,  réclame  sa  part  dans-Ja  succession  de  son  père  constitue,  à  l'é* 
gard  des  héritiers  de  celui-ci,  un  trouble  suffisant  pour  faire  courir  le 
délai  de  deux  mois  fixé  par  la  loi  pour  Fexercice  de  l'action  en  dé- 
saveu. —  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  août  1896,  D.  P.  98.2.255. 

Art.  299.  —  Tout  acte  extra  judiciaire  contenant  le  désaveu  de 
la  part  du  mari  ou  4e  ses  hérititrs,  sera  comme  non  avenu,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  t-élai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  di- 
rigée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence 
de  sa  mère. 

D.  R.  Patern.  et  fil,  155  s;  Suppl.  eod.  82  s;  —  Demolombe  V, 
Nos.  163-184;  Laurent  III,  Nos.  426-463,  490,391;  Duranto  III,  No. 
91  s;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  545  bis;  Hue  III  No.  27. 

1.  Le  mari -qui  intente  une  action  en  désaveu  après  le  décès  de  sa 
femme  n'est  pas  tenu  d'agir  contre  les  héritiers  de  celle-ci  en  même 
temps  que  contre  le  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué.  Trib.  civ. 
d'Ambert,  30  déc.  1909,  D.  P.  1910  2.  368. 

2.  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'enfant  désaveu,  c'est  à  dire  du  père  de  cet 
«nfant,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant  désavoué.  Cass.  fr.  4  av.  1905,  D.  P.  1906,  1.  97;  Cass.  fr, 
7  av.  1908,  D.  P.  1908,  1.  301. 

3.  Le  tuteur  doit  être  nommé  pnr  un  conseil  de  famille  réuni  con- 
formément aux  règles  ordinair*»8.   Çass.  fr.  24  nov.  1880,  D.  P.  82.  1.'"^ 


Chapitre  II 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES 
ENFANTS  LEGITIMES 

Art.  300.  —  La  filiatiôii  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les 
actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  suffit —  Civ.  41  et  s,  55  et  s,  181  et  s,  293 
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D.  R.  Patern,  et  fil,  203  s,  236  8;  Suppl.  eod.  100  s,  113  s;  Deino- 
lombe  V,  Nos.  189-217;  —  Laurent  III,  Nos.  393-403;  Fenet  X  p.  79; 
Aiibry  et  Rau  4e.  éd.  VI  No.  544;  Duranton  III,  IMo.  119  s. 

1.  On  a  le  droit  d'exiger  que  la  partie  adverse  produise  son  acte 
de  naissance,  bien  que  le  testament  du  défunt  lui  donne  le  nom  d'en- 
fant; cette  exigence  est  légitime,  surtout  dans  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse, légataire  dans  le  testament,  a  formé  sa  demande  en  qualité 
d'béritière.     Gass.    H.    29    déc.    1862. 

2.  La  possession  d'état  ne  peut  être  invoquée  comme  preuve  de  la 
légitimité  quand  le  mariage  a  été  déclaré  nul  et  sans  eflfeîs  civils.  — 
Paris,  1er  juiU.  61;  D.  P.  61.  2.  137. 

3.  Les  juges  apprécient  souverainement  les  faits  et  circonstances 
qui  donnent  lieu  à  l'enquête  en  vue  d'établir  que  des  déclarations 
insérées  dans  un  acte  de  l'état  civil  et  qui  n'émanent  pas  de  l'officier 
public  sont  fausses.  —  Cass.  H.  12  juillet.  1911. 

^21  Art.  301.  —  La  possession  d'état  est  suffisammei^c  établie  :  lo) 

Lorsque  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétend  appartenir;  2o)  Lorsque  le  père  l'a  traité  comme  son 
enfant,  et  a  pourvu  en  cette  qualité  à  son  éducation,  à  son  éta- 
blissement; 3o)  lorsqu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  société 
et  par  la  famille. 

D.  R.  Patern  et  fil,  237  s,  Suppl.  eod.  113  s;  Demolombe  V,  Nos. 
205-217;  Laurent  III,  Nos.  403-415. 

1.  Le  principe  du  contradicteur  légitime  est  toujours  en  vigueur.  — 
Bordeaux,  10  mai  1864,  S.  64.  2. 179  —  et  Cass.  fr.  3  janvier.  1866  D.  P. 
66.  I.  418. 

2.  L'appréciation  des  circonstances  invoquées  comme  constituant 
la  possession  d'état  d'enfant  légitime  est  une  question  de  fait  que  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement,  le  texte  ne  fournissant  que 
des  indications.  Cass.  H.,  S.  R.  16  mai  1927,  Aflf.  Etat-Roberts. 
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Chapitre  111        <^.t^c^.^^,  /97<f.  Â/f/B/e/?f 

DES  ENFANTS  NATURELS 

Les  lois  du  28  mai  1805  et  du  \0  novembre  1813 

.sur  les  enfants  naturels,  ont  été  abrogées 

par  le  Code  Civil 

SECTION  PREMIERE 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels 

Art.  302.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  yro-  ^ 

venant  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  "Novembre* iw 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
que ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leurs  maria- 
ge, ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  la  célébra- 
tion.   Civ.  187,  188,  300,  305  et  s,  742. 

Demolombe  V,  Nos.  341-366;  Laurent  IV,  No8.  164-186. 

1.  Un  acte  de  mariage  légitimant  des  enfants  naturels  ne  peut  être 
attaqué  par  un  tiers,  qui  n'étant  pas  un  héritier,  ne  tirerait  aucu'/ 
profit  de  son  annulation  -^  Cass.  H.  28  mai  1915. 

2.  L'enfant  né  d'un  oncle  et  de  sa  nière,  d'une  tante  et  de  son  ne- 
veu, d'un  beau-frère  et  de  sa  belle  sceur  se  trouve  légitimé,  lorsque  ses 
parents  contractent  mariage  ensemble  après  avoir  obtenu  des  dispen- 
ses conformément  à  l'art.  164.  Cass.  fr.  22  Janv.  1867,  D  .P  67.1.5; 
27  janv  1874  D.  P.  74.1.  216. 

3.  C'est  la  conception  et  non  la  naissance  qui  constitue  la  filiation; 
si  l'enfant  né  avant  le  180e.  jour  du  mariage  nait  légitime,  c'est  l'ef- 
fet d'une  fiction  de  la  loi  qui  suppose  que  ses  its  ont  eu  l'inten- 
tion de  lui  conférer  la  légitimité  par  1  mariage  —  Cass.  fr.  28  juin 
1869,  D.  P.  69.  1.  335. 

Art.  303.  —  La  légitimation  peut  :.-voir  lieu  même  en  favcvir  '5j 

des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants,  et  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

Aubry  et  Rau,  4.  éd.  VI  No.  546. 

La  reconnaissance  peut  également  avoir  lieu  même  après  la  mort 
de  l'enfant.    —  Poitiers  27  déc.  1882,  D.  ?.  83.  2.  120. 
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3»»  Art.  304.         Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 

auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  Civ. 
293,  592,  741  et  s,  747  et  s;  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  VI,  No. 
546;  -    Laurent  IV  No.  187  s. 

D.R.  Patern.  et  fil.  451  s,  463  8,  478  s;  —  Suppl.  eod.  182  s,  188 
8,  198  s;  —  Demolorabe  V,  Nos.  367-373;  —  Laurent  IV,  Nos.  187-189. 

1.  La  légitimation  peut  être  contestée,  soit  qu'on  attaque  le  maria- 
ge qui  l'a  produie,  soit  qu'on  conteste  la  reconnaissance  qui  a  précédé 
le  mariage.  L'action  appartient  à  ceux  à  qui  la  loi  permet  de  faire 
annuler  le  mariage  ou  de  critiquer  la  reconnaissance  —  Cass.  fr.  20 
avril  1885,  D.  P.  86.  1.  23. 

2.  La  légitimation  par  mariage  subséquent  d'un  enfant  naturel,  qne 
l'époux  avait  eu  avant  un  premier  mariage,  ne  peut  nuire  aux  en- 
fants nés  de  ce  précédent  mariage  —  Lyon,  17  mars  1863,  D.  R.  Patern. 
et  fil,  No.  199. 

SECTION  II 

De  la  reconnaisf>ance  des  enfants  naturels. 
Art.  30.5.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite 
par  un  acte  spécial  devant  l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'elle 
ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  Civ.  147, 148,  302, 
324,922.1102. 

Demoloiiibe  V,  No.  381.  —  Aubrv  et  Rau.  4e.  éd.  VI  No.  568;  Lau- 
rent V  No.  26;  Hue  III  Nos.  73,  77." 

De  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  un  testament  — 
V.  un  rapport  de  M.  Etienne  Mathon,  Rev.  Soc.  Lég.  1912  (No.  Sept, 
cet.  p.  173-174). 

Des  droits  des  enfants  naturels.  —  V.  une  étude  de  législation  com- 
parée de  M.  Léonce  Viard  (Bull.  OfFic.  de  la  justice,  No.  mars-avril 
1908  p.  280-281  —  No.  juin-sept.  1908,  p.  23-24.) 

1.  La  reconnaissance  peut  être  faite  avant  la  naissance  de  l'enfant 
qui  en  est  l'objet   —  Cass.  fr.  2  janv.  1895,  D.  P.  96. 1.  367. 

2.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  valable,  bien  qu'elle 
ne  fasse  pas  l'objet  unique  ou  même  principal  de  l'acte  qui  le  con- 
tient. —  Cass.  fr.  2  Janv.  1895,  D.  P.  96. 1.  367;  —  Amiens  26  nov. 
1891,  D.  P.  92.  2.  425;  —  Paris  26  fév.  1896,  Û.  P.  97.  2.  339;  Trib.  civ. 
de  Narbonne  31  mars   1909,  D.  P.  1910.  2.  333. 

3.  L'énonciation  de  reconnaissance  contenue  dans  un  testament  ne 
vaut  pas  reconnaissance,  parce  qu'elle  se  trouve  émise  dans  une  forme 
conditionnelle  et  révocable  et  non  à  l'état  de  volonté  définitive  et 
sûre  d'elie-même  Deniolombe,  t.  IV  No. 

4.  Les  notaires  n'ont  pr<9  mission  de  constater  la  filiation,  seuls,  îea 
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officiels  de  Tétat  civil  la  consacrent  par  les  actes  de  naissance  ou  de 
reconnaissance  —  Cass.  H.  9  mars  1909,  Aff.  consorts  Florestal  Gan- 
thier  -  consorts  Daumec. 

5.  Une  reconnaissance  peut  être  faite  par  un  prodigue  ou  un  fai- 
ble d'esprit.   Caen,  26  avril  1887,  S.  87.  2.  125. 

6.  La  reconnaissance  peut  se  faire  même' avant  la  naissance  de 
l'enfant  et  pendant  la  grossesse  de  la  mère.  —  Cass.  fr.  13  juill.  1886. 
D.  P.  87. 1. 119;  2  Janv.  1895,  D.  P.  96. 1.  367. 

7.  L'enfant  porteur  d'un  acte  authentique  de  reconnaissance  peut- 
ai  son  identité  avec  l'individu  dénommé  dans  cet  acte  vient  à  être  con- 
testée, l'établir  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  mê- 
me sans  commencement  de  preuve  par  écrit  : 

Lorsque  une  reconnaissance  est  contestée  c'est  dans  les  faits  et  do- 
cuments de  la  cause  que  les  tribunaux  doivent  rechercher  les  éléments 
qui  peuvent  les  déterminer  à  maintenir  ou  à  annuler  cette  reconnais- 
sance. La  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  naturel  porteur  d'un  acte 
de  reconnaissance  du  père  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  indi- 
ces ou  présomptions  —  Cass.  H.  6  mars  1909  (sections  réunies) 

8.  La  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  naturel  porteur  d'un  acte 
de  reconnaissance  du  père  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  indi- 
ces et  présomptions  Cass.  H.  6  mai  1909,  AflF.  Cajuste  Bijou  —  Dr. 
Jean  Bijou. 

9.  La  reconnaissance,  lorsqu'elle  n'est  pas  consignée  dans  l'acte 
de  naissance,  doit  faire  l'objet  d'un  acte  spécial  de  l'Officier  de  1  Etat 
Civil.  Cass.  H.  18  mai  1909,  Aff.  consorts  Milfort  Josaphat. 

10.  Le  principe  de  la  personnalité  de  la  reconnaissance  s'oppose 
à  ce  que  la  reconnaissance  soit  faite  par  les  héritiers  dvi  père  ou  de 
la  mère,  Paris  11  Juin  1891,  D.  P.  92.  2.  533. 

11.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  saurait  être  annulée 
par  cela  seul  que  l'individu .  dont  elle  émane  n'avait  pas  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant,  l'âge  requis  pour  contracter  mariage.  Rennes. 
8  mars  1882,  D.  P.  84.  1.  386. 

12.  La  maternité  naturelle  ne  peut  être  établie  que  par  une  re- 
connaissance volontaire  ou  une  déclaration  judiciaire.  Rien  ne  peut 
remplacer  ces  modes  de  preuves  et  particulier  l'acte  de  naissance. 
Paris  11  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  533:  —  Limoges  23  Nov.  1892,  D.  P. 
94.2.319;  Pau,  28  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  258;  Caen,  1er  mar?  1860, 
D.  P.  61.  2.  12. 

13.  Un  magistrat  chargé  de  Finstruction  d'une  affaire  criminelle 
peut  recevoir  l'aveu  de  paternité  ou  de  maternité  et  le  consigner 
dans  le  procès-verbaJ  —  Cass.  fr.  13  juill.  1886,  D.  P.  87.  1.  119. 

14.  La  qualité  d'enfant  naturel  ne  peut  être  prouvée  que  par  les 
actes  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  quand  le 
juge  a  admis  tous  autres  moyens  de  preuve.  —  Cass.  H.  16  janv.  1906. 

15.  Une  note  de  frais  dressée  par  un  individu  pour  <les  dr penses  de 
funérailles  d'une  prétendue  tante  ne  saurait   constituer  en  sa   fii\eur 
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un  moyen  de  preuve  pour  établir  sa  filiation  naturelle-  Cass.  H.  11 
janvier  1906. 

16.  La  filiation  collatérale  ne  pourra  s'établir  que  par  un  acte  de 
recunnaissance  fait  par  l'officier  de  l'état  civil.  Néanmoins  l'identité 
des  parents  collatéraux  pourra  résulter  d'une  enquête  régulière.  Cass» 
H.  23  oct.  1900. 

17.  On  ne  peut  induire  de  la  filiation  naturelle  d'une  personne  dé- 
terminée, établie  par  acte  de  naissance,  celle  d'une  autre  personne.  — 
Les  héritiers  d'une  de  cujus,  ajournés  en  partage  d'une  succession  par 
une  personne  prenant  la  qualité  de  sœur  consanguine  de  la  défunte,  ont 
le  droit  d'exiger  que  la  demanderesse,  après  avoir  fait  la  preuve  de  sa 
filiation,  produise  l'acte  de  naissance  ou  de  reconnaissance  de  la  dé- 
funte. —  Cass.  H.  12  mars.  1896,  Aff.  Lafontant. 

17.  bis.  L'identité  d'un  individu  avec  un  enfant  désigné  dans  un 
acte  de  naissance  et  de  reconnaissance,  peut  être  établie  au  moyen  des 
présomptions  de  fait,  à  l'aide  des  documents  produits  dans  la  cause, 
et  la  gravité  et  la  valeur  de  ces  présomptions  sont  souverainement  ap- 
préciées par  les  juges  du  fond,  —  Cass.  H,  25  janvier  1922,  Aff.  Rimpel- 
Plaisir. 

17.  ter.  La  compétence  de  TofFicier  de  l'état  civil  pour  dresser  l'ac- 
te de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  exclusive;  aucun  acte  no- 
tarié ne  peut  avoir  pour  effet  de  contredire  à  cette  compétence,  quel- 
que nettes  et  i'ormeiles  que  pourraient  être  ses  attestations.  —  Cass. 
H.,  6  février  1922,  Aff.  Acacia-Valcourî. 

18.  Les  effets  d'une  reconnaissance  ne  sont  pas  déterminés  par  le 
statut  personnel  du  père,  mais  suivant  celui  de  l'enfant,  quand  ils  sont 
de  nationalité  différente  et  que  la  vocation  héréditaire  de  l'enfant  est 
en  cause.  —  Cass.  H.  8  Décembre  1924,  Aff.  Goldenberg-Reinbold. 

Art.  306.  —  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  pro» 
fit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. — 
Civ.  311,  313,  739,  922,  924. 

D.  R.  patern.  et  fil,  705;  Suppl.  eod.  304  s;  Demolombe  V  Nos. 
558  bis,  564,  572-602;  Laurent  ÏV  No.  136-163;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd. 
VI  No.  572.  —  Déniante,  3e.  éd.  I  No.  63  bis. 

1.  Pour  que  la  prohibition  de  l'art.  335  annule  à  la  fois  la  recon- 
naissance faite  par  les  pèie  et  mère,  il  faut  qu'elles  ont  été  faites  par 
un  seul  et  même  acte  —  Cass.  fr.  juill.  1900,  D.  P.  1900  1.  558. 

2.  La  nullité  de  la  reconnaissance  peut  résulter  de  cette  circons- 
tance que  le  père,  en  déclarant  sa  paternité,  attribue  l'enfant  à  une 
femme  mariée  avec  un  autre  homme  (Cass.  fr.  1er  mai  1861,  D.  P.  61. 
1.  241)  ou  lorsque  la  mère  attribue  la  paternité  de  l'enfant  à  un  hom- 
me marié  avec  une  autre  femme  (Cass.  fr.  29  janv.  1883,  D.  P.  83.  1.  319. 

3.  En  pareil  cas,  en  vertu  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  la  déclara- 
tion de  reconnaissance  est  frappée  de  nullité,  même  en  ce  qui  concer- 
ne le  déclarant.   Planiol  t.  1,  p,  481  No.  1484. 
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Art.  307.  --La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  —  Civ.  311, 
312,  624,  625. 

D.  P.  Vo.  Patern  et  fil.  554  s;  Suppl.  eod.  228  s;  -  Demolonibe 
V,  No.  383  —  Laurent  IV  No.  27-34. 

1.  Cette  reconnaissance  est  un  acte  éminemment  perBonncI.  -  - 
Après  la  mort  du  père  naturel  ou  de  la  mère  naturelle,  ses  héritiers 
ne  peuvent  pas  reconnaître  l'enfant.  Paris  11  juin  1891,  D.  P.  92.  2. 
533. 

2.  Si  le  père  en  reconnaissant  Tenfant  a  désijiné  la  mère  dans  l'ac- 
te, celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  Fobliiiaîion  d'employer  la  forme 
authentique,  quand  elle  consent  à  son  tour  à  recoiinatlre  1  e:ifant  - 
Nîmes,,   15  février   1887,  S.   87.  2.    172. 

3.  Si  la  désignation  de  la  mère  par  le  déclarant  ne  siîffii  pas  à  éta- 
blir la  fiiintion  de  l'enfant,  la  recherche  de  la  liiaiernité  étant  pcrmi- 
66,  il  suffit  que  l'enfant  fasse  ceîte  preuve.  —  Cass.  H.,  11  février  1924, 
Aff.  Montase-  Baron. 

Art.  308.  —  L^  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  -■ 
avant  son  mariage  d'un  autre  que  son  époux,  ne  pourra  nuire 
ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  néanmoins,  elle 
^produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'eu 
reste  point  d'enfants  —  Civ.  212,  606. 

1.  La  disposition  de  l'art.  337  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers, 
notamment  pa.  un  légataire  universel.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  mai 
1898,  D.  P.  99.  2.  306. 

2.  L'art.  336  c.  «civ.  qui  déclare  inefficace  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  lorsqu'elle  est  faite  pendant  le  mariage,  s'applique 
aussi  bien  à  la  reconnaissance  forcée  qu'à  la  reconnaissance  volontai- 
re. Bordeaux,  25  mai  1892,  D.  P.  94.  2.  50;  Douai  26  fév.  1903,  D.  P. 
1904,   1.   385. 

3.  L'enfant  naturel  perd  son  droit  à  une  pension  alimentaire,  par- 
ce que  les  sommes  qui  lui  seraient  attribuées  devraient  être  prises  sur 
les  revenus  dont  jouissent  les  époux.  —  Cas.  fr.  16  déc.  1861,  D.  P. 
62.  1.  420. 

4.  L'art  337  n'empêche  pas  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  îe 
mariage  de  faire  réduire  les  libéralités  faites  par  son  auteur  à  l'au- 
tre conjoint  survivant,  tout  au  moins  lorsque  ces  libéralités  n'ont  pas 
été  faites  par  contrat  de  mariage.    Douai  26  février  1903,  D.  P.  1903.  2. 

5  L'art.  337  s'appliqtie  même  en  cas  de  reconnaissance  forcée  en 
justic  ;.  Cass.  fr.  16  déc.  1861.  D.  P.  62.  1.  39;  — Bordeaux  25  mai 
1892,  D.  P.  94.  2.  50. 
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Art.  309.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  lee 
droits  d'enfants  légitimes.    Les  droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  dans  la  loi  No.  16  sur  les  successions.  —  Civ.  146 
et  s,  302,  583,  584,  606  et  s,  624  et  s,  631. 

D.  R.  Patern.  et  fil.,  657  s;  —  Suppl.  eod.  286  s;  —  Demolombe 
V,  Nos.  536  —  557;  Laurent,  IV  Nos.  121-127;  Aurbry  et  Rau  4e. 
éd.  VI  No.  567  s;  Duranton  II  No.  230  s. 

L'engagement  pris  par  le  père  naturel  vis-à-vis  de  la  mère,  de  payer 
à  son  fils  une  pension  et  de  lui  assurer  un  capital  à  sa  majorité,  eut 
valable  comme  constituant  l'exécution  d'une  obligation  morale  et  na- 
turelle, et  comme  n'étant  par  suite  ni  dépourvu  de  cause  ni  fondé  sur 
une  cause  illicite,  cet  engagement  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  libéralité  astreinte  aux  formalités  de  l'art.  931  c.  civ.  et  peut,  en 
conséquence,  être  valablement  pris  par  acte  sous  seing  privé,  Paris  30 
juin  1893,  D.  P.  94.  2.  526. 

Art.  310.  —  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  —  Civ. 
146  et  s,  302,  583,  584,  606,  et  s,  624  et  s,  631. 

D.  R.  Patern  et  fil,  559  s;  Suppl.  eod.  236  s;  —  Demolombe  V 
Nos.  435-452,  334-535;  -  Laurent  iV,  Nos.  72-83;  Aubrv  et  Rau,  4e. 
éd.  VI  No.  568.  Duranton  III  No.  21<](  s;  Marcadé  II,  art.  339  No; 
1;  Demante  II  No.  67  bis. 

1.  L'intérêt  auquel  l'art.  339  civ.  subordonne  le  droit  de  contester 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  s'entendre,  non  seulement 
d'un  intérêt  pécuniaire,  mais  encore  d'un  intérêt  moral,  fondé  sur  la 
dignité  de  la  famille  et  l'honneur  du  nom.  Paris  14  mars  1895.  D.  P. 
95.  2.  239. 

2.  L'auteur  de  la  reconnai<>sance  peut  contester  lui-même  cette  re- 
connaissance, sans  aucune  atteinte  au  principe  de  l'irrévocabilité  de 
l'aveu,  car  on  n'avance  pas  un  fait  qui  n'a  jamais  eu  lieu  ■ —  Lyon,  13 
mars  1856,  D.  P.  56.  2.  232. 

3.  Un  enfant  naturel,  porfeur  d'un  acte  de  reconnaissance  en 
bonne  forme,  est  admis  à  prouver  par  témoins  sa  propre  identité  avec 
l'enfant  reconnu  dans  cet  acte,  ainsi  que  l'identité  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance;  il  n'y  a  pas  là  une  recherche  de  paternité  prohibée 
par  l'art.  340  —  Cass.  fr.  26  juin  1889,  D.  P.  91.  1.  129. 

4.  Un  tiers  est  sans  intérêt,  à  contester  la  qualité  d'héritier  prise  par 
une  partie.  —  C?»ss.  H.  28  mai  1915. 

Art.  311.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rap- 
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.portera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  —  Civ. 
48;  I  cr.,  3  ;  —  Pén.  289  et  s,  300  et  s. 

D.  P.  Patern  et  fil,  598  s;  —  Suppl.  eod.  249  s;  Deinolombe  V 
Nos.  482  —  495,  518-529;  —  Laurent  IV,  Nos.  88-100;  Fenet  X  p. 
134;  Duranton  III  No.  233;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  Vï  No.  569  s;  — 
Demante  3e.  éd.  III  No.  69. 

1.  La  prohibiton  de  la  recherche  de  la  paternité  édictée  par  l'art» 
340.  c.  civ.  ne  s'oppose  point  à  ce  que,  en  cas  de  doute  sur  l'identité 
du  père  qui  a  reconnu  l'efif ant  naturel,  ou  puisse  prouver  cette  identi- 
té tant  par  titres  que  par  témoins  —  Trib.  civ.  de  Gand,  21  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  387. 

2.  La  promesse  d'entretenir  son  enfant  naturel  a  une  cause  juste  et 
peut  produire  des  effets  juridiques.  Chambéry,  17  mars  1908,  D.  P. 
1909.  2.  253;  Cass.  fr.  4  avril  1882,  D.  P.  82.  1.  250;  —  Dijon  27  mai 
1892,  D.  P.  93.  2.  1893;  Paris  30  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  526;  Lyon, 
30  mai  1895,  D.  P.  96.  2.  278  —  Dijon  20  juil.  1904,  D.  P.  1907.  2.  181. 

3.  Au  cas  où  il  est  établi  que  les  registres  de  l'état  civil  n'existent 
pas,  les  enfan's  naturels  peuvent,  sans  déroger  à  l'art.  311  C.  Civ.  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité,  établir  leur  filiation  par  les 
papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  testaments,  contrat  de 
mariage  et  autres,  et  fonder  ainsi  leur  qualité  d'héritiers.  —  Cass.  H- 
13  juin  1911. 

4.  Lorsque  l'enlèvement  est  punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  que- 
le  fait  du  rapt  ait  été  j)réalablement  reconnu  par  la  juridicti<«n  ré- 
pressive (Paris,  8  Juillet  1821). 

5.  La  possession  doit  être  écartée,  qu'il  s'agisse  de  prouver  la  ma- 
ternité ou  la  paternité.  Cass.  fr.  17  février  1851,  D.  P.  51.  1.  113; 
Paris  2  août  1876,  S.  79.  2.  250;  Toulouse,  2  fév.  1884,  D.  P.  85.  2. 
227;  Paris  11  juin  1891,  D.P.  92.  2.  533; 

6.  Néanmoins,  quand  il  y  aura  eu  reconnaissance  par  le  père  avec 
indication  de  la  mère,  la  possession  d'état  complétera  cette  indication 
et  suffira  à  prouver  la  filiation  maternelle.  Nimes,  15  fév.  1887,  S^ 
87.  2.  172. 

7.La  femme  devenue  mère  a  le  droit  de  réclamer  à  son  séducteur 
une  indemnité  fondée  sur  le  principe  de  l'art.  1382  (dommage  causé 
à  autrui  par  un  fait  illicite)  Caen,  1862,  D.  P.  62.  2.  129;  Cass.  fr. 
^6  juillet.  1864,  D.  P.  64.  1.  347. 

8.  Mais  la  séduction  doit  être  accompagnée  de  moyens  déshonnê- 
tes  ~  Cass.  fr.  25  fév.  1890.  S.  93,  1,  423;  Dijon  27  mai  1892,  D.P. 
93.  2.  183;  Paris  14  fév.  1890,  D.  P.  91,  2,  300;  16  mars  1892  D.  P. 
93.  2.  541. 

9.  La  recherche  de  la  paternité  naturelle  n'étant  pas  admise,  l'en- 
quête ne  doit  pas  être  ordonnée  à  ce  sujet.  Cass.  H.  4  mars  1909,  Aff^ 
Goyan  —  G.  Armand. 

10.  La  reconnaissance  de  la  paternité  doit  être  le  résultat  d'une  ma- 
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nifestation  libre  et  certaine  de  la  volonté.  —  Par  les  conditions  de  com- 
pétence et  de  forme  édictée,  c'est  un  acte  solennel,  et  hors  ces  condi- 
tions, tout  acte  qui  constaterait  une  reconnaissance  serait,  ou  légale- 
ment inexistant  ou  dépourvu  de  tout  effet  juridique.  —  Cass.  H.,  10 
févT.  1922,  Aff.  Augustin-  Jn-Pierre. 

11.  Si,  en  vue  de  la  protection  de  la  personne  que  l'acte  intéresse, 
certaines  irrégularités  dues  à  la  simple  négligence  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ne  suffisent  à  détruire  l'acte  dressé,  c'est  à  la  condition  qu'el- 
les ne  vont  pas  à  l'encontre  du  principe  de  la  manifestation  de  1?  vo- 
lonté et  de  la  sincérité  de  la  déclaration.  —  Arrêt  précité. 

12.  Au  cas  d'une  déclaration  de  reconnaissance  de  paternité  na- 
turelle consignée  dans  un  acte  imparfait,  quant  au  déclarant,  par  l'ab- 
sence de  sa  signature,  quoique  mention  soit  faite  qu'il  ait  signé,  il  est 
permis  au  juge,  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  certaine  con- 
traire à  cette  déclaration,  de  rechercher  les  raisons  pour  lesquelles 
l'acte  n'a  pas  été  signé.  —  Arrêt  précité. 

13.  Fait  une  véritable  attribution  de  paternité,  en  violation  des  art. 
305  et  311  C.  Civ.,  le  juge  qui  retient  un  aveu  consigné  par  l'officier 
de  l'état  civil  dans  un  acte  non  signé  du  déclarant  et  d'un  des  témoins, 
non  inscrit  au  registre  à  sa  date,  qui  ne  porte  pas  aux  deux  Registres 
le  même  No.  d'ordre,  démenti  par  un  autre  acte  délivré  comme  extrait 
de  ses  Registres,  pour  expliquer  la  sincérité  de  la  déclaration  par  la 
simple  négligence  résultant  du  défaut  de  signature  du  père  déclarant. 
—  Arrêt  précité. 

Art.  312.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  L'en- 
fant qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Il  ne 
sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqull  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  306,  307, 
1132. 

D.  R.  Patern  et  til,  614  s;  Sùppl.  eod.  263  s;  Demolombe  V.  Nos. 
496-529;  Laurent  IV  Nos.  101-120;  —  Fenet  X  p.  78;  —  Aubry  et  Rau 
4e.  éd.  VI  No.  570  —  Marcadé,  art.  342  No.  4;  Duranton  III,  No.  237 
g;  Demante  3  e.  éd.  III  No.  70  bis;  Hue  III,  No.  89. 

1.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'est  admise  que  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  et  constitue  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa 
personne,  qui  ne  peut  «'Ire  exercé  après  «on  décès,  par  aucun  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  lui  succéder  à  quelque  titre  que  ce  soit  —  Paris, 
3  août  1893,  D.  P.  97.  1.  97. 

2.  Si  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  est  attachée 
à  la  personne  de  l'enfant  et  ne  peut  être  exercée  à  son  défaut  par  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  universels,  ces  derniers  peuvent  cependant 
au  cas  où  l'enfant  naturel  a  intenté  l'action  avant  son  décès,  suivre  sur 
cetle  action  et  réclamer  l'état  de  leur  auteur  —  Lyon  4  Janv.  1910, 
D.  P.  1910.  2.  257. 
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3.  On  n'est  plus  recevable  à  contester  à  quelqu'un  la  parenté  uté- 
rine dont  il  se  réclame,  lorsqu'on  la  lui  a  reconnue  même  tacitement 
dans  le  préliminaire  de  conciliation  —  Cass.  H.  9  juillet  1827. 

4.  Les  preuves  d'idendité  et  d'accouchement  exigées  pour  établir 
la  maternité  ne  saurait  l'être  pour  établir  une  parenté  collatérale; 
ainsi  le  simple  témoignage  peut  sufiFire  pour  prouver  que  tels  indi- 
vidus sont  frères  -^  Cass.  H.  15  nov.  1847. 

5.  L'acte  de  l'état  civil  fait  pleine  foi  de  l'accouchement  —  Cass. 
fr.  23  nov.  1868,  D.  P.  69.  1.  26;  1er  déc.  1869,  D.  P.  70.1.97;  Li- 
moges,  6  déc.  1886,  D.  P.  88,  2,  93;  23  nov.  1892,  D.  l.  94.  2.  319; 
—  Cass.  fr.  22  oct.  1902,  1,  539. 

6.  L'acte  de  naissance,  qui  fait  pleine  foi  de  l'accouchement,  ne 
peut  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  prouver 
l'identité  de  l'enfant.  Le  réclamant  n'en  pourra  tirer  profit  que  s'il 
est  à  même  de  justifier  sa  prétention  par  une  enquête  appuyée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  son  identité  (Grenoble  14  jauv. 
1889.  D.  P.  90.  2.  198)  ;  Grenoble,  26  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  139. 

7.  L'action  en  recherche  de  maternité  naturelle  est  personnelle  à 
l'enfant,  elle  ne  passe  pas  par  sa  mort  à  ses  héritiers.  —  Cass.  fr.  29 
juill.  1861,  D.P.  6LL297;  3  avril  1872  D.  P.  72  l.  113. 

8.  Les  héritiers  de  l'enfant  naturel  peuvent  continuer  l'action  quand 
il  est  mort  pendente  lite.  —  Lyon,  4  janv.  1910,  D.  P.  1910.  2.  257. 

9.  Les  tiers  n'ont  pas  l'action  en  recherche  —  Cass.  fr.  23  juill. 
1878,  D.P.  79.  1.  15;  Paris  16  fév.  1889,  S.  89.  2.  201. 

10.  La  pertinence  et  l'opportunité  d'une  enquête  pour  identifier 
une  personne  connue  sous  deux  noms  diflférents  relèvent  de  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge.  —  Cass.  H.,  14  mars  1927,  Aff.  P.C.S.- 
Basquiat. 

Art.  313.  —  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  "^ 

de  la  maternité  dans  le  cas  où,  suivant  l'art.  306,  la  reconnais- 
sance n'est  pas  admise.    Civ.  293. 

D.  R.  Patern  et  fil,  705;  —  Suppl.  eod.  304  s;  Demolombe  V,  Nos. 
563-572  Laurent  IV,  Nos.  150-154;  Duranton  ÎII  No.  325;  —  Marca- 
dé  sur  art.  342  No.  2;  Aubry  et  Rau,  4  e.  éd.  VI,  No.  572;  Damante 
3e.  éd.     II,  No.  73  bis. 

LOI  No.  8  bis. 

SUR  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Art.  314.  —  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ^n 

«es  père  et  mère. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman-  ''^ 

cipation. 
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»"  Le  père  seul  exerce  celte  autorité  durant  le  mariage.   Civ. 

130,  136  et  s,  386,  398,  1170,  1174. 

D.  R.  Puiss.  Patern.  17  s,  24  s,  51  s,  74,  93;  —  Suppl.  eod.  9,  10  e,  15 
s;  —  Demolombe  VI,  Nos.  272-278;  265,  292»  301,  353-406,  292-300, 
374;  —  Laurent,  IV  Nos.  261-270,  289-295;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd. 
V.  No.  504  e;  VI  No.549;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  113  bis;  2e.  éd. 
VI  No.  5  bis;  —  Duranton  III,  No.  350;  XIV  No.  24;  —  Marcadé,  sur 
art.  1389  No.  3;  Hue  III  No.  167. 

1.  L«8  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en  dehors  des  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi,  ou  des  cas  de  nécessité  absolue,  ordonner  que 
les  enfants  seroDî,  malgré  l'opposition  du  titulaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle (père  ou  mère)  confiés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
à  la  garde  de  leurs  ascendants.  (Lyon,  27*  mars  1886,  D.  P.  87.  2.  115. 
Agen,  6  Nov.  1889  D.  P.  90.  2.  25;  —  Cass.  fr.  28  juillet  1891,  D.  P. 
92.  1.  70;  Paris  26  fév.  1892,  D.  P.  92.  2.  311:  Paris  24  juin  1892, 
D.  P.  93.  2.  81. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  des  relations  des  enfants  avec  leurs  ascendants, 
les  droits  du  père  ne  peuvent  être  absolus,  et  il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'en  régler  l'usage  et  d'en  prévenir  l'abus,  en  tenant  compte 
de  ce  qu'exigent  d'une  part  la  puissance  paternelle  et,  de  l'autre 
1  intérêt  des  enfants,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  droits  qui  rattachent 
les  ascendants  à  leurs  petits  enfants  —  Lyon  27  mars  1886,  D.  P.  87. 
2.  155.  —  Agen,  6  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  25;  —  Cass.  fr.  28  juillet 
1894,  —  D.  P.  94.  1.  218.  —  Contra  :  Paris  21  avr.  1853,  D.  P.  54.  5. 
622.  —  Bordeaux  13  juin  1860,  D.  P.  61.  2.  93;  Bordeaiix  16  juillet 
1867,  D.P.  68.  5.  340. 

3.  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'autoriser  les  enfants  à  visiter  leurs 
grands  parents  et  à  correspondre  avec  eux,  malgré  la  prohibition  du 
père,  sous  les  conditions  qu'ils  jugent  utiles  de  fixer.  Cass.  Fr.  8  juil. 
1857.  D.  P.  57.  1.  273;  28  juil.  1891,  D.  P.  92.  1.  70;  12  février  1894, 
D.  P.  94.  1.  218. 

4.  Mais  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  ordonner  que  l'enfant  en- 
levé à  son  père  pour  être  confié  à  ses  grands  parents,  par  exemple, 
pendant  tout  ou  partie  de  ses  vacances.  Cass.  Fr.  26  juillet  1870, 
D.  P.  71. 1.  217;  28  juillet  1891,  D.  P.  92.  1.  70;  24  juin  1892,  D.  P. 
D.   P.   93.  2.  81. 

5.  Les  parents  peuvent  examiner  la  correspondance  de  leurs  en- 
fants, intercepter  au  besoin  les  lettres  qu'ils  écrivent  et  celles  qu'ils 
reçoivent.  Le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres  missives  n'existent 
pas  pour  les  mineurs,  Caen,  11  juillet  1866.  D.  P.  Suppl.  t.  9  p.  786, 
note  1;  Cass.  Fr.  27  déc.  1875.  S,  76.  1.  97. 

Akt.  315.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les 
moyens  de  correction  suivants  :  Civ.  255,  324,  378. 
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Demolombe  VI,  Nos.  310,  357;  —  Laurent  IV  Nos.  271-275;  Aubry 
et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550. 

Sous  prétexte  que  l'art.  375  ne  permet  au  père  d'agir  par  voie  d'au- 
torité qu'autant  qu'il  a  des  sujets  de  mécontentement  très  graves  con- 
tre son  enfanl,  la  jurisprudence  a  imaginé  d'ouvrir  une  enquête  pour 
vérifier  la  gravité  de  ses  griefs  • —  Planiol,  I,  No.  1669. 

Art.  316.  —  oi  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  quinze  ans  com-  ^^« 

menées,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  jours,  et  à  cet  effet,  le  juge  de 
paix  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Civ. 
320  et  s,  378. 

Akt.  317.  —  Depuis  l'âge  de  quinze  ans  commencés  jusqu'à  la  ^H, 

majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir 
la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adres- 
sera à  cet  effet,  au  doyen  du  tribunal  civil  qui,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  ministère  public,  délivrera  l'ordre  d'arrestation 
ou  lé  refusera  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps 
de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Civ.  378. 

Demolombe  VI,  Nos.  318-320,  328,  329;  —  Laurent  IV  No.  276;  — 
Anbry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  550;  —  Marcadé  sur  les  art.  375-382 
No.  2;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  121  bis. 

Art.  318.  —  Il  n'y  aura  dans  les  cas  des  deux  articles  précé-  »'« 

^  ^  1er  aUn. 

dents,  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'or- 
dre même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés.    Civ.  378. 

Laurent  IV  No.  286;  —  Hue  III,. No.  178;  —  Demolombe  VI  No. 
333  s;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  123  bis;  —  Marcadé,  art.  375  -  382 
No.  4. 

Art.  319.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une         j.'^iûin. 
soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments 
convenables.    Civ.  324;  Pr.  689. 

Demolombe  VI,  Nos.  334-338;  —  Laurent,  IV,  Nos. '285-288. 
Art.  320.  —  Le  Père  est  toujours  maître  d'abréger  la  détention  3'' 

par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 
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donnée  de  ia  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Civ. 
324. 

V.  un  rapport  de  MM.  Thoby  et  Borno  sur  la  «  Maison  Centrale  », 
Rev.  Soc.  Lég.  1893  (no.  oct.  p.  141). 

Demolombe  VI,  Nos.  339-343   —  Laurent,  IV  No.  281. 

380  Art,  321.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu  pour  faire  dé- 

tenir son  enfant  d'un  lit  précédent,  lors  même  qu'il  serait  âgé 
de  moins  de  quinze  ans,  de  se  conformer  à  l'art.  317.  —  Civ. 
324,  378. 

Demolombe  VI,  Nos.  321-324;  —  Laurent  IV,  No.  277;  —  Duran- 
ton  III,  No.  355;  —  Marcadé  art.  375-382  Nos.  2  et  3:  Aubrv  et  Rau, 
4e.  éd.  VI  No.  550;  -^  Hue  III  No.  180. 
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Art.  322.  —  La  mère  survivante,  et  non  remariée,  ne  pourra 
faire  détenir  son  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels,  ou  à  leur  défaut  de  deux  amis,  et  par 
voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  317.  Civ.  324. 

Demolombe  VI,  Nos.  344-356,  385;  —  Laurent  IV,  Nos.  282-284;  — 
Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550;  Marcadé  II,  art.  375-382  No.  3. 

Art.  323.  —  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra  même  au  des- 
sous de  quinze  ans  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  317.  —  Civ.  324. 

Demolombe  VI  No.  331;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  Vî,  No.  550  note  22; 
—  Duranton  III  No.  355;  —  Marcadé,  art.  375-482,  No.  4. 

38S  Art.  324.  —  Les  art.  317,  318,  319,  ,320,  321,  322  et  323  sont 

ran<1.   par   L. 

m'^'m^''^  1J8    t^omniuns  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus.     Civ.    305. 

D.  R.  Puise,  paîern.  181  s;  suppl.  eod.  130  s;  Demolombe  VI;  Nos. 
605-652;  Laurent  IV,  Nos.  347-358;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  571 
note  7  —  Hue  III,  No.  184;  Demanie  3e.  éd.  Il  No.  128  bis. 

La  piépondérai>ce  du  père  naturel  n'est  pas  absolue  et  les  tribunaux 
peuvent  y  apporter  des  modifications*  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Douai 
6  fév.  1899  D.  P.  1900.  2.  175. 

SS4  Art.  325.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 

cnod.    par   L.  f  1 

(d^p!'i907!*4.  148)  ^^  mariagc,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance 
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des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.   Civ.  212,  386  et  s,  478,  483,  591,  1227. 

Demolombe  VI,  Nos.  459-496,  522-529.  —  Laurent  IV  No.  322  s;  — 
Aubry  eu  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550  bis;  —  Deraante  3  e.  éd.  II  No.  129 
bis. 

Le  père  naturel  a-t-il  le  droit  d'usufruit.  —  V.  un  rapport  de  M. 
Abel  N.  Léger  (Rev.  Soc.  légisL  1910  No.  avril-mai-juin,  p.  187  —  Vote 
1912,  No.  fév.  p.  68). 

La  question  de  savoir  si  l'absence  du  mari  fait  passer  à  la  mère  la 
jouissance  légale  des  biens  de  l'enfant  est  controversée.  —  V.  les  cita- 
tions dans  Dalloz  91.  1.  413  note  1;  Alger  29  mai  ]886.  D.  P.  91.1.413. 

Art.  326.  —  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

lo)  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  Civ.  492-505. 

2o)  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  se- 
lon leur  fortune;  —  C.  Civ.  189. 

3o)  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  C. 
Civ.  481,  1673. 

4o)  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  C.  Civ. 
189,  492,  et  s,  1868. 

D.  R.  Puiss.  patern.  117  s,  157;  —  SuppL  eod.  114  s,  126;  Démo- 
lombe  VI,  Nos.  530-551;  Laurent  IV  Nos.  330-334;  Aubry  et  Rau,  4e. 
éd.  VI  No.  550  bis;  Demante  3e.  éd.  II,  Nos.  130  bis,  330-334;  Duranton 
III,  No.  401;  —  Marcadé,  art.  385  No.  3. 

Le  sens  véritable  de  Fénonciatioii  de  l'art.  385-4°  ne  concerne  pas  la 
personne  de  l'enfant  lui-même,  quand  il  est  malade  ou  quand  il  meurt. 
Il  s'agit  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  la  personne  à  laquelle  l'enfant 
a  succédé  et  dont  le  décès  donne  ouverture  au  droit  de  jouissance  léga- 
le. Caes.  fr.  22  juin,  S.  1910.  1.  535;  —  Rennes,  11  janv.  1904  D.  P. 
1904.  2.  351. 

Abt.  327.  —  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui 

des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé; 

et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d'un  mariage 

subséquent.    C.  Civ.  325,  1227;  Pén.  283. 

D.  R.  Puiss.  patern,  135  s;  suppl.  eod.  118  s;  Demolombe  VI,  Nos. 
552-604:  —  Laurent  IV,  Nos.  335-346. 

Art.  328.  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 
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ceux  €|ui  leur  seront  donnés  ou  légués,  sous  la  condition  expres- 
se que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.    Civ.  330.  591,  925. 

D.  R.  Pui83.  patern.  104  s;  Suppi.  eod.  J12;  Deînoloinbe  VI,  -Nos. 
'*y/-521;  Laurent  IV,  No.  326. 

1.  L,a  destitution  ('e  la  tut<-lle  m«M!ie  pour  icicofuluirp  notoire  n'en- 
traine  paa  on  droit  la  d<^chéance  de  îa  puissance  }'Jt«irnel!c  —  Poitlef* 
21  juillet  1890,  D.  P.  91.  2.  73-77. 

2.  La  loi  du  24  juîl.  1889  en  conférant  aux  tribunaux  if  droit  'le  pro- 
noncer  la  décliéanoe  totale  de  la  puissance  pati-rnenr  \c^  j  pur  a  for- 
tiori habilités  à  édicter  une  déchéanî-e  partielle.  "îrih.  Uv.  do  Kennes 
18  sept.    1891,  D.  P.   94.  2.  293. 

3.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  agir  4,ii%-<  1  intérêt  îles  mi- 
neurs.   Trib.  civ.  de  Vervins,  17  mars  1893,  D,  P.    9S.  2,  4(>1. 

4.  ^je  mémoire  servant  à  introduire  une  demî^i^d»^  en  «lécbéauce  do 
la  puissance  paternelle  doit  être  notififié  au  défendeur  des  le  début  de 
l'instance.    Angers  18  mars  1891,  D.  P.  92.  2=  57. 

5.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  prononçant  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  la  déchéance  de  la  puissance  maternelle,  il  y  a  lieu  de 
donner  défaut  contre  l'appelant  qui  ne  se  pré  en  e  pas  en  persoiaie 
sur  l'assignation  à  lui  donnée,  bien  qu''!  soit  représeîité  par  un  avou*". 
Paris   11  mars  1895,  D.  P.    96.2.385. 


LOI  No.  9 
SUR  LA  MINORITE,  LA  TUTELLE  ET  L'EMANCIPATION 

lapitie  Premier 


De  la  minorité 

Art.  329.  —  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  — - 
Civ.  133, 136, 1090  et  s,  1754, 1850, 1962. 

D.  R.  Minor,  tutelle,  24  &;  Suppl.  eod.  25  s;  —  Demolombe  VI, 
Nos.  480-458;  Vil,  Nos.  20-25;  Laurent  IV  Nos.  361-363;  Hue  III  Nu. 
231.    M^rcadé  art.  388  No.  3. 
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Chapitre  II 

DE  LA  TUTELLE 
SECTION  PREMIERE 

De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère 

{Voy.  Loi  du  30  oct.  1860,  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  étran- 
gers, art.  7.) 

Art.  330.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  jg^ 

biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs.  —  Civ.  130,  131.  2  iiàuet  i»07 

(D.  P.  190T.  4.  148> 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des   (o**  p  ^\^,f %  ^  j^f 
biens  dont  il  n'a  point  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété  I 

seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 
Civ.  130,131,325  et  s,  387,  391, 1174,  Pr.  452.  ' 

Deiiiolombe  VI  IS'o,  413  s;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  123;  Deuian- 
te,  3;^.  éd.  II  No.  37  hi^;  Laurent  IV  No.  310;  Duranton  III  No.  415.     " 

L'éîraniïer  peut-il  être  en  Raili,  luteuf  de  ses  enfants  ou  de  tous 
autres  mineurs  —  V.  Les  conclusions  prises  à  la  conférence  de  l'ordre 
des  Avocats  M.  F.  L.  Cauvin  —  Rev.  Soc.  Lég.  An.  1895  No.  avril  p. 
7-8: 

V.  le  jugement  du  Conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  xAvocats  -  - 
(Rev.  Soc.  Lég,  An.  1895  No.  juin  pp.  42-43) 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  à  conclure  entre  le  père  et  le  fils  ou 
d'un  procès  à  suivre  entre  eux,  il  est  d^usage  pour  le  tribunal  d'accorder 
à  Fenfant  un  administrateur  ad  hoc.  Cass.,fr.  14  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
221;  9  janv.  î87.o  D.P.  76.  2.  2$.  :  5  avril  1876  D.P.  77.  2.  34. 

2.  Lft  loi  n'a  pas  fixé  l'ouverture  de  la  tutelle  des  enfants  naturels; 
on  a  voulu  laisser  aux  parents,  aux  autres  intéressés,  au  juge  de  paix 
lui-même,  le  soin  d'organiser  cette  tutelle  quand  l'intérêt  de  l'enfant  ou 
celui  des  tiers  l'exige  (Cass.  fr.     10  nov.  1896  D.  P.  99.  1.  209. 

3.  La  personne  qui  donne  ou  lègue  des  biens  à  l'enfant  peut  priver 
les  père  et  mère  du  droit  de  les  administrer  et  désigner  un  tiers  pour 
les  remplacer.  —  Cass.  fr.  9  janv.  1872  D.  P.  72.  1.  128;  3  juin  1872 
D.P.  72.  1.  241.;  3i  mai  1881,  D.P.  92.  L  22. 

4.  Le  père  n'est  pas  soumis  aux  l'ègles  de  la  tutelle  et  notamment  à 
l'intervei.  f ion  et  à  l'autorité  d'un  conseil  de  famille.  —  Cass.  fr.  3  juin 
1867,  D.  F.  68.  1.  27;  Dijon,31  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  233. 

5.  Le  pire  peut,  sans  autorisation  aucune,  ni  de  justice,  ni  du  Con- 
seil de  famille,  intenter  une  action  immol)ilière  appartenant  à  son  en- 
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fant.  Bonrges  11  fév.  1863,  D.P.  64,  5.  305)  et  spécialement  raction  en 
partage  d'immeubles  (Dijon,  31  déc.  1891,  Pandectes  fr.  93.  2.  289. 

6.  Acquiescer  au  jugement  qui  déclare  mal  fondée  une  action  exer- 
cée par  lui  (Cass  3  juin  1867,  D.  P.  68  1.  27. 

7.  Transiger  sur  les  droits  de  l'enfant,  mobiliers  ou  immobiliers 
(Montpellier  30  mars  1859,  D.  P.  59,  2,  508;  Amiens  1er  mars  1883, 
D.  P.  84.  2.  150:  Trib.  Seine,  28  mai  1900,  Pandectes  françaises  1902. 
2.  45. 

8.  Aliéner  les  immeubles,  Rouen  22  janv.  1902,  Répertoire  du  Nota- 
riat de  Défrénois  1902,  No.  12291. 

9.  Emprunter  et  hypothéquer,  trib.  Cologne.  22  mai  1886,  Pandectes 
Fr.  87.  5.  51. 

10.  Renoncer  à  un  legs  particulier  fait  à  son  enfant,  Paris  18  fév.  1901, 
D.  P.  1901,  2.362;  Cass.  fr.  5  janv.  1903  D.P,  1903  1,  24. 

11.  Demander  l'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  fait  au  profit 
de  l'enfant,  Paris  4  juin  1865,  S.  65.  2.  216. 

12.  Néanmoins  le  père  ne  peut  faire  une  transaction  qui  soit  à  son  a- 
vantage  et  au  détriment  de  l'enfant,  Bordeaux  24  janv.  1901.  D.  P.  1902 
2.  377. 

13.  Le  père  peut  aliéner  les  valeurs  mobilières  (Trib.  de  la  Seine  28 
avril  1882.  S.  82.  2.  207;  Amiens,  11  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  235;  Be- 
sançon. 11  nov.  1898,  S.  1902.  2.  41. 

Art.  331.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le 
décès  de  Tun  des  époux,  ou  par  sa  condamnation  à  une  peine 
perpétuelle  à  la  fois  afflictive  et  infamante,  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  à 
l'autre  époux. 

La  mère  seule  peut  se  dispenser  d'accepter  la  tutelle;  mais 
elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur.  —  Civ.  18,  336,  346,  355. 

Deniolonibe  VII  Nos.  25-29,  42-45,  107-115,  442-444,  Laurent  IV  Nos.. 
364-376. 

V.  loi  30  oct.  1860  sur  le  mariage  entre  Haitiens  et  étrangers. 

Si  la  tutelle  appartient  de  plein  droit  aux  père  et  mère  haitiens  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus  V.  une  opinion  de  M.  Solon  Mé- 
nos  (Rev.  Soc.  Lég.    An.  1895  No.  déc.  pp.  116-117) . 

Cette  attribution  de  la  tutelle  a  toujours  lieu,  même  quand  le  sur- 
vivant des  époux  est  nxineur,  même  quand  il  y  avait  entre  eux  un  di- 
vorce prononcé  contre  le  survivant,  même  quand  la  garde  des  enfants  lui 
a  été  enlevée.  —  Ca  s.  fr.  13  août  1884,  D.  P.  85.  1.  40.;  Paris  24  juin 
1892,  D.  P.  93.  2.  81. 

3«  -Akt.  332.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier.,  elle  devra,  a- 
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vant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  dé- 
ridera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  son  nouvel  époux  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  cette  tutelle  indûment  conservée.  Civ.  225, 
314,  336  et  s,  987. 

Demolombe  VII,  Nos.  116-150—  :  Laurent  IV,  No  384  s;  Aubry  et 
Rail  4e.  éd.  VI  No.  571,  5e.  éd.  I.  No.  99  bis;  Duranton  IH  No.  426;  — 
Hue  m,  No.  275;  Déniante  3e.    éd.    lil  No.    144  bis. 

1.  Est  non  reeevable  le  pourvoi  exercé  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur contre  une  décision  de  référé  contestant  à  la  mère  la  qualité  de 
tutrice  légale,  parce  que,  remariée,  elle  n'aurait  pas  convoqué  le  con- 
seil de  famille  pour  se  faire  conserver  la  tutelle  —  Cass.  .  H.  8  juin 
1911. 

2.  La  décision  du  conseil  qui  rend  la  tutelle  à  la  mère,  lorsque  celle- 
ci  n'est  déchue  pour  ne  s'être  pas  conformée  à  l'art.  332,  ne  lui  res- 
titue pas  sa  tutelle  légale;  c'est  une  tutelle  dative  qui  commence  pour 
elle.  —  Rennes,  22  juU.     1890,  D.  P.  91.  2.  162. 

3.  Le  mari  est  responsable  des  suites  de  tous  les  actes  de  la  mère 
tutrice,  même  de  ceux  t|ui  sont  antérieurs  au  mariage  —  Dijon,  16  juil. 
1862,  D.  P.  1862.  2.  146;  Paris,  14  avril  1905,  S.  1906,  2.  156. 

Art.  333.  —  Si  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  con- 
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serve  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour         }„  «uo. 
cotuteur   son   nouvel   époux,   qui   deviendra   solidairement  res- 
ponsable avec  elle  d*^  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  Civ. 
361,  987. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle  66  s;  Suppl.  eod.  60  s;  Demolombe  VIT,  Nos. 
116-150;  Laurent  IV,  Nos.  384-392;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  99  bis; 
Hue  m  No.  278;  Deraante.  3e.  éd.  Il  No.  145  bis. 

1.  La  mère  naturelle  qui  se  marie  a  de  même  son  mari  i)our  co-tu- 
teur,  du  moins  quand  celui-ci  connaissait  l'existence  de  l'enfant  naturel 
au  moment  où  il  a  épousé  la  mère  —  Caen,  22  mars  1860,  Dalloz  Suppl. 
t.  X.  p.  662,  note  1. 

2.  Par  suite  de  la  communauté  de  gestion,  il  n'est  rendu  qu'un  seul 
compte,  commun  aux  deux  époux  —  Cass.  fr.  19  avril  1886  D.  P.  87. 
1.  171. 
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SECTION  II 

De  la  tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  mère. 

^  Art.  334.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  n'appar- 

tient qu'au  dernier  mourant  des  p^re  et  mère,  si  la  tutelle  lui 
a  été  conservée. 

^^'^  Ce  choix  peut  se  faire  par  un  acte  de  dernière  volonté,  ou  par 

déclaration  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou 
devant  notaires.    Civ.  331,346,414,418,778  et  s. 

Demolombe  VII  No.  156  —  Duranton  III,  No.  435;  Aubry  et  Rau, 
4e.  éd.  VI  No.  571;  5e,  éd.  I  No.  100  —  Laurent  IV  No.  396;  Mar- 
cadé.  art  397  No.    1  ;  —  Hue  III,  No.  280  s. 

Le  père  naturel  peut-il  choisir  un  tuteur?  V.  un  rapport  de  M.  Abel 
N.  Léger  (Rev.  législ.  1910  No.  avril  —  mai  —  juin  p.  187-88.  Vote 
1912,  No.  fév.    p.  68.) 

Il  n'existe  pour  les  enfants  naturels  d'avitre  tutelle  que  la  tutelle  da- 
tive  ;  leurs  père  et  mère  eux-mêmes  ne  sont  pas  tuteurs  de  plein  droit  — • 
Cas8.  fr.     16  nov.  1898  —  D.  P.  99.  1.  215. 

SECTION  III 

De  la  tutelle  des  Ascendants. 

m  Art.  335.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 

par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient 
de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul 
maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré  131,  346,  737. 

Demolombe  VII,  Nos.  176-184;  —  Lurent  IV,  No.  400  s. 

^*'''  Art.  336.  —  Tout  mineur  sans  tuteur  en  sera  pourvu  par  le 

conseil  de  famille. 

'  *"  Ce  conseil  sera  convoqué,  à  la  réquisition  des  parents  du  mi- 

neur, de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées  et  même 
d'office,  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 

Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait 
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qui  donne  lieu  à  la  noiiiiuination  du  tuteur.  Civ.  9,>,  33  t,  335. 
350,  354;  Pr.  773  et  sr 

D.  K.  Miiior.  tatelle  202  s;  Suppl.  cod.  135  s:  Deniolombe  Vil. 
Nos.  189-]%.2;^5-256,  279-287;  Laureiii  \\,  Nos. -406- 408,  413- US,  419. 
420:  Aubrv  et  Haii  Se.  câ.  )  No.  102;  Duranlon  lîl  No.  439;  Hxu 
IIL  No.  284. 

1.  Lorsqu'il  sagil  tJe  Vorganisation  âc  la  tutelle  (nonijnatiuu,  rempla 
(•euient  ou  destitution  du  tuteur  ou  du  subrooçé  tuteur)  le  Conseil  de 
famille  doit,  à  toute  époque,  être  convoqué  au  lieu  d'origine  de  la  tu- 
telle, quel  que  soit  le  changement  survenu  depn  *i  dans  le  donticiie  tlu 
mineur.  Nancv  1er  juillet  1853  D.  P.  54.  2.  234;  Cass.  fi.  2  mars<  1};69 
D.  P.  69.  1.  199;  Metz  31  mai  1870,  D.  P.  70.  2.  194. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  du  tuteur,  le  conseil  de  lamil- 
le  peut  être  convoqué  au  lieu  où  se  trouve  actuellement  le  domicile  du 
mineur,  c'est-à-dire  chez  son  tuteur.  Cass.  fr.  4  mai  1846  D.P.  46.  1. 
129.    V.  les  arrêts  cités  dans  Dalloz,  Répert,  Vo.  Minorité  No.  214. 

3.  La  loi  du  30  oct.  1860  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  étranger.«. 
est  une  loi  spéciale  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  étendues  à  de^ 
cas  autres  que  ceux  qu'elle  règle; 

Si  en  vertu  de  cette  loi,  la  mère  étrangère  peut  avoir  la  tutelle  de 
ses  enfants  légitimes  ou  naturels,  il  n'est  pas  permis  d'en  inférer  que 
l'étranger  peut  être  tuteur  d'enfants  autres  que  les  siens,  ni  même  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille.  Cass.  H.  8  mars  1909,  Aff".  Fouché. 
—  Aug.  A.  Héraux. 

4.  11  n'existe  pour  les  enfants  naturels  d'autre  tutelle  que  la  tutelle 
'ative,  et  leurs  père  et  mère.ne  sont  i>a8  tuteurs  de  plein  droit  —  Cass. 

'  •.   16  nov,  1898,  D.  P.  99.  1.  218. 

5.  Le  testateur  ou  le  conseil  de  famille ^ïcut  nommer  deux  ou  plu- 
sieurs tuteurs  --  Cass.  fr.  14  déc.  1863,  D.  P.  83.  2.  155. 

6.  La  garde  et  la  direction  de  l'enfant  peuvent  être  confiées  à  quel- 
qu'un à  qui  le  titre  de  tuteur  n'est  pas  accordé  —  Rouen  4  janvier  1883, 
D.  P.  83.  2.  115. 

7.  Au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  le  domicile  du  mineur  est 
•(in  droit  le  domicile  de  son  père;  seul  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  a 
compétence  pour  composer  le  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  bien  que 
le  domicile  du  tuteur  soit  autre.  Cass.  H.  8  mars  1909  V.  G.  Fouché- 
Aug.  A  Héraux. 

Art.  337.  —  Le  conseil  de  famille  sera  composé  du  juge  et  de 
six  parents  ou  allies  pris  dans  la  commune  oii  la  tutelle  sera 
ouverte,  ou  partout  ailleurs,  si  le  juge  de  paix  le  croit  néces- 
eaire.  moitié  du  côté  maternel,  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne. 

Les  frères  gerniaiîis,  s'ils  sont  au  nombre  de  six  on  au  delà, 
composeront  le  conseil  de  famille. 
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JJ»  A  défaut  des  parents,  le  conseil  sera  composé  d^amis.  —  Civ. 

342,  343,  354,  595  et  s. 

1.  L'art.  337  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir  pour  apprécier  les  circonstances  qui  ont  pu  modifier  la 
composition  régulière  du  conseil  de  famille  —  Cass.  H.  14  sept.  1863, 
18  déc.  1863. 

2.  L'inobservation  du  rang  de  parenté,  en  ce  qu'on  n'aurait  pas  ap- 
pelé les  parents  les  plus  proches,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  —  An- 
gers, 23  mars  1896  (motifs)  D.  P.  96.  2.  477. 

3.  La  nidlité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  doit  être 
prononcée  accessoirement  indépendamment  du  cas  de  fraude,  qu'autant 
que  l'irrégularité  commise  a  pu  nuire  aux  intérêts  du  mineur.  —  Limo- 
ges 17  juin  1889,  D.  P.  90.  2.  336;  —  Cass.  fr.  7  fév.  1895,  D.  P.  95. 
2.  536;  —  Orléans  29  janv.  1896  D.  P.  96.  2.  470.;  Cass.  fr.  29  aviil  1903, 
D.  P.  1903.  1.  300;  Cass.  fr.  29  juin  1904,  D.  P.  1904.  1.  400;  Cass.  fr 
7  avr.  1908,  D.  P.  1908  1.  301. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour  recher- 
cher pour  quelle  raison  le  juge  de  Paix  s'est  écarté  des  règles  et  pour 
valider  la  délibération,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  et  si  les  intérêts  du  mi- 
neur ont  été  sauvegardés  —  Chambéry  19  janv.  1886,  D.  P.  87.  2.  161.^ 

5.  Lorsque  le  conseil  a  été  convoqué  dans  une  cammune  autre  que 
celle  oii  il  aurait  dû  être  réuni,  l'incompétence  du  conseil  qui  en  résul- 
te entraine  la  nullité  de  ses  décisions.  —  Cass.  fr.  17  déc.  1849,  D.P. 
50.  1.  76;  2  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  19.9. 

6.  L'art.  337  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  mi  i  le  tribunal 
n'en  a  pas  moins  plein  pouvoir  pour  apprécier  les  cii-onstances  de 
fait  et  décider  que  la  composition  d'un  conseil  de  famille  est.  irréguliè- 
re. —  Cass.  H,  15  mars  1922,  Aff.  Catalogne-Gaspard. 

7.  La  façon  de  constituer  le  conseil  de  famille  n'est  pas  édictée  à 
peine  de  nullité  de  toute  décision;  le  tribunal  jouit  à  ce  sujet  d'un 
pouvoir  d'appréciation  dont  la  base  e«t  l'intérêt  du  mineur.  —  Cass.  H, 
28  février  1923,  AflF.  Beauvais. 

^  Art.  338.  —  Le  jour  de  la  comparution  sera  fixé  par  le  juge  de 

paix,  de  manière  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  trois  jours,  au 
moins,  entre  celui  de  la  citation,  et  celui  de  la  réunion  pour  lea 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  et  un  jour  de  plus,  par 
cinq  lieues,  pour  les  personnes  d'une  autre  commune. — Pr.  954. 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  96;  —  Laurent  JV  No.  455;  —  Hue  III 
No.     322;  —  Marcadé,  sur  l'art.  411. 

ier*Sa.  Art.  339.  —  Lcs   parcuts,   alliés   ou   amis   ainsi   convoqués,   se 

rendront  en  personne  ou  se  feront  représenter  par  un  mandatai- 
re spécial  qui  ne  pourra  jamais  agir  pour  plus  d'une  personne. 
Civ.  1748  et  s. 
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D.  R.  Minor,  —  tuteUe,  161  s;  suppl.  eod.  109  s;  Demolombe  VII, 
Nos  291,  296  —  Laurent  IV  Nos.  455-458;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  1 
No.  94;  —  Hue  III  No.  308 1  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  160  bis. 

Art.  340.  —  Tout  membre  colivoqué  qui,  sans  cause  légitime,  ♦" 

S  ne  comparaîtra  point,  encourra  luie  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder douze  gourdes,  et  qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le 
juge  de  paix.   Civ.  337,*  338. — 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  220  s;  —  suppl.  eod.  275  Demolombe  VII, 
Nos.    297-298;  —  Laurent  IV,  No  455-458;.—  Marcadé  sur  l'art.  413. 

/"'T.  341.  —  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'ail  convienne  soit  m 

d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer,  dans  f*^  c«s, 

comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semuic^t»  i  exiger, 

le  juge  de  paix  pourra  ajourner  ou  proroger  l'assemblée. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  134,  147  —  Demolombe  VII,  No.  299.  — 
Laurent  IV,  Nos.  455-458;  —  Duranton  III  No.  457;  —  Aubry  et  Rau, 
Se.    éd.    INo.94. 

Art.  342.  —  Cette  assemblée  se  tiendra  chez  le  juge  de  paix,  ♦" 

à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 

'La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  con- 
voqués sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Civ.  337,  Pr.  773. 

D.*R.  IM^or,  —  tutelle,  230;  —  Suppl.  eod.  151;  Demolombe  VH, 
Nos.  300-311  —  Laurent  IV,  Nos.  459-493,  V  No.  181  Hue  III  No.  310 
— ^Aubry  et  Rau,  5e.  éd.    I  No.' 95. 

1.  Les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à  prononcer  la  nulli- 
té d'un  conseil  e  famille  sont  laisées  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des 
premiers  juges  :  elles  échappent  à  la  censure  du  tribunal  de  Cassa- 
tion. —  Cass.  H.   16  janv.   1900. 

2.  La  nullité  d'une  délibération  faite  en  contravention  à  cet  article 
peut  être  pro»>o8ée  par  le  défendeur  à  l'action  Cass.  H.  13  juin  1905. 

Art.  343.  —  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  *** 

paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de 

partage.  Pr.  773  et  s. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  226  s  ;  —  Suppl.  eod.  156  —  Demolombe  VII, 
Nos.  311-319  —  Laurent  IV,  No.  459-493;  V  No.  181;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I  no.  96  —  Duranton  III  No  466  —  Hue  III  No.  312. 

Art.  344.  —  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  ♦» 
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point  aux  héritiers  du  tuteur;  ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils 
seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  '  d'un  nou- 
veau tuteur. 
Civ.  584,  1156,  1767,  1774. 

D.  R.  Minor  —  tuteDe  585  s;  Suppl.  eod.  572;  Demolombe  VIII, 
Nos.  7-34;  Laurent  V,  No.  120;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  JVo.  118  —  ; 
Duranton  III  No.  612. 

SECTION  V 

Du  Subrogé-Tuteur. 

Art.  345._: —  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé-tuteur,.- 
nommé  par   le   conseil    de   famille.     Civ.  331,  349,  361,  400, 
917,  1776,  1903  et  s;  —  Pr.  417. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

D.R.  Minor,  —  tutelle,  284  s,  71^;  —  suppl.  eod.  192,  195,  198  s; 
Demolombe  VII,  Nos.  355-360,  371-380,  391;  —  Laurent  IV,  Nos.  421, 
427;  V  Nos.  104-112;  Duranton  III  No.  517;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  103;  —  Hue  No.  334. 

L'étranger  peut  il  être  subrogé  tuteur  en  Haiti? 

V.  un  rapport  négatif  de  M.  Ducis  Viard  (Rev.  leg.  1909  No.  mai 
p.  26-27)  ;  une  communication  de  M.  Viard  (1909  août-sept.  p.  70-74)  ; 
V.  une  iM)te  en  sens  contraire  de  M.  Abel  N.  Léger,  (1910-mar8  p>  16^- 
167) . 

1.  L'étranger  ne  peut  être  tuteur  des  enfants  autres  que  les  siens  et 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille.  —  Cass.  H.    9  mars  1909. 

2.  Hors  les  cas  de  l'art.  1442,  le  subrogé-tuteur  ne  répond  plus  que 
de  sa  propre  faute  et  des  conséquences  qu'elle  a  pu  avoir,  et  non  pas 
de  celles  du  tuteur  dont  il  n'est  pas  solidaire.  Par  exemple  s'il  a  négli- 
gé de  demander  la  destitution  d'un  tuteur  infidèle  ou  incapable;  de  se 
faire  remettre  les  états  de  situation;  de  faire  remplacer  un  tuteur  mort 
ou  absent  (Nancy  7.  fév.  1861,  D.  P.  61.  2.  200) 

3.  Le  vice  de  la  désignaion  du  tuteur  ne  peut  influer  sur  la  nomi- 
nation du  subrogé-tuteur  dont  la  fonction  ne  peut  prendre  fin  que  par 
les  causes  édictées  par  la  loi.  —  Cass.  H.  17  nov.  1924  Aff.  Goldmann- 
Baptiste. 

*"  Art.   346.  —  Tout  tuteur,  avant  d'entrer  en  fanction,  devra 
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convoquer  un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  subro- 
gé-tuteur. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  la  tutelle  avant  d'avoir  rem- 
pli cette  formalité,  le  conseil  de  famille  convoqué,  soit  sur  la 
réquisition  d'une  partie  intéressée,  soit  d'office,  par  le  juge  de 
paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  Civ.  337 
et  s,  939. 

AaT.  347.  —  En  aucun  cas,  le  tuteur  votera  pour  la  nomination 
ou  la  destitution  du  subrogé-tuteur. 
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Art.  348.  —  Lorsque  la  tutelle  sera  vacante  par  mort,  absence 
ou  abandon,  le  subrogé-tuteur  provoquera  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  sous  peine  des  dommages  intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  mineur.  Pr.  774. 

En  autorisant  Texécution  provisoire,  lorsqu'il  s'agit  de  nomination  de 
tuteur,  la  loi  (art.  142  C  Pr.  Civ.)  n'a  pu  envisager  que  le  cas  ordinai- 
re où  la  nomination  a  été  faiie  pour  pourvoir  à  la  vacance  de  la  tutel- 
le, cas  où  il  y  a  urgence  à  procéder  à  l'installation  du  tuteur  nouvelle- 
nent  nommé. 

Mais  la  tutelle  n'est  pas  vacante  quand  le  tuteur  dont  la  nomination 
a  été  annulée  par  une  déc'sion  de  justice  exerce  des  voies  de  recours; 
en  ce  cas  il  conserve  légalement  l'investiture  pendant  touie  la  durée  du 
procès;  et  ce  n'est  point  l'occasion  d'appliquer  le  texte  de  procédure 
dan^  ses  prévisions  relatives  aux  nominations  de  tuteur.  —  Cass.  H.,  17 
janvier  1929  AfF.  Antoine-Latour, 

Art.  349.  —  Les  causes  de  dispenses,  d'exclusions  et  l'époque  ^^^^^ 

de  la  cessation  des  fonctions  sont  communes  au  tuteur  et  au 

subrogé-tuteur.   Civ.  386,  398. 

SECTION  VI 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  350.  —  Sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  de 
leurs  enfants  : 

lo)   Le  président  d'Haïti,  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Grand  Ju- 
ge et  le  Secrétaire  Général; 
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2o)   Les  citoyens  chargés  d'une  fonction  publique  hors  du 
département  où  la  tutelle  s'établit; 
*"  3o)   Les  militaires  en  activité  de  service; 

mod.  ' 

433^4  4o)   Toute  personne  âgée  de  soixante  ans  accomplis,  ou  at- 

teinte d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée. 
5o)   Toute  personne  qui,  sans  être  époux  ou  père,  est  déjà 
chargée  de  deux  tutelles  ou  tout  époux  ou  père  qui  est 
déjà   chargé   d'une  tutelle   étrangère; 
6o)   Tout  citoyen  ayant  sept  enfants  légitimes.    Civ.  214. 

Art.  351.  —  Les  citoyens  qui,  ayant  une  cause  de  dispense,  ont 
accepté  la  tutelle,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger 
pour  la  même  cause.  —  Civ.  352,  353. 

■«•  Art.  352.  —  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 

qui  lui  défère  la  tutelle,  il  doit  sur  le  champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  pro- 
poser ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
C.  civ.  350,  353. 

D.  R.  Miner  —  tutelle,  343  s;  suppl.  eod.  251  s;  Demolombe  VII, 
Nos.   449-454  —  Laurent  IV,  No.  510;  Aubry  et  Rau  5e  éd.  I  No.  108. 

439  Art.  353.  —  Si  le  tuteur  w  mmé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération 

mod.   par   L. 

qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibjérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance,  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera  tenu,  pen- 
dant le  litige,  d'administrer  provisoirement. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  au- 
ront rejeté  l'excuse,  pourront  être  condamnés  aux  irais  de  l'ins- 
tance; s'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même.  Civ.  337 
et  s,  352.  —  Pr.  138,  337,  774  et  s. 


8  mal  1862  visant 
art  1033  nouveau 
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D.  R.  Minor,  —  tutelle  254  s,  342  s,  345;  ^uppl.  eod.  251  8;De. 
molombe  VII  Nos.  449-454;  455-459;  —  Laurent  IV,  Nos.  510-512; 
Duranton  III  No.  496;  — Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  108  — ;  Demam 
te,  3e.  éd.     II  No.  185  bis;  —  Hue  III  No.  347. 

La  loi  n'a  rien  dit  pour  le  tuteur  légal  et  le  tuteur  testamentaire.  — 
n  n'y  a  donc  point  de  déchéance.  Ils  ne  seront  privés  du  bénéfice 
de  leurs  excuses  que  lorsqu'on  pourra  considérer  leur  conduite  comme 
une  renonciation  tacite  —  Planiol,  I  No.  1840. 

SECTION  VII 

De  Vincapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle, 
Art.  354.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  442 

ranil.    par   L. 

de  famille  :  2  juiiut  1907 

(D.  P.  1907.  4.  ï^î) 

lo)   Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 

2o)   Les  interdits; 

3o)   Le^  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

4o)  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le 
mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa 
fortune.,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com- 
promis. —  Civ.  314,  355,  356,  405,  416. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  346  s,  367  s;  —  suppl.  256.  s,  275  s;  De- 
molombe  VII,  No».  443,  463-480,  510;  Laurent  IV  Nos.  513-518;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.  I  No.  925;  Marcadé  sur  art.  442;  —  Hue  III 
No.  350  s;  Demante  3e.  éd.  II,  No.  192  bis  s;  Duranton  II  No  505. 

1.  Les  fonctions  de  la  tutelle  cessent  de  plein  droit  par  le  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction  du  tuteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  pour  déclarer  la  déchéance  du  tu- 
teur. —  Gand  13  fév.  1897,  D.  P.  99.  2.27. 

2.  Les  fonctions  de  tuteur  d'un  mineur  français  peuvent  être  con- 
fiées à  un  parent  ou  à  un  allié  appartenant  à  une  nationalité  étran- 
gère —  Nancy  29  oct.  1898,  D.P.  99.  2.  209. 

3.  Si  un  incapable  est  nommé  tuteur,  c'est  au  conseil  de  famille 
qu'il  revient  de  constater  l'incapacité  et  de  procéder  au  remplacement 
de  l'incapable  —  Cass.    H.  17  Nov.  1924,  Afif.  Golmann-Baptiste. 

Art.  355.  —  L'infidélité,  l'impéritie,  l'inconduite  notoire,  I  ^«-^ 

perte  ou  la  suppression  des  droits  civils,  excluent  et  destituent 
de  toute  tutelle.   Civ.  26,  27,  360,  422;  Pén.  6,  7,  8.  —  Pr    J 

L.a  destitution  de  la  tutelle  prononcée  même  pour  cause  d'i^  oz. 
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dtiite  notoire  contre  le  père,  tuteur  légal,  n'a  pas  pour  conséquence 
de  faire  perdre  à  celui-ci  la  garde  de  son  enfant;  il  n'en  peut  être 
privé  que  si  outre  la  destitution  de  la  tutelle  légale*,  il  a  encouru  en 
outre  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Agen,  6  nov.  1889,  D.  P. 
90.  2.  25.  —  Poitiers  21  juillet.  1890,  D.  P.  91.  2.  73;  Trib.  Civ.  de 
la  Seine,  6  août  1896,  D.  P.  99.  2.  57. 

Art.  356.  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une 

tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille.  Civ.  422^ 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  346  s;  Suppl.  eod,  263,  285  s;  Demolom- 
be  VII,  Nos.  511-519;  Laurent  IV,  Nos.  541-543  ;— Demante,  3e.  éd. 
U  No.  196  bis. 

^*  Art.  357.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution 

du  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convo- 
qué à  la  diligence  du  subrogé-tuteur,  ou  d'un  parent  ou  allié, 
ou  d'office,  par  le  juge  de  paix.    Civ.  337  et  s,  345. 

1.  Si,  pour  contester  la  légitimilé  d'un  enfant  conçu  dans  le  mariage 
on  doit  prendre  la  voie  de  l'action  en  désaveu,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  dans  une  demande  en  destitution  d'une  tutrice  légale  pour  cau- 
se d'inconduile  notoire  il  s'agit  d'établir  contre  elle  des  faits  consistant 
en  ce  qu'elle  a  eu  avec  un  homme  marié  un  commerce  dont  est  né  un 
enfant,  à  une  époque  très  rapprochée  de  la  mort  de  son  mari.  —  Appré- 
cier l'inconduite  pour  destituer,  ce  n'est  pas  légalement  déclarer  l'en- 
fant adultérin  à  l'égard  du  mari  décédé  ni  à  l'égard  de  son  successeur.  — 
Cass.  H.  15  novembre  26,  Aff.  Latour-Haspil. 

2.  La  loi  n'ayant  pas  défini  l'inconduite  notoire,  la  constatation  et 
l'appréciation  des  faits  qui  la  constituent  rentrent  dans  le  domaine  des 
juges  du  fond.  —  Arrêt  précité. 

Art.  358.  —  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
noncera l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée  et 
ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
Pr.  774  et  s. 

Le  tuteur  doit  être  appelé  à  la  réunion  du  conseil  de  famil- 
le dans  le  délai  de  l'art.  338.  S'il  n'a  été  cité  que  la  veille,  la 
délibération  qui  le  destitue  est  nulle.    Cass.  5  juin  1845. 

D.R.  Minor.  —  Tutelle  237  s,  389;—  Suppl.  eod.  162,  290  s;  De- 
mol  ombe  VII,  Nos.  500.  —  Laurent,  IV,  No.  527-536;  Aubrv  et  Rau, 
5e    éd.  I  No.  119.  • 

Art.  359.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait 

mention  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 
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S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  poursliivra  l'homolo- 
gation de  la  délibération  devant  le  tribunal  civil  qui  prononce- 
ra, sauf  pourvoi  en  cassation. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner 
le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutel- 
le. —  Civ.  353.  —  Pr.  774  et  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle  255,  265  s,  322,  377  s,  385,  389;  —  Suppl- 
eod.  178>  181  s,  206  s,  291  s,  485;  —  Demolombe,  VII,  Nos.  504- 
509;  —  Laurent  IV  Nos.  527-536;  —  Aùbry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No. 
119;  Hue  III  No.  356;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  201  bis. 

.  1.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  448  que  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  prononçant  une  destitution  de  tutelle  doit  être  homo- 
loguée par  le  tribunal  toutes  les  fois  que  le  tuteur  n'a  pas  adhéré  à 
cette  délibération.  Paris  2  août  1895.  —  D.  P.  96,  2.  56. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  tuteur  destitué  est  in- 
terné dans  une  maison  de  santé,  et  s'est  trouvé- dès  lors  dans  l'incapa- 
cité absolue,  à  raison  de  son  état  mental  d'adhérer  à  la  délibération 
qui  lui  retire  la  tutelle.    Même  arrêt. 

3.  Le  recours  est  possible  contre  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  sans  exception  —  Paris,  19  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  176; 
Dijon  14  Janv.  1891,  D.P.  91.  2.  223;  Caen,  13  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  505. 

Art.  360.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convoca- 
tion, pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  ju- 
gée comme  affaire  urgente.  —  Pr.  774  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  387;  Suppl.  eod.  295;  —  Demolombe  Vil 
Nos.  504-509;  —  Laurent  IV,  Nos.  527,  536. 

SECTION  VIII 

De  r  Administration  du  Tuteur. 

Art.  361.  —  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
♦fetme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorité  le  su- 
brogé-tuteur à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'ar^un 
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droit  ou  créance  contre  son  pupille.  —  Civ.  325,  365,  1381, 
1489,  1763;  Pr.  133,  139,  794. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  29,  390  s,  400  s,  445  s,  564  s,  727  s;  suppl. 
eod,  29,  301  s,  311  s,  343  s.  417,  545,  555  s,  661  s;  — -  Deiïiolombe 
VII,  Nos,520  521,527-540,  635-680,  690-694,  750-788,  789-825; -Laurent  V 
Nos.  1-4,  40-69,  101-103,  166-175,  182;  XXIV  Nos.  43-45,  51-54;  XVI 
No3o  24-34,  35-42;  Duranton  III  No.  444;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  Nos. 
89,  III  s;  Hue  IIÏ  No.  370  s,  386.  — 

1.  Le  retrait  de  fonds  déposés  dans  une  caisse  d'épargne  au  nom 
d'un  inineur  peut  être  librement  opéré  par  le  tuteur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille.    Cass.  fr.    13  mars  1905,  D.  P.  1906. 1. 165. 

2.  Quand  un  acte  fait  par  un  tuteur  est  annulé  pour  omission  des 
formalités  légales,  le  tuteur  n'en  est  pas  responsable,  sauf  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  de  sa  part  dol  ou  fauîe,  et  sauf  aussi  Teffet  de  l'engage- 
ment spécial  de  garantie  qu'il  a  pu  prendre  personnellement  envers 
le  tiers  —  Nancy  9  mai  1885,  D.  P.  86.  2.  134. 

3.  Les  tribunaux  refusent  d'annuler  les  allocations  faites  au  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  à  titre  de  frais  de  gestion  même  dans  des  cas  où 
elles  étaient  manifestement  exagérées  —  Cass.  Fr.,  18  Août  1854,  D.  P. 
54,  1,  387;  —  Dijon,  14  mais  1862,  D.  P.  62.2.121;  Comp.  Rouen 
13  déc.  1905,  D.  P.  1908.  2.  233. 

Art.  362,  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomi- 
nation, dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  décla- 
rer dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réqui- 
sition que  ie  notaire  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès-verbal.  Pr.  800,  816  et  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  405  s,  407  s;  suppl.  eod.  315  s;  Demolom- 
be  VII,  Nos.  544-570;  —  Laurent  V,  Nos.  7-14;  XXX  Nos.  283,  285.  Au- 
bry et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  112;  Duranton  III  No.  358;  Hue  III  No. 
392  8. 

Art.  363.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  aux  en- 
chères reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  publications 
dont  ie  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles 
autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  Fauraii  autorisé  à  con- 
server  en  Hsiure.  Civ.  1097  ;  Pr.  538  s,  B33  s. 
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D.  R.  Minor  —  Tutelle,  424  s,  613;  —  Suppl.  326  s;  Demolombe 
vil,  Nos.  571-598  —  Laurent,  V  No.  15-21;  —  Apbry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  112  note  20-26;  Hue  UI  No.  395;  Duranton  lïl  No.  453;  Demaii- 
te,  3e.  éd.  II  No.  210  bis. 
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Art.  364.  —  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  pro» 
pre  et  légale  des  biens  du  mineur  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  natu- 
re :  dans  ce  cas,  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'il  ne  pourraient  représenter. 

Art.  365.  — Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  454 

que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  a- 
perçu  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquel- 
le  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  cel- 
le d'administration  de  ses  biens.  Le  même  acte  spécifiera  si  le 
tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs 
administrateurs  particuliers  salariés,  et  gérant  sous  sa  respon- 
sabilité.   Civ.  1758. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  434  s;  —  Suppl.  eod.  304  s,  336  s;  —De- 
molombe VII,  Nos.  599-610,  650-652.  —  Laurent  t.  Nos.  23.27,  37, 
38;  Aubry  et  Rau,  5e,  éd.  I  No.  112;  Marcadé  sur  l'art.  454  No.  1; 
Hue  III  No.  412  s;  Demante,  3e.  éd.  II,  No.  212  bis. 

1.  La  tutelle  est  une  charge  gratuite  en  ce  sens  que  le  tuteur  n'a  pas 
droit  à  des  émoluments.   Paris  6  Nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  70. 

2.  Mais  le  conseil  de  famille  peut  allouer  au  tuteur  une  certaine 
somme  annuelle  «pour  frais  de  gestion»,  afin  de  le  rendre  indemne 
de  tous  frais  que  nécessitera  son  administration,  sauf  compte  à  rendre. 
Mêine  arrêt. 

Art.  366.  —  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la-  455 

quelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédent des  revenus  sur  la  dépense.  Cet  emploi  sera  fait  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts,  à 
défaut  d'emploi.   Civ.  943,  1675. 

Demolombe  \^I,  Nos.  611-632;  —  Laurent  V,  No.  28  s. 

Art.  367.  —  Si  Je  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  par  le  €on-  ,^ 

seil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  Tinip]'  .1 
devra,  aprè:;  le  délai  exprimé  en  Fart  précédent,  les  intérêts  de 
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toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. —  Civ. 
384,  943,  1675. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  461  s,  632;  —  suppl.  eod.  363  s,  464  s;  De- 
molombe  VII,  Nos.  611-632;  —  Laurent,  V,  Nos.  28-35,  39. 

**'  Art.  368.  —  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 

prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  hiens 
immeuhles,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  C. 
Civ.  337  et  suiv. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  au- 
torisation qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeu- 
bles qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  condi- 
tions qu'il  jugera  utiles.  —  Civ.  371  ;  Pr.  773,  841.   . 

Demolonibe  VII,  Nos.  727-742;  749-749  bis;  —  Laurent  V,  No.  87  s; 
Aubry  et  Rau,  5e,  éd  I  No.  112;  Déniante,  3è  éd.  II  p.  218  bis;  — 
Djuanton  III  No.  563. 

Les  actes  irréguliers  du  tuteur  peuvent  engager  les  mineurs  quand, 
d'après  les  faits  et  circousiances  de  la  cause,  il  s'agit  d'empêcher  que 
des  tiers  de  bonne  foi  ne  soient  victimes  de  la  fraude  et  du  dol  ima- 
ginés pour  s'enrichir  à  leurs  dépens  —  Cass.  H.  S.  R.  22  mai  1925, 
Aff,  Gaspard-Teuchler. 

^  Art.  369.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à 

cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  civil,  qui 
y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.    Pr.  776  et  s. 

1.  Le  tribunal  ne  peut  qu'accorder  ou  refuseï  son  approbation;  il 
ne  peut  pas  modifier  la  décision  qui  lui  est  soumise.    Agir  autrement 

.serait  commettre  un  excès  de  pouvoir  qui  donnerait  lieu  à  Cassation  — 
Cass.  fr.  9  février  1863,  D.  P.  63  1.  85. 

2.  Un  jugement  sur  requête  homologuant  une  délibération  de  con- 
seil de  fam;lle  n'est  pas  un  véritable  jugement,  ne  produit  pas  la 
chose  jugée  et  peut  être  révoquée  par  voie  d'action  principale  devant 
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Art.  371.  —  Les  formalités  exigées  par  les  articles  368  et  369 
pour  raliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  lîcitation  sur  la  provoca- 
tion d'un  co-propriétaire  par  indivis.  C.  Civ.  1459  et  suiv. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  précédent.  —  Civ.  370,  375, 
686,  696,  1459  et  s;  Pr.  842,  860. 

Art.  372.  —  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice 
il'inventaire.  —  Civ.  635,  643,  652.  —  Pr.  876  et  s,  887. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  494  s;  —  suppl.  eod  494  s;  —  Demolom- 
be  VIT,  Nos.  695-698;  —  Laurent  V,  Nos.  70-73;  —  Duranton  III  No. 
581  s;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1  No.  513. 

1.  On  ne  saurait  appliquer  au  legs  d'actions  non  libérées  fait  à  un 
mineur  les  dispositions  des  art.  461  et  776  c.  civ.,  aux  termes  desquels 
une  succession  échue  à  un  mineur  ne  doit  jamais  être  acceptée  que 
80US  bénéfice  d'mventaire  et  le  mineur  au  nom  duquel  on  a  accepté 
le  legs  d'actions  non  libérées  est  tenu  personnellement  du  versement 
«omplémentaire.    Paris  22   mars   1894,  D.   P.   96.  2.  105. 

2.  Lorsque  l'héritier  est  mineur,  une  acceptation  pure  et  simple, 
faite  par  son  tuteur,  -  vaudra  comme  acceptation  bénéficiaire  ;  mais 
«'est  là  un  privilège  qui  ne  dure  qù'aïaant  que  la  minorité  êUe-même  : 
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le  tribunal  civil;  étant  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse,  il  n'a  pas 
le  caractère  définitif  pouvant  donner  ouverture  à  cassation  —  Cass.  H. 
25  juiUet  1912. 

Art.  370.  —  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  su-  45« 

brogé-tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois 
affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  ac- 
coutumés dans  la  commune. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  juge  de 
paix  des  communes  où  elles  auront  été  apposées.  Pr.  844,  852, 
853. 

D.  R.,  Minor  —  tutelle,  543  s;  — suppl.  eod.  537  s;  Demolombe, 
VII,  Nos.  731-732;— Laurent  V.  Nos.  87-95;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  113. 
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— L'héritier,  devenu  majeur  ne  peut  plus  se  prévaloir  contre  les  cré- 
anciers de  la  succession  de  la  qualité  de  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  la  loi;  tout  au  moins  dans  un  délai 
nouveau  qu'il  peut  demander  au  juge.  —  Cass.  fr.  27  mars  1888,  D.  P. 
88.  1.  355. 

3.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  nécessaire  à  un  tuteur  pour 
l'acceptation  d'une  succession  échue  à  des  mineurs  est  une  mesure  de 
protection  prise  dans  i'inlérêt  de  ceux-ci.  Une  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ne  peut  leur  être,  pour  la 
première  fois,  opposée  devant  le  tribunal  de  Cassation  —  Cass.  H, 
10  avril  1913. 

463  Art,  373.  —  La  donation  faîte  au  mineur  ne  pourra  être  accep- 
tée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  ma- 
jeur. —  Civ.  754,  755,  759.  — 

D.  R.  Minor-  tutelle,  502;  —  suppl.  eod.  502;  Deraolombe  VII, 
Nos.  704-709:  —  Laurent  V,  Nos.  79.  80;  Aubry  et  Rau,  I,  No.  113  s. 
Note  11;  —  Hue  III,  Nos.  437  et  440. 

1.  La  îutre  tutrice  natureile  et  légale  de  ses  enfants  mineurs  est 
fondée  à  refuser  au  nom  de  ceux-ci  en  cette  qualité  le  bénéfice  d  une 
sou^cripîion  ouverte  en  leur  faveur.  —  Paris  21  oct.  1902,  D.  P.  1903, 
2.   121. 

2.  Quand  il  s'agit  de  legs  particulier  et  que  la  libéralité  est  pure 
et  simple  la  plupart  des  auteurs  accordent  au  tuteur  toute  liberté  pour 
l'accepter  sans  Fautorisation  du  conseil  de  famille  —  Demolombe  t. 
VII,  Nos.  703  et  708;  Aubry  et  Rau,  t,  1,  pp.  447  et  448. 

464  Art.  374.  —  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une 

action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  ni  acquiescer 

à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  sans  l'autorisation  du 

conseil  de  famille.    Civ.  337,  377,  917. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  492,  506  s;  suppl.  eod.  393  s,  504;  Demo- 
lombe VII  Nos.  680-689,  710-719;  Laurent  V  Nos.  81-86;  Aubry  et 
Rau  5e  éd.  I  No.  114;  Hue  IIÏ,  Nos.  442  s;  Demante  3e.  éd.  II  No. 
225  bis;   Duranton  III  No.  571. 

1.  Une  mère  peut  tant  au  noài  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs qu^en  son  nom  personnel,  souscrire  valablement,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  à  un  acte  impliquant  acquiescement  à 
un  arrêt  rendu  sur  une  demande  mobilière  formée  contre  les  dits 
enfants  comme  contre  elle-même  —  Cahs.  fr.  3  Nov.  1903  D.  P.  1904. 
L    131. 

2.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  oii  le  tuteur  ne  fait 
que  reprendre  une  action  immobilière  régulièrement  introduite  à  un» 
époque  antérieure  à  la  tutelle.   Bordeaux,  22  inai  1889.  D.  p.  90.2.  284. 
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3.  L'autorisation  est  suffisante  pour  qu'un  tuteur  puisse  valable- 
ment acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur.  Cass.  fr.  10  janv.  1894,  D.  P.  94.1.377;  Cass.  fr.  Ch.  réun, 
22  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  277. 

4.  Le  tuteur  a  qualité  pour  exercer  seul,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  une  action  relative  à  l'état  du  mineur.  (Paris  21  août 
1841  S  41.2,  488;  Grenoble,  14  fév.  et  5  déc.  1883,  S.  84,  2,  73,  — 
Même  lorsque  l'action  qui  appartient  au  pupille  est  relative  à  l'état 
d'un  tiers  (interdiction  d'un  parent  de  l'incapable)  Lyon,  24  fév.  1859, 
S.  59.  2.  655.  —  Caen,  21  mars  1861,  D.  P.  63. 1.  279  —  V.  Laurent, 
en  sens  contraire,  t,  V.  No.  254. 

5.  Une  autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  au  cours  de 
l'instance  ne  couvre  pas  le  vice  de  la  procédure.  —  Cass.  fr.  8  avril 
1903.  —  S.  1903. 1.  309. 

6.  Le  tuteur  autorisé  par  son  conseil  de  famille  à  poursuivre  eu 
justice  les  actions  immobilières  de  son  pupille,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  procéder  devant  le  trib.  de  Cassation.  Cass» 
H.  6  fév.  1906. 

7.  La  nullité  du  défaut  d'autorisation  du  conseil  de.  famille  des 
mineurs  ne  peut  plus  être  invoquée  devant  le  tribunal  de  Cassation, 
lorsque  le  jugement  qui  en  est  atteint  a  été  rendu  au  profit  de  ma- 
jeurs et  de  mineurs  ayant  un  intérêt  commun.    C^ss-    H.  6  juin  1907. 

8.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille  donne  mandat 
d'exercer  toutes  les  actions  relatives  aux  biens  d'un  mineur  par  devant 
les  tribunaux  de  paix,'  les  tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  Cassation, 
le  but  de  la  loi  est  atteint;  il  importe  peu  que  le  mandat  ainsi  donné 
ne  soit  pas  spécialement  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Cass.  H.  25 
avr.   1907. 

9.  Une  demande  en  nomination  de  séquestre  ne  constitue  pas  une 
action  immobilière;  pour  acquiescer  à  une  demande  de  séquestre,  le 
tuteur  n'a  donc  point  besoin  de. l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  Cas'.  H.  21  Décembre  1911. 

10.  L'autorisation  du  Conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire  au  tu- 
teur pour  défendre  aux  actions  intentées  contre  son  pupille.  —  Cass. 
H,  16  décembre  1921,  Affaire  Péan-Bony. 

11.  Le  tuteur  qui  a  succombé  dans  une  instance  introduite  contre 
son  pupille  est  babile  à  continuer  devant  les  juridictions  supérieure* 
la  défense  des  intérê's  du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  —  même  arrêt. 

Art.  375.  —  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage,  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisa- 
tion, répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  c  'ntre  le  mi- 
neur.   Civ.  271,  676. 

D.  R.  Minor,  —  Tutelle,  515  s;  Suppl.  eod  506  8;  Demolombe, 
VII,  Nos.  680-689,  720-726;  Laurent  V,  Nos  74-78;  IX  Nos.  275,  276, 
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282-287,  308,  309;  —  Hue  III  Nos.  435-444;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I 
No.  113  note  20,73. 

On  peut  convenir  de  rester  provisoirement  dan^  l'indivision  et  re- 
nouveler l'arrangement  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans»  ce  qui 
permettra  au  mineur  d'atteindre  sa  majorité  et  de  procéder  alors  li- 
brement au  partage  —  Cass.  fr.  23  déc.  1901,  D.  P.  1902.  i.  183. 

Art.  376.  —  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts  après  avoir  prêté,  devant  le  doyen  du  même  tri- 
bunal, ou  devant  un  autre  juge  par  lui  délégué  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  division  des  hé- 
ritages et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  en 
présence,  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par 
lui  commis  lequel  fera  la  délivrance  des  lots  :  Tout  autre  partage 
ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  —  Civ.  683,  696, 
698,  917,  1089,  1128;  —  Pr.  856,  865,  874. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,    517  s;    suppl.    eod.  511!  s;    —   Demolombe 

VII,  Nos.  720-726;  —  Laurent,  V,  Nos.  74-78;  IX  Nos.  275,  276, 
282-287,  308,  309. 

^l  Art.  377.  —  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur 

qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  ho- 

inologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  ministère 

public    Civ.  1089,  1097,  1099,  1811. 

Laurent  V  No.  96;  —  Hue  III  No.  448;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  113;  Demolombe  VII  No.  745;  Marcadé  sur  l'art.  467;  Demante, 
3e.  éd.    II,  No.  227  bis. 

1.  La  nullité  d'une  transaction  conclue  par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  467  c. 
civ.  ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur  ou  par  son  tuteur  et  non 
par  la  contre-partie  qui  a  figuré  au  contrat.  Dijon  27  nov.  1895.  — 
D.  P.  96.  2.  94. 

2.  Le  tuteur  peut,  moyennant  l'accomplissement  de  formalités 
prescrites  —  par  la  loi,  transiger  en  matière  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, dans  tous  les  cas  où  il  s'agit,  dans  l'intérêt  au  mineur,  de 
mettre  fin  à  une  contestation  déjà  née  ou  de  prévenir  une  contestation 
à  naître.     Cass.  fr.  5  déc.  1887  D.  P.  88.  1.  241. 
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3.  Les  formalités  sont  nécessaires  alors  même  que  la  transaction 
porterait  uniquement  sur  des  droits  purement  mobiliers  —  Paris,  14 
août  1871  —  D.  P.  72.  5.  455. 

Art.  378.  —  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à 
un  conseil  de  famille,  et  s'il  est  autorisé  par  ce  conseil,  provo- 
quer la  détention  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
à  ce  sujet  par  la  loi  sur  la  puissance  paternelle.    Civ.  315  et  s. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  390,  395;  Suppl.  eod  301,  385;  Demolom- 
be  VII  Nos.  531  540,  694;  Laurent  V  No.  5. 

SECTION  IX 

Des  comptes  de  la  Tutelle 

Art.  379.  —  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion.,  lorsqu'elle 
finit.  Civ.  362,  381,  385  à  390,  398,  418,  1104,  1757,  1888, 
1902  et  suiv.  —  Pr.  452,  466,  794. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  579  s,  593  s;  Suppl.  eod.  569  s,  574  s  —  De- 
molombe  VIII,  Nos,  2-5,  36-49.  —  Laurent  V,  Nos.  123-128;  Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  I  No.  119  s. 

1.  La  femme  tutrice  et  le  mari  co-tuteur  ne  doivent  présenter  qu'un 
seul  et  même  compte  de  tutelle.  Cass.  fr.  19  avr.  1886,  D.  P.  87.  1. 
171. 

2.  Le  tuteur  reste  tenu  en  qualité  de  tuteur  des  faits  de  gestion  pos- 
térieurs à  la  majorité  ou  à  la  mort  du  pupille  Cass.  fr.  ISfév.  1882, 
D.  P.  83.  1.  111;  9  juillet  1866,  D.  P.  66.  1.  385. 

Art.  380.  —  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  peut 
être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé-tuteiu: 
des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le- conseil 
de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le 
tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  an- 
née.   C.  civ.  336  et  suiv.  345. 

Ces  états  seront  rédigés  et  remis  sans  frais,  sur  papier  non  tim- 
bré, et  sans  aucune  formalité  de  justice.    Civ.  333. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  299,  410,  600  s;  — suppl.  eod.  342,  577  s;  — 
Demolomhe  VIII,  No.  44;    eurent  V,  Nos.  36,  121,  122. 
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Les  états  de  situation  peuvent  être  exigés  de  la  part  de  la  mère 
remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
gestion  qui  existe  entre  elle  et  son  mari,  celui-ci  ne  devant  pas  béné- 
ficier de  la  dispense  écrite  dans  l'art.  470  Cass.  fr.  5  mai  1856,  D.  P.  56» 
1.  241. 

*"  Art.  381.  —  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dé- 

pens du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais.  C.  civ.  386  à  390, 
398. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justi- 
fiées, et  dont  l'objet  sera  utile.  Civ.  386,  390,  398;  Pr.  452  et 
suiv. 

D.  R.  Minor-tutelle,  434  s,  602  s,  615  s;  suppl.  336  s,  581  s,  587  s, 
601s;  Demolombe,  VIII  Nos.  101-127;  Laurent  V,  Nos.  136,  137,  132, 
135;  Duranton  III  No.  610  s;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No  121  note 
3;  Hue  III  No.  457;  Demante,  3e  éd.  II  No.  202  bis. 

Art.  382.  —  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives; le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant-compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  Civ.  737,  1810,  1811;  —  Pr. 
civ.  460. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  642  s;  suppl.  eod.  603  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  58-100;  Laurent  V,  Nos.  150-165;  Demante,  3e.  éd.  II,  No.  236 
bis;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.  I,  No.  121;    —  Hue  III  No.  458. 

1.  Les  formalités  de  Part.  472  nécessaires  pour  la  régularité  de  l'ap- 
probation d'un  compte  de  tutelle,  une  fois  remplies,  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  observées  à  nouveau,  lors  de  l'itérative  approba- 
tion dont  ce  compte  vient  à  être  l'objet  —  Nancy  6  fév.  1894,  D.  P» 
95.  2.  375;    Cass.  fr.  18  janv.   1897,  D.  P.  97.1.144. 

2.  Si  le  délai  écoulé  entre  la  remise  des  pièces  justificatives  fournies 
par  le  tuteur  et  l'approbation  définitive  du  compte  par  le  pupille 
n'a  pas  été  de  dix  jours  francs,  le  traité  est  annulable,  mais  sa  nul- 
lité peut  se  couvrir  par  une  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Cass. 
fr.  29  janv.     94,  D.  P.     94.  1.  380. 

3.  Il  ne  s'agit  que  de  tout  traité  sur  le  compte  de  tutelle.  Par  con- 
séquent, même  avant  la  reddition  de  compte,  l'ex-mineur  pourrait 
conclure  avec  son  ancien  tuteur  une  convention  étrangère  à  la  tutel- 
le.   Planiol  I  No.  1979. 

4.  Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  compte  est  ren- 
du aux  héritiers  du  pupille  après  sa  mort,  car  les  héritiers  n'ont  pa» 
besoin  d'être  protégés,  Paris,  28  Mars   1874,  D.  P.  76. 1. 217. 
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5.  L'art.  472  s'applique  à  toute  convention  à  titre  gratuit  ou  onr- 
reux  qui  a  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  compte  de  tutelle,  à 
tout  acte  dont  l'effet  sera  de  décharger  le  tuteur  de  l'obligation  de  ren- 
dre compte  de  son  administration.  Cass.  fr.  21  janv.  1889,  D.  P.  89.  1. 
421. 

6.  La  nullité  de  l'art.  472  étant  purement  relative  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  le  mineur,  jamais  par  le  tuteur  —  Cass.  fr.  6  àoiit 
1888,  D.  P.  89.  1.  339. 

Art.  383.  —  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  "» 

seront  poursuivies  et  jugées  bomme  les  autres  contestations  en 
matière  civile.    Pr.  452. 

D.  P.  Minor  —  tutelle,  608  s;  — suppl.  eod.  584;  Demolombe  VIII, 

Nos.  50-57;  Laurent  V  Nos.  129-131,  138,  139,  140.142;  —  Duranton  III 
No.  61. 

Art.  384.  -—  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  iu 

le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte.    Civ.  1675. 

D.  R.  Minor  — Tutelle  627  s;  suppL  eod.  593  s;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  128-142;  Laurent  V  Nos.  143-149;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  121;  Hue  m  No.  461. 

Le  tuteur  appelé,  en  concours  avec  d'autres  ayants  droit,  à  recueil- 
lir une  part  dans  la  succession  de  son  pupille  décédé,  est  débiteur  à  ti- 
tre d'héritier,  envers  cette  succession,  de  la  somme  dont  il  est  reliqua- 
taire  par  suite  de  la  tutelle,  et  doit  en  faire  le  rapport;  par  suite,  il 
doit  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle 
Cass.  13  juin  1881,  D.  P.  82.   1.  471. 

Art.  385.  —  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rela         *^s  mod. 

tivement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  comp-  ^«^  'i^^jTàu'n  juin 

ter  de  la  clôture  du  compte  définitif  de  tutelle.  —  Civ.  382,  761,  *        ^'**-  *  ^'> 
1089  et  s,  1811,  1902. 

Demolombe  VÏII  No.  157;— Aubry  et  Rau,  5e  éd.  I  No.  121; 
Hue  III  No.  462;  Duranton  III  No.  643;  Laurent  V  Nos.  168,  190. 

Il  n'y  a  de  prescrite  que  l'action  du  pupille  contre  le  tuteur  et  non 
pas  l'action  du  tuteur  contre  le  pupille,  si  le  compte  s'est  soldé  par  le 
reliquat  passif  pour  celui-ci  —  Nîmes,  18  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  150. 
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Chapitre  III 

DE    L'EMANCIPATION 

Art.  386.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. Civ.  395,  1174. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  786,  s;  —  Suppl.  eod.  685,  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  177.189;  —  Laurent,  V  Nos.  195,  196;  Fenet  X  p.  565;  — 
Hue.  m.  No.  466;  —  Aubiy  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  129. 

Une  fois  le  mariage  célébré,  rémancipation  reste  acquise  indéfini- 
ment; elle  survit  à  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'autre  é- 
poux  ou  par  le  divorce  —  Planiol,  I,  No.  1998.  ^ 

Art.  387.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émanci- 
pé par  son  père  ou,  à  défaut  du  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'^ge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 
Civ.  395. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  767  s;  —  suppl.  eod.  677  s;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  190-210;  —  Laurent,  V,  Nos.  197-204;  Aubry  et  Rau  4e.  éd. 
VI  No.  571;  5e.  éd.  I  No.  129;  Duranton  III  No.  656;  —  Marcadé,  art. 
477  No.  2;  Hue  III  No.,  470  s. 

1.  L'émancipation  d'un  mineur  opérée  devant  un  juge  de  paix  in- 
compétent, notamment  devant  un  juge  de  paix,  autre  que  celui  du  do- 
micile, est  nulle.   Pau,  13  mars  1888  D.  P.  88.  2.  283. 

2.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  recevoir  la  déclaration  du  père 
est  le  juge  du  canton  oii  l'enfant  est  domicilié  —  Lorsque  c'est  le  con- 
seil de  famille  qui  émancipe,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  déter- 
minée par  les  règles  de  la  tutelle  —  Planiol  I  No.  1993. 

Art.  388.  —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  pourra  aussi, 
mais  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  con- 
seil de  famille  l'en  juge  capable.  —  Civ.  336  et  suiv. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'au- 
ra autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que 
le  mineur  est  émancipé.    Civ.  336,  395  et  s;  Pr.  774. 

D.  R.  Minor,  tutelle,  777  s;  — suppl.  eod.  682  s;  Demolombe  VIII, 


I 


—  207  — 

Nos  211-216,  223-228;  — Laurent,  V  Nos.  205-207  ;— Marcadé  art. 
479;— Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  129. 

1.  L'émancipation  conférée  spécialement  par  le  conseil  de  famille 
à  un  mineur  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  est  nulle  ab 
initio  et  ne  peut  à  aucun  moment  produire  effet  ni  être  validée  ré- 
troactivement.   Alger,  26  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  242. 

2.  La  destitution  d'un  tuteur  devra  être  motivée,  comme  tout  juge- 
ment —  Cass.  H.  16  janv.  1900. 

Art.  389.  —  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diiigence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  en  l'art,  précédent, 
et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré 
de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  ca- 
pable d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet;  Je  ju- 
ge de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

B.  R.  Minor,  —  tutelle,  780  s; — suppl.  eod.  137; — Demolombe 
VIII,  Nos.  217-222;  — Laurent  V,  Nos.  205-207;  Aubry  et  Rau  5e  éd. 
I   No.    129;    Marcadé  art.  479. 

Art.  390.  —  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  éman- 
cipé, assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de 
famille.    Civ.  381;  —  Pr.  452. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  790  s;  suppl.  eod.  686s;  Demolombe  VIIT, 
Nos.  55,  229.259;  —  Laurent  V,  Nos.  208-211,  223;  —  Duranton  III  No. 
678;  —Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  131;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  248 
bis;  Hue  m  No.  480. 

La  curatelle  est  toujours  dative.  Il  n'y  a  jamais  de  curatelle  testamen- 
taire. Il  n'y  a  pas  d'avantage  de  curatelle  légale,  pas  même  au  profit 
des  père  et  mère  —  Douai,  22  déc.  1863,  D.  P.  85.  2.  246  —  En  sens 
contraire,  Besançon  8  avril  3884  — D,  P.  85.  2.  246. 

Art.  391.  —  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  du- 
rée n'excédera  pas  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans  tous  les 
cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  Civ.  1090  et  s,  1489, 
1754  —  Pr.  799. 

D,  R.  Minor,  —  tutelle,  802  s;  suppl.  eod.  695  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  260-266,  270-294  —  Laurent  V,  212-229;  —  Aubry  et  Rau,  I,  No. 
132  note  3;  Hue  II  No.  484. 
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Art.  392.  —  II  ne  pourra  intenter  aucune  action  immobilière, 
ni  y  défendre,  même  recevoir  un  capital  mobilier,  et  en  donner 
décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas, 
surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.    Civ.  618. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  815  s;  suppl.  eod.  714  s;  —  Demolom- 
be,  VIII,  Nos.  283,  295-317;  —  Laurent  V,  Nos.  230-237,  222,  229,  236; 
Duranton  III  No.  679;  Aubiy  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  133;  —  Hue  III  No. 
486. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure  à  diriger  ou  à  soutenir,  une 
simple  autorisation  du  curateur  ne  suffit  pas;  l'assistance  effective  et 
permanente  est  nécessaire,  parce  qu'un  incident  imprévu  peut  tou- 
jours surgir.    Cass.  fr.  1er  fév.  1876,  D.  P.  76.  1.  80. 

2.  Si  le  curateur  refuse  injustement  de  prêter  son  concours  à  l'ac- 
te que  le  mineur  veut  accomplir,  il  peut  s'adresser  au  conseil  de  fa- 
mille pour  lui  demander  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc,  et  en 
cas  de  rejet  de  sa  demande,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  en  an- 
nulation de  la  délibération  du  conseil.  —  Douai,  15  déc.  1900,  D.  P. 
1903.   2.  9. 

3.  Même  quand  l'action  est  dirigée  directement  contre  le  mineur 
émancipé,  c'est-à-dire  quand  c'est  lui  qui  est  appelé  en  justice  et  que 
1  appel  lui  est  personnellement  notifié,  son  curateur  doit  être  égale- 
ment appelé  à  lui  donner  l'assistance  exigée  par  la  loi  et  sans  laquelle 
il  ne  peut  valablement  se  défendre.  —  Cass.  H,  1er  juin  1928,  Aff.  con- 
sorts  Edouard. 

Art.  393.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts, 
sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famil- 
le, homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.  —  Civ.  916. 

Demolombe  VIII,  Nos.  318-338; —Laurent  V,  Nos.  230-237,  222, 
229,  236;— Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  134 ;— Duranton  III  No. 
696. 

Art.  394.  —  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles, ni  faire  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  : 
le  tribunal  civil,  à  ce  sujet,  prendra  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  Civ.  368, 
723,  895,  1090,  1097  et  s. 
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D.  R.  Minor  —  tutelle,  833  s,  845s;  suppl.  728  s,  744  s;— Demo- 
lombe  VIII,  Nos.  318-338; —  Laurent  V,  Nos.  230-237,  222,  229,  236; 
Aubry  et  Rau,  5è.  éd.  I  No.  230;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  253  bis; 
—  Duranton   III  No.   673. 

1.  Le  mineur  peut  acheter  des  immeubles,  seul  et  sans  aucune  as- 
sistance, puisque  sont  réductibles  les  obligations  qu'il  contracte  par 
i  voie   d'achat  :    si   elles    sont    réductibles,   elles    sont    donc   valables  — 
f  Cass.  fr.  29  juin  1857,  D.    P.  58.  1.  33.     21  août  1882  D.  P.  83.1.339. 
'       2.  Seulement,  sous  prétexte  de   «  réduire  »  l'engagement,  la  justice 
peut  le  supprimer  totalement  Casa.   fr.  10  fév.  1890,  D.P.  91*1.  292. 

3.  La  réduction  autorisée  par  l'article  484  peut  s'appliquer  à  toute 
obligation  souscrite  par  le  mineur,  même  à  celles  qui  excèdent  les  li- 
mites de  la  pure  administration.  —  Cass.  fr.  29  juin  1857,  D.  P.  58 
1.  33;  21  août  1882,  D.  P.  83.  1.  339. 

4.  Le  mineur  émancipé  qui  a  contracté  un  engagement  excessif 
pour  l'achat  d'un  immeuble  peut  en  obtenir  la  réduction  totale  de 
façon  à  être  entièrement  déchargé  de  toute  obligation  —  Cass.  fr.  10 
fév.  1890,  D.  P.  91.  1.  292. 

Art.  395.  —  Tout  mineur  émancipé  autrement  que  par  le  ma- 
riage, dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  Témancipation, 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.   Civ.  387  et  s. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  845  s;  —  suppL  744  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  346-359;  — Laurent  V,  Nos.   238-245  ;— Aubry  et  Rau,   5e.  éd. 

I  No.  135;— Hue  III  No.  497;  Marcadé  II  p.  277;   Demante  3e.  éd. 

II  No.  256  bis. 

Le  retrait  de  l'émancipation  d'un  mineur  ne  peut  être  autorisé  que 
dans  le  cas  où  les  engagements  de  ce  mineur  ont  été  réduits  pour 
cause  d'excès  ;  il  ne  saurait  être  prononcé  par  les  tribunaux  à  raison 
de  la  mauvaise  conduite  du  mineur  —  Paris  9  Janv.  1901,  D.  P.  1901, 
%  301. 

|Art.  396.  —  Dès  le  jour  oîî  l'émancipation  aura  été  révoquée,  «6 

0e  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  ac- 

icomplie. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  851  s;  suppl.  eod  749;  Demolombe  VIII, 
Nos.  360-368;— Laurent  V,  Nos.  238-245;  Hue  III,  No.  499;—  Du- 
ranton  VII  Nos.  396.-676. 

Ajix.  397.  —  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  487 

réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.    Civ.  1093; 

Com.  2,  3,  6. 

Demolombe  VIII,  Nos.  339-343,  352-356;  Laurent  V,  No.  234. 
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LOI 

SUR  LA  MAJORITE,  L'INTERDICTION 
ET  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE 

Chapitre  Premier 

DE  LA  MAJORITE 

Art.  398,  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à 
cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  ia  vie  civile,  sauf  la 
restriction  portée  en  la  loi  sur  le  mariage.  Civ.  96,  136,  139, 
141. 

D.  R.  Minor  — -  tutelle,  23  s  ;  suppl.  eod.  25  s  ;  Demolombe  VIII, 
Nos.  403-409.—  Laurent  IV,  Nos.  361-363;— Hue  III  Nos.  231,  501. 

Le  taineur  est  en  général  privé  de  l'exercice  des  actes  de  la  vie 
civile  dont  il  n'a  que  la  jouissance.  En  conséquence  le  pourvoi  en 
cassation  ne  lui  est  pas  ouvert.  —  Cass.  H.  8  fév.  1906. 


Chapitre  II 


DE  L'INTERDICTION 

Art.  399.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  lors  même  que 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides.     Civ.   421,  731,  916, 
917;  Pr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction  19  s;  suppl.  eod.  14  s; — Demolombe  VIII,  Nos. 
410-444  —  Laurent  V,  Nos.  249-252  ;— Dur anton  II  No.  716;  Aubry 
et  Rau  5e.  éd.  I  No.  124;  Hue  III  No.  504. 

1.  Un  sourd-muet  peut  être  interdit  s'il  est  incapable  de  se  gou- 
verner lui-même  et  d'administrer  ses  biens,  s'il  n'a  aucune  idée  de  la 
valeur  des  pièces  de  monnaie  et  si  sachant  écrire,  il  ne  comprend  pas 
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le  sens  des  mots  qu'il  copie.   Besançon,  7  fév.  1911,  D.P.  1911,  2,  400. 

2.  La  classification  des  maladies  mentales  est  indifférente  au  point 
de  vue  du  droit.  Ce  que  le  tribunal  doit  uniquement  considérer,  c'est 
l'aptitude  physique  de  la  personne  à  administrer  elle-même  ses  pro- 
pres aflfaires.  S'il  estime  que  la  raison  est  altérée  au  point  de  ne  pas 
lui  permettre  de  comprendre  la  portée  des  actes  qti'elle  fait,  il  doit 
prononcer  l'interdiction.    Planiol   1.   No.   2039. 

3.  La  surdité,  l'ivresse  habituelle,  la  paralysie  accidentelle  de  la 
langue  ne  sont  pas  en  principe  des  causes  d'interdiction.  Caen,  1er  mai 
1879,  D.  P.  80.  2.  247. 

4.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'étal  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée,  et  leurs  décisions  à  cet  égard 
échappent  au  contrôle  du  tribunal  de  Cassation  —  Cass.  fr.  17  janv. 
1876,  D.  P.  76.  1.  151. 

5.  On  peut  demander  l'interdiction  d'un  mineur,  de  telle  sorte  que 
devenu  majeur  il  ne  fera  que  tomber  d'une  incapacité  dans  une  au- 
tre sans  discontinuité  —  Bourges,  22  déc.  1862,  D.  P.  63.  5.  218. 

Art.  400.  —  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.     Civ.  345;  Fr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction,  30  s;  suppl.  eod.  22  s;  — Demolombe  VIII,  Nos. 
445-460,  465-480;  Laurent  V,  Nos.  255-257,  259,  260;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I  No.  125  ;  —  Demante,  3e.  éd.  II,  No.263  bis. 

Art.  401.  —  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le 
ministère  public,  qui  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
peut  aussi  le  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  connus.   Fr.  780  et  s.  Fén.  48. 

D.  R.  Interdiction,  30  s,  47  s;  Suppl.  eod.  22  s,  34;—  Demolombe 
VIII,  Nos.  461-464  —  Laurent  V,  No.  258. 

Le  ministère  public  conserve  le  droit  de  requérir  l'interdiction 
d'une  personne  en  état  de  fureur,  même  après  que  cette  personne  a  été 
placée  d'office  par  les  soins  de  l'autorité  administrative,  dans  un  éta- 
blissement pubîi''  ou  privé  d'aliénés.  Pour  justifier  l'action  du  mi- 
nistère public,  il  suffit  que  l'état  de  fureur  soit  établi  au  moment  où 
la  demande  est  introduite.    Cass.  fr.  23  juill.  1903,  D.P.  1904. 1. 138. 

Art.  402.  —  Toute  demande  en  interdiction,  sera  portée  devant 
le  tribunal  civil.  Fr.  civ.  69,  71,  79. 

D.  R.  Interdiction,  52  s;  suppl.  eod.  38  s;  — Demolombe  VIII,  Nos. 
481-484;  —  Laurent  V,  Nos.  261,  262;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1 
No.  109;  Duranton  III  No.  673. 
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L'individu  à  interdire  doit  être  personnellement  mis  en  cause,  quel- 
le que  soit  sa  situation,  même  quand  il  est  déjà  placé  dans  un  établis, 
sèment  d'aliénés  —  Paris,  13  avril  1875,  D.  P.  75.2.233. 

493  Art.  403.  —  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces.    Civ.  780  et  suiv. 

D.  R.  Interdiction,  62  s;  Suppl.  eod.  46  s;  — Demolombe  VIII,  Nos. 
485-487;  — Laurent  V,  No.  263. 

494  Art.  404.  —  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille, 
formé  selon  le  mode  déterminé  par  la  section  IV  du  chapitre 
Il  de  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation,  donne 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée.   Civ.  337  et  s;  Pr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction  66  s;  —  suppl.  eod.  49  s;  —  Demolombe  VIII, 
Nos.  4S8-495,  501  ;  — Laurent  V,  Nos.  264-267;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  125. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  est  frappée  de  nullité  si  elle 
n'a  pas  été  prise  par  le  nombre  minimum  de  personnes  prescrit  par 
l'art.  415  du  présent  Code,  c'est-à-dire  par  les  trois  quarts  au  moins 
des  membres  du  conseil.    Angers,  23  mars  1896,  D.  P.    96.  2.  477. 

495  Art.  405.  —  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pour- 
ront faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux  ou 
l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera 
provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

D.  R.  Interdiction,  70  s;  Suppl.  eod.  57  s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
496-500;  — Laurent  V,  Nos.  264-267;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  125 
note  12. 

Une  irrégularité  commise  dans  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille n'entraine  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  procédure  en  in- 
terdiction.   Cass.  fr.  7  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  152. 

496  Art.  406.  —  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le 
tribunal  interrogera  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil  : 
s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé,  dans  sa  demeure, 
par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les 
cas,  le  ministère  public  sera  présent  à  l'interrogatoire.  —  Pr. 
783. 

D.  R.  Interdiction,  86  s;  Suppl.  eod.  70  s;  —  Demolombe  VIII,  Nos. 
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502-511; —  Laurent,  V,  Nos.  268,  269,  275,  276;  —  Aubry  et  Rau  5e. 
éd.  I  No.  125. 

1.  L'interrogatoire   du   défendeur  est   comme  l'avis   du   conseil   de 
;  famille  une  formalité  substantielle  et  sans  laquelle  ni  l'interdiction 
:  ni  même  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  être  pro- 
noncées.  Cass.   fr.   4   av.    1887,   D.   P.   88.    1.   292;  —  Cass.   fr.    7   fév. 
1893,  D.  P.  93.  1.  152;  Cass.  fr.  13  av.  1910,  D.  P.  1911,  1.  46. 
;       2.  La   formalité   de   l'interrogatoire   du   défendeur   est   essentielle; 
elle  doit  donc  avoir  lieu  à  peine  de  nullité.  —  Néanmoins,  lorsqu'il 
refuse  de  se  laisser  interroger,  l'interdiction  peut  être  prononcée,  à 
condition  qu'il  soit  bien  constaté  par  le  tribunal  que  les  moyens  ré- 
guliers  ont   été   employés   pour   tâcher   d'interroger   le   défendeur   et 
qu'ils  n'ont  échoué   que   par  suite   de   son  refus  —    Cass.  fr.  16  fév. 
1875,  D.  P.  76.  1.  49;  29  avril  1885,  D.  P.  85.  1.  375;  4  avril  1887,  D.  P. 
88. 1.  292. 

Art.  407.  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  com-  ♦« 

mettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  Pr.  784. 

D.  R.  Interdiction  107  8; — Suppl.  eod.  87  s  ;  —  Demolombe  VIII, 
Nos.  513-518;— Laurent  V,  Nos.  270-274; —Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  125. 

1.  Si  le  tribunal  ne  se  juge  pas  assez  édifié  par  l'interrogatoire,  il 
peut,  s'il  y  a  lieu,  ordonner  l'enquête  —  Planiol,  I,  No.  2054. 

2.  La  nomination  de  l'administrateur  provisoire  est  faite  en  la 
Chambre  du  conseil.    Cass.  fr.  6  et  19  fév.  1856  D.  P.  56. 1.  71. 

3.  Les  pouvoirs  d'un  administrateur  sont  limités  aux  actes  les  plus 
simples  et  les  plus  indipensables.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  important 
il  doit  se  faire  autoriser  par  le  tribunal.    Ibidem. 

Art.  408.  —  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction,  493 

ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  en- 
tendues ou  appelées. 

D.  R.  Interdiction  119s;  suppL  eod.  98  s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
519-523;  — Laurent  V,  Nos.  277-280,  282;  Duranton  III  No.  745;  Hue 
m  No.  513;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  124. 

Les  instances  en  matière  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  ju- 
diciaire qui  touchent  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  et,  par  sui- 
te, intéressent  l'ordre  public  ne  comportent  pas  de  désistement.  Caen 
27  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  151. 

Art.  409.  —  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribu-  499 

nal  pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  rexigent,ordonner 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
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aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  Civ.  410, 
411,  422  à  424,  1811. 

D.  R.  Interdiction,  250  8;  suppl.  eod.  191s;  Demolombe  VÏII,  Nos. 
527-535;— Laurent  V,  Nos.  338,  339;  —  xMarcadé,  sur  art.  499  —  Hue 
III  No.  513. 

1.  La  jurisprudence  accorde  un  conseil  judiciaire,  outre  la  faibles- 
se d'esprit   proprement   dite,  pour 

a)  1/ivrognerie  habituelle,  lorsqu'elle  entraîne  une  mauvaise  ges- 
tion du  patrimoine  (Rouen,  18  janv.  1865,  D.  P.  65  2.  226).  — 

b)  L'extrême  vieillesse,  quand  elle  empêche  de  veiller  suffisam- 
ment à  la  conservation  de  la  fortune  (Amiens,  19  janv.  1856  —  D.  P. 
57. 1.  354.) 

c)  Pour  les  troubles  partiels  de  la  raison,  résultant  de  l'exaltation 
des  idées  ou  de  préoccupations  excessives  —  Besançon,  2  fév.  1865, 
D.  P.  65.  2.  94;  Lyon,  24  juillet  1872.  D.  P.  72.  2.  191. 

2.  Les  faits  qui  caractérisent  la  faiblesse  d'esprit  sont  appréciés 
souverainement  par  les  juges  du  fond  —  Cass.  h:  21  fév.  1899,  D.  P. 
99. 1.  243. 

«od^"\r  L  Aï^T.  410.  —  Tout  jugement  portant  interdiction,  ou  nomina- 
(d/p^qs!  î'^si  **^^  *^  ""  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  si- 
gnifié à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 
doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les  é- 
tudes  des  notaires  du  ressort  du  tribunal  civil.  —  Civ.  409,  422, 
916.  —  Pr.  civ.  786. 

D.  R.  Interdiction  123  8;  suppL  eod.  114  s;  Demolombe  VIII  Nos. 
549-551;  —  Laurent,  V,  Nos.  283-285;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No. 
125; — Marcadé,  sur  art.  501. 

Le  soin  de  dresser  le  tableau  des  personnes  interdites  ou  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire  incombe  individuellement  à  chaque  notaire 
qui  doit,  sous  ea  responsabilité,  en  surveiller  constamment  l'exacti- 
titude    —    Cass.  fr.  19  oct.  1897,  D.  P.  98. 1.  41. 

502  Art.   411.   —  L'interdiction,   ou  la   nomination   d'un   conseil, 

aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  posté- 
rieurement par  l'interdit,  sans  l'assistance  du  conseil,  seront 
nuls  de  droit.  —  Civ.  409,  731,  779,  903,  916,  1089,  1097, 
1113,  1136,  1767. 

D.  R.  Interdiction,  195  s;  suppl.  eod.  144  s,  1718;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  633-648;— Laurent  V,  Nos.  304-310; —Duranton  III  No. 
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770;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  125  note  25;  Hue  III  No.  316. 

1.  Le  défaut  de  publication  d'un  jugement  d'interdiction,  dans  les 
délais  légaux  ouvre  aux  tiers  de  bonne  foi,  lésés  par  l'omission  de 
cette  formalité,  le  droit  de  réclamer  des  dommages  intérêts  au  tu- 
teur de  l'interdit.  —  Cass.  fr.  7  juin  1896,  D.P.  96.  1.  448. 

2.  Le  caractère  relatif  de  la  nullité  des  actes  passés  par  l'interdit 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  co-contractants  capables  ne  peu- 
vent l'invoquer  contre  lui,  mais  il  appartient  à  ses  ayants-cause,  com- 
me à  lui-même  de  s'en  prévaloir,  le  droit  de  demander  cette  nullité 
ne  pouvant  être  considéré  cemme  exclusivement  attaché  à  la  person- 
ne. —  Alger,  25  octobre  1897,  D.  P.  98.  2.  448. 

3.  Le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  exercer  lui-même,  au  nom 
de  Fincapable,  l'action  en  nullité.  Cass.  fr.  29  juin  1881,  D.  P.  82.  1. 
33;  Paris  5  avril  1887,  D.  P.  88.  2.  220. 

Art.  412.  —  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être 
annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque oii  ces  actes  ont  été  faits.    Civ.  903,  904,  922. 

D.  R.  Interdiction  207  s;  suppl.  eod.  164  s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
650-662;  Laurent  V,  Nos.  311-322;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  127; 
Duranton  III  No.  782. 

1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer  en  se  fondant  sur 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
qu'une  personne  frappée  d'interdiction  était  dès  avant  le  jugement 
d'interdiction  dans  un  état  de  faiblesse  intellectuelle  qui  la  rendait 
incapable  de  s'obliger.    Cass.  fr.  7  nov.  1898,  D.  P.  98.  1.  565. 

2.  Mais  suivant  une  jurisprudence  constante,  les  actes  passés  par 
un  prodigue  antérieurement  à  la  nomination  de  son  conseil  judiciaire 
ne  sont  inattaquables  qu'autant  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui 
étaient  de  bonne  foi,  et  les  tribunaux  peuvent,  au  contraire,  annuler 
ces  actes  lorsque  les  tiers  ont  agi  dans  l'intention^de  faire  échec  à  la 
loi,  en  paralysant  d'avance  Feffet  prévu  de  la  poursuite  en  dation  du 
conseil  judiciaire.  Paris  5  av.  1887,  D.P.  PB.  2.  220;  Rouen  22  déc. 
1887,  D.  P.  90.  1.  379.  —  Cass.  fr.  26  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  301  ; 
Cass.  fr.  5  nov.  1889,  D.  P.  90.  1.  379;  Gand  17  fév.  1894,  D.  P.  952. 
570;  —Paris  4  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  425;  —  Paris  7  mars  1895 
D.  P.  95.  2.  425;  Paris  22  Mars  1895,  D.  P.  96.  2.  261;  Nancy  26  juin 
1897,  D.P.  98.2.512;  Paris  10  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  349;  —  Cass. 
fr.  21  avril  1898,  D.  P.   98. 1.  413. 

3.  L'art  503  est  spécial  à  l'interdiction  des  aliénés,  Bordeaux,  29 
déc.    1884,  D.  P.  86.  1.  244. 

4.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  produit  jamais,  autre- 
ment, d'effet  dans  le  passé.  —  Il  n'existe  qu'une  exception  pour  les 
actes  passés  en  vue  d'une  nomination  imminente  et  poiu*  en  éluder 
les  eflfets.  Cass.  fr.  25  et  26  juin  1888.  D.  P.  89. 1.  59  et  301  ;  5  nov. 
1889,  D.  P.  90.  1.  379. 
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S04  Art.  413.  —  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 

ne  pourront  être  attaqués,  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant 
son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  —  Civ.  731,  904,  1089. 

D.  R.  Interdiction  227  s;  Suppl.  eod.  175  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  663-675;  Laurent  V,  Nos.  323-328;  —Hue  III  No.  522;  Duranton 
III  No.  786;—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  127;  —  Demante,  3e. 
éd.     II  No.  276  bis. 

^"d  Art.  414.  —  S'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  en  cassation  du  juge- 

ment d'interdiction  rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  s'il  est  con- 
firmé sur  le  pourvoi,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation.  L'admi- 
nistrateur provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. —  Civ.  336  et  s,  410,  418; 
Pr.  452  et  s,  784. 

D.  R.  Interdiction  153  s;  Suppl.  eod.  118  s;  Demolombe,  VIII,  Nos. 
552-555,  560-563,  572,  582-583;  Laurent  V,  Nos  286,  287,  289,  290; 
Duranton  III  No.  751; — Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  126. 

^°*  Art.  415.  —  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  inter- 

dite.   Civ.  197,  361,  467. 

D.R.  Interdiction  161  s;  Suppl.  eod.  121  s;  Demolombe  VIII,  Nos 
564-571,  591-620;  —  Laurent  V,  No.  288;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  126;  —Hue  III  No.  523. 

507  Art.  416.  —  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  ma- 

ri interdit. 

En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  famille.    Civ.  354,  358,  405;  Pr.  773  et  s. 

D.  R.  Interdiction  163  s,  178  s;  SuppL  eod.  123  s,  137  s;  Demo- 
lombe VIII  Nos.  564-571,  591-620;  —  Laurent  V,  Nos.  291.292;  Du- 
ranton  III  No.  754. 

1.  Le  conseil  de  famille  peut  restreindre  les  pouvoirs  de  la  femmey 
et  non  les  augmenter.    Planiol,  I  No.  2094. 

2.  Lorsque  la  femme  agit  comme  tutrice  de  son  mari,  elle  agit  com- 
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me  nn  tuteur  ordinaire  et  si  elle  a  besoin  d'être  autorisée  par  le  con- 
seil, de  famille  et  par  le  tribunal,  ce  ne  sera  jamais  que  par  applica- 
tion des  règles  de  la  tutelle  —  Bordeaux,  30  janv.  1890,  D.  P.  91.2. 
295. 

Art.  417.  —  Nul,  à  l'exception  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  des  *"» 

ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle 
d'un  interdit,  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

D,  R.  Interdiction,  167  s,  282;  —  Demolombe  VIII,  Nos.  564-571, 
621-624.     Laurent  V,  No.  293. 

Art.  418.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  50» 

et  pour  ses  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  s'appli- 
queront à  la  tutelle  des  interdits.    C.  329  et  s,  377,  1902  et  s. 

Demolombe  Vïïï,  Nos.  556-557,  573-576,  578-579,  685  —  Laurent  V, 
No.  294.  Duranton  III  No.  762;  —  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  126. 
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Art.  419.  —  Les  revenus  d\in  interdit  doivent  être  essentielle- 
ment employés  à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer  sa  guérison. 
Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  Tétat  de  sa  fortune,  le  con- 
seil de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domici- 
le, où  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans 
un  hospice.    Civ.  337,  s,  365,  416. 

D.  R.  Interdiction,  169  s;  suppl.  eod.  128  s;  Demolombe  VIII,  Nos 
580-581.  —  Laurent  V,  Nos.  294-296. 

Art.  420.  —  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  su 

d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  con- 
ventions matrimoniales  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal  civil,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.    Civ.  895,  1173;  Pr.  776, 

L'art.  511  s'applique  quand  il  s'agit  également  cTéfwWrr^un  enfant, 
de  lui  acheter  un  fonds  de  commerce  ou  une  étude.  La  loi  n'a  pas  vou- 
lu poser  une  règle  limitative  —  Amiens,  6  août  1842,  S.  26.  2.  175.  — 
Limoges,  6  juin  1842,  S.  42.  2.  485. 

D.  R.  Interdiction,  189  s;  suppl.  eod.  142  s;  Demolombe  VIII,  No* 
585-590,  648;  —  Laurent  V,  Nos.  297.299,  300-303  bis. 

Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  ï  No.  126  note  15;  —  Hue  III  No.  526;  — 
Duranton  ÏII  No.  766. 
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Art  421.  —  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
terminée :  néanmoins,  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion; et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits, 
qu'après  le  jugemetit  de  main-levée.  Civ.  399,  402,  404,  424.  — 
Civ.  781  et  s. 

D.  R.  Interdiction,  236  s  — ;  suppl.  eod.  184  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  676.686;  —  Laurent  V,  Nos.  329-335.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  126  note  17;  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  284  bis;  Duranton  III  No. 
791  —  Hue  III  No.  527. 


Chapitre  III 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Art.  422.  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothè- 
ques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
tribunal  civil.  —  Civ.  409,  786,  916,  1707,  1811. 

D.  R.  Interdiction,  248  s,  276  s,  285  s;  —  suppl.  eod.  191  s,  212,  225  s; 
—  Demolombe  VIII,  Nos.  688-699,  720-772.  —  Laurent,  V,  338-341, 
358-376;  XI,  Nos.  111-113;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  138  s;  Duranton 
III  No.  769,  806.  —  Hue  III  No.  547. 

1.  Par  application  de  ces  principes,  la  jurisprudence  a  jugé.  .  . 
qu'il  n'y  a  pas  prodigalité  aux  yeux  de  la  loi,  lorsque  les  dépenses  tout 
en  s'élevant  à  un  chiffre  considérable,  tout  en  étant  contraires  à  la 
dignité  et  au  rôle  social  de  leur  auteur  et  entièrement  dépourvues  de 
tout  caractère  utile  et  moral,  ne  sont  point  en  disproportion  avec  les 
ressources  du  prétendu  prodigue  —  Paris  31  Janv.  1894,  D.  P.  94.  2. 
233. 

2.  Qu'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  être  donné  à  celui  qui  n'a 
jamais  entamé  son  avoir  patriomonial.  —  Paris  25  mars  1897,  D.  P.  97. 
2.    287. 

3.  D'une  manière  générale,  le  fait  de  se  livrer  à  des  spéculations  de 
bourse  ne  saurait,  à  lui  seul,  servir  de  fondement  à  une  dation  de  con. 
seil  judiciaire.    Paris,  25  mars  1897,  précité. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  l'égard 
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des  faite  qui  peuvent  caractériser  la  prodigalité  et  motiver  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire.   Cas»,  i#.  13  juin  1898,  D.  P.  98.  1.  304;  Cass.  fr. 

21  février  1899,  D.  P.  99.  1.  243;  Paris  11  déc.  1903,  D.  P.  1906.  2.  118. 

5.  Le  conseil  judiciaire  a  le  droit  d'attaquer  seul  les  actes  passés  par 
le  prodigue  sans  l'assistance  du  dit  conseil  à  une  époque  et  dans  des 
conditions  qui  les  rendent  annulables;  il  suffit  pour  la  régularité  de 
la  décision  à  intervenir  que  le  prodigue  ait  été  appelé  en  cause  dans 
l'instance  ainsi  introduite  sans  son  concours  par  le  conseil  judiciaire. — 
Paris  7  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  261  ;  Paris  22  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  261. 
—  Cass.  fr.  24  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  404;  Nancy,  26  juin  1897.  D.  P.  98. 
2.  512;  Paris  5  avril  1887,  D.  P.  88.  2.  220. 

6.  Lorsqu'un  époux  séparé  de  corps  depuis  trois  ans  et  qui  deman- 
de la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  il  ne  saurait  appartenir  à  son  conseil  de  paralyser 
l'exercice  de  son  droit  en  refusant  de  l'assister.  —  Paris,  25  mars  1890, 
D.  P.  90.  2.  257. 

7.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire  citer  devant  le  juge  d'appel,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  réformation  du  jugement  qui  l'a  pourvu  de  ce  conseil.  Rennes 
14  décembre  1893,  D.  P.  94.  2.  88. 

8.  Si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaii'e  soit  pour  faiblesse 
d'esprit,  soit  pour  prodigalité  est  habile  à  contracter  mariage  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  et  si  son  mariage  produit  nécessairement  les 
effets  que  la  loi  y  attache,  il  ne  s'ensuit  pas,  qu'il  soit,  par  cela  même, 
habile  à  régler  sans  l'assistance  de  ce  même  conseil,  toutes  les  conven- 
tions civiles  dont  le  mariage  est  susceptible.  —  Cass.  fr.  21  juin  1892, 
D.  P.  92.  1.  369. 

9.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  qui  se  marie  sans  avoir 
fait  de  contrat  est  soumis  au  régime  de  droit  commun,  c'est.à-dire  à  la  ' 
communauté  légale.   Paris,  13  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  302;  Cass.  fr.  10 
mai  1898,  D.  P.  98.  1.  368. 

10.  Incapable  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  par  son  contrat  de  mariage, 
consentir  de  donations  à  son  futur  conjoint.  —  Orléans,  11  déc.  1890; 
Cass.  fr.  5  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  362;  —  Cass.  fr.  21  juin  1892,  D.  P. 
92.  1.  369. 

11.  Le  prodigue  ne  peut  pas  se  livrer  à  l'exercice  habituel  du  com- 
merce et  acquérir  la  qualité  de  commerçant.  Cass.  de  Belgique  17  oct. 
1889,  D.  P.  91.  2.  355;  —  Gand  20  mars  1890,  D.  P.  91.  2.  356;  Bordeaux 

22  avril  1896,  D.  P.  96.  2.  279. 

12.  Si  l'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  peut  être  suppléée  par 
une  simple  autorisation  de  justice,  les  ti'ibunaux  ont  le  droit  d'appré- 
cier les  motifs  pour  lesquels  le  conseil  judiciaire  refuse  son  assistan- 
ce et,  si  ces  motifs  ne  leur  paraissent  pas  légitimes  ou  suffisamment 
fondés,  ilô  peuvent  non  pas  enjoindre  au  conseil  judiciaire  de  prêter 
son  assistance,  mais  le  remplacer  définitivement  ou  nommer  au  pro- 
digue un  conseil  ad  hoc  —  Cass.  fr.  16  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  399. 
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13.  La  qualité  de  commanditaire  est  compatible  avec  la  situation 
d'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  et  dès  lors,  l'indivi- 
du pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire  partie  à  une  société  com.-^ 
merciale  en  qualité  d'associé  commanditaire.  —  Cass.  fr.  22  mars  1892^ 
D.  P.  92.  1.  265. 

14.  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  ratifier  valablement  un  emprunt  contracté  du- 
rant sa  minorité  —  Douai,  13  mai  1909,  D.  P.  1909.  5.  69. 

15.  Il  peut  être  nécessaire  de  donner  un  conseil  judiciaire,  même 
à  une  femme  mariée,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux, 
parce  que  le  mari  se  fait  souvent  le  complice  et  l'instigateur  des  goût» 
de  dépense  de  sa  femme.  —  Caen,  12  mars  1877,  D.  P.  78.  1.  184;  — 
Poitir^s  18  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  247. 

16.  L'incapable  doit  agir  par  lui-même.  —  Les  actes  que  son  con- 
seil aurait  accomplis  à  sa  place  seraient  nuls  et  les  jugements  obtenus 
par  lui  ou  contre  lui  seraient  sans  effet  pour  ou  contre  l'incapable, 
Paris,  23  août  1865,  D.  P.  67.  1.  48. 

17.  Le  rôle  du  conseil  ei«t  tout  passif.  —  Il  se  borne  à  donner  l'au- 
torisation demandée.  —  11  ne  pourrait  s'opposer  à  la  mainmise  du 
prodigue  sur  les  valeurs  mobilières  d'une  succession  qui  lui  est  échue» 
Rouen,  19  Avril  1847,  D.  P.  47.  2.  91;  Douai,  30  juin  1855,  D.  P.  56.  2. 
56. 

18.  L'autorisation  dont  ont  besoin  les  faibles  d'esprit  et  les  pro- 
digues ne  peut  être  suppléée  par  la  justice.  Douai,  7  mars  1881,  D.  P. 
1881.  2.  208. 

19.  Seulement,  lorsque  la  résistance  du  conseil  est  injustifiée,  les 
tribunaux  peuvent  pourvoir  à  son  remplacement  par  une  autre  per- 
sonne, soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire,  par  la  nomination, 
d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc.  Douai,  7  mars  1881  cité  ci-dessus.  — 
Cass.  fr.  12  août  1868,  D.  P.  69.  1.  268;  Liège,  12  juillet  1882,  D.  P.  84. 
2.  200. 

20.  La  personne  chargée  de  la  fonction  spéciale  du  conseil  ad  hoc 
est  tenue  de  prêter  son  assistance  pour  l'accomplissement  de  l'acte,, 
cependant,  si  c'est  d'un  procès  qu'il  s'agit,  on  lui  reconnait  la  liberté 
de  prendre  les  conclusions  qui  lui  paraîtront  les  plus  justes,  Paris,  31 
janvier  1888,  S.  88.  2.  191:  Paris  25  mars  1890,  D.  P.  90.  2.  257. 

21.  L'interdiction  de  plaider  est  absolue;  elle  a  lieu  aussi  bien 
pour  la  défense  de  l'action  d'un  tiers  que  pour  la  demande,  Rennes. 
3  janvier  1880,  D.  P.  80.  2.  54. 

22.  L'interdiction  s'applique,  quel  que  soit  le  tribunal  et  quelle  qvie 
soit  la  nature  de  la  contestation.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
actions  qui  concernent  l'état  de  la  personne,  pas  plus  que  pour  celles 
qui  intéressent  les  biens,  Limoges,  2  juin  1856,  D.  P.  57.  2.  26;  Toulou- 
se, 11  août  1884,  Dallozi,  suppl.  t.  IX  p.  509,  note  2. 

23.  Quand  le  père  du  prodigue  fait  opposition  à  son  mariage,  celui- 
ci  ne  peut  demander  la  mainlevée  de  l'opposition  si  son  conseil  refuse 
de  l'assister.  —  Toulouse,  11  août  1884  précité. 
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24.  Il  n'existe  d'exception  à  la  règle  de  l'interdiction  de  plaider 
que  pour  les  demandes  en  révocation  du  conseil  ou  en  nomination 
d'un  conseil  ad  hoc  (Trib.  Seine,  30  avril  1870,  D.  P.  70.  3.  78;  Liège, 
12  juillet  1882,  D.  P.  84.  2.  200. 

25.  L'incapable  se  trouverait  cependant  obligé  en  vertu  de  l'em- 
prunt qu'il  a  fait,  s'il  en  avait  profité.  —  Cass.  fr.  1er  août  1860,  D.  P. 
60.  1.  316. 

26.  Le  conseil  doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  —  Paris  31 
janvier  1876  D.  P.  77.  2.  48. 

27.  Les  obligations  du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue  sont  annu- 
lables ioutes  les  fois  qu'elles  dépassent  les  limites  de  son  administra- 
tion, notamment  : 

a)  la  prise  à  bail  d'un  appartement,  d'une  maison,  etc.,  pour  un 
prix  trop  élevé.  —  Cass.  fr.  1er  août  1860,  D.  P.  60.  1.  316;  —  2)  2  déc. 
1885.  D.  P.  86.  1.  128;  —  Paris,  16  janv.  1890,  D.  P.  92.  2.  209; 

b)  Le^  achats  à  terme  lorsqu'ils  risquent  d'entraîner  la  perte  tota- 
le ou  partielle  de  la  fortune,  Lyon,  9  juin  1883,  D.  P.  84.  2.  83; 

c)  les  baux  excédant  neuf  ans,  Toulouse,  23  août  1855,  D.  P.  55.  2. 
328:  Cass.  fr.  14  juill.  1875,  D.  P.  76.  2.  202; 

d)  Les  contrats  de  mariage,  Cass.  fr.  Ch.  réun.  21  juin  1892,  D.  P. 
92,  1.  369. 

28.  Une  donation  entre  époux,  au  naoins  quand  elle  est  faite  sous 
la  condition  de  survie,  constitue  une  disposition  à  cause  de  mort  sem- 
blable au  testament,  révocable  comme  lui,  est  permise  par  suite  à  la 
personne   pourvue   d'un   Conseil. 

Cass.  Belge  3  avril  1886,  D.  P.  87.  2.  71. 

29.  Le  prodigue  n'est  pas  valablement  obligé,  quand  il  se  présente 
à  l'autre  partie  comme  étant  capable.  Ce  seul  fait  n'est  pas  un  quasi- 
délit  susceptible  de  créer  une  obligation.  —  Paris  30  nov.  1897,  D.  P. 
1900.  1.  589. 

30.  Les  faits  qui  caractérisent-  la  prodigalité  sont  appréciés  souve- 
rainement par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  fr.  21  fév.  1899,  D.  P.  99.  1. 
243. 

Art.  423.  —  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil, peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction  :  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités.  Civ.  400,  406;  Fr.  786. 

D.  R.  Interdiction,  261  s,  312  s;  suppl.  eod.  200  s,  289  s;  —  Demo- 
lombe  VIII,  Nos.  700-714,  773-779.  —  Laurent  V  Nos.  342-350,  377- 
379;  ~  Fenet,  II  p.  96.  —  Marcadé,  art.  514;  —  Duranton  III  No.  803 
a;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  Nos.  138  note  6  s,  139. 

1.  Lorsqu'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  se  marie,   il 
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n'est  pas  de  piano  et  par  ce  seul  fait,  déchargé  de  son  conseil  judiciai- 
re, mais  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire, 
Lyon,  6  mars  1889,  D.  P.  89.  2.  275. 

2.  Sur  le  droit  par  les  parents  de  provoquer  la  mainlevée  d'un  con. 
seil  judiciaire,  Paris,  8  Juillet  1909,  D.  P.  1912.  2.  111. 

3.  Comme  il  s'agit  de  l'état  des  personnes,  le  demandeur  ne  peut 
pas  se  désister.  —  Paris,  6  juillet  1889  D.  P.  1902.  2.  387. 

4.  La  démission  du  conseil  donnée  après  acceptation  des  fonctions 
peut  être  refusée  par  le  tribunal.  —  Nancy,  26  novembre  1868,  D.  P. 
69.  2.  199. 

Art.  424.  —  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction,  ou  de 
nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  Pr.  89,  781  et  s. 

D.  R.  Interdiction,  120;  —  Demolombe  VIII,  Nos.  524-715;  —  Lau- 
rent V,  Nos.  342-350,  377,  379. 


LOI 
SUR  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Art.  425.  —  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

D.  R.  Biens,  16  s;  —  Suppl.  eod.  3  s;  Demolombe  IX  Nos.  1-92;  Lau- 
rent V,  Nos.  525-529. 


Chapitre  Premier 

DES  IMMEUBLES. 

Art  426.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou 
par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  — 
Civ.   1885. 

D.  R.  V.  Biens  17  s;  Suppl.  eod.  3  s;  Demolombe  IX,  Nos.  95-96; 
Laurent  V  Nos.  406-407. 
Art.  427.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 

par  leur  nature. 
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Les  moulins  à  sucre,  ceux  à  piler  et  à  vanner  le  café  ;  le&  mou- 
lins à  maïs,  à  coton,  à  indigo,  à  tabac,  et  toutes  autres  machi- 
nes servant  à  l'exploitation  des  denrées,  faisant  partie,  soit  de 
l'habitation,  soit  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
nature. 

Toutes  productions  de  la  terre,  non  encore  recueillies,  sont 
immeubles.  Dès  qu'elles  sont  coupées,  détachées,  ou  enlevées, 
elles  deviennent  meubles. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  habita- 
tion, ou  tout  autre  établissement,  sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  —  Civ.  429,  462,  623;  Pr. 
542,  601. 

D.  R.  Biens,  18  s,  27,  29  s,  33  s;  suppl.  eod.  3  s,  8-9-10; —Démo- 
lombe  IX,  Nos.  96-118,  151-190,  378-387;  —  Laurent,  V,  Nos.  408-418; 
—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  164.  Duranton  IV  No.  20  s;  Demante, 
3e.  éd.  II  No.  341  bis.  —  Marcadé  II,  art.  519  No.  1;  Demante,  3e.  éd. 
II,  No.  341  bis. 

1.  Les  moulins  mouvants,  virants  et  autres  ustensiles  qui  composent 
le  mécanisme  d'un  moulin  sont  immeubles  par  nature,  lorsqu'ils  sont 
incorporés  au  bâtiment  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  par  qui  l'incor- 
poration a  été  faite  ni  bi  elle  est  perpétuelle  ou  temporaire;  Cass.  fr. 
19  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  603. 

2.  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens  se  détermine 
avant  tout,  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont  considérés  les  parties 
contractantes  et  par  la  destination  qu'elles  leur  ont  attribuée.  Cass. 
fr.  14  fév.  1899,  D.  P.  99.  1.  246. 

Art.  428.  —  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  pla-  524 

ces  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination.   C.  civ.  426,  427;  —  Pr.  civ.  513. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  pla- 
cés par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 
Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  cabrouets,  ou  tom- 
bereaux; 
Les  ustensiles  aratoires; 
Les  ruches  à  miel;  la  cochenille; 

Les  chaudières  à  sucre,  alambics,  cuves,  tonnes  et  objets 
semblables. 


mod. 
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Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 
Pr.  civ.  388-1°. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
tachés sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  et  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  incrustés  dans  les 
murs  ou  cloisons  des  appartements,  y 'sont  censés  mis  à  perpé- 
tuelle demeure.  —  Civ.  870,  1881,  1885,  2044;  —  Pr.  388. 

D.  R.  Biens,  Nos.  63  s,  106  s,  119  s;  Suppl.  eod.  16  s,  28  s,  31  s,  315; 
Demolombe  IX  Nos.  191-278;  Laurent  V  Nos.  433-441,  472-475.  V.  Loi 
du  10  Décembre  1860  sur  les  Mines. 

1.  L'exploitation  commerciale  n'entre  pas  dans  les  prévisions  lit- 
térales du  texte.  —  C'est  une  question  de  fait  et  d'intention.  —  Cass. 
Ir.  31  juillet  1879,  D.  P.  80.  1.  273;  9  décembre  1885,  D.  P.  86.  1.125; 
2  août  &86,  D.  P.  87.  1.  293. 

2.  Les  glaces  posées  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure  sont 
considérées  comme  immeubles,  même  quand  elles  ne  remplissent  pas 
les  conditions  décrites  par  la  loi.  —  Cass.  fr.  8  mai  1850,  D.  P.  50.  1. 
269;  Paris,  4  août  1852,  D.  P.  52.  2.  296. 

3.  Les  machines  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  u- 
sine  sont  immeubles  par  destination.  —  Trib.  Civ.  d'Arbois,  10  août 
1893,  30  août  1894;  —  Cass.  fr.  25  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  521-522;  — 
Lyon  17  février  1900,  D,  P.  1903.  2.  249. 

4.  Jugé  au  contraire  que,  dans  une  usine  de  fabrication  de  ciment, 
les  sacs  ne  devenant  nécessaires  que  lorsque  la  fabrication  du  ciment 
est  complètement  achevée  et  qu'il  s'agit  d'en  faire  livraison  aux  clients, 
ne  sauraient  être  assimilés  aux  tonnes  dont  parle  l'art.  524  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  un  caractère 
immobilier.    Lyon,   17   fév.    1900,   précité. 

5.  Quand,  pour  faciliter  le  partage  d'une  succession,  des  experts 
font  l'estimation  des  animaux  et  véhicules  attachés  à  l'exploitation 
d'un  moulin,  cette  estimation  ne  change  pas  le  caractère  immobilier 
que  leur  confère  l'art.  428  C.  civ.  —  Cass.  H.  13  sept.  1915. 

6.  Lorsqu'un  objet  n'a  pas  été  placé  par  le  propriétaire  pour  le 
service  ou  l'exploitation  du  fonds,  il  ne  devient  pas  immeuble  par  des- 
tination. —  Cass..  H.  21  janv,  1913.  —  (AfT.  Dominique-Schutt  et  Go.) 

ut  Art.  429.  —  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 

quent :  C.  Civ.  426. 
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L'usufruit  des  choses  immobilières,  les  servitudes  our  ser- 
vices fonciers  ; 
Les  actioîis  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 
Civ.  478,  517  et  s,  1885. 

Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  165.  —  Duranton  IV  Nos.  72,  80,  97  — 
Marcadé,   art.   526. 

D.  R.  Biens,  137  s;  —  suppl.  eod.  35  s;  —  Demolombe,  IX,  Nos.  329- 
377,  378-387.  —  Laurent  V,  Nos.  483-495. 

Quand,  sur  une  demande  en  revendication  d'immeuble,  le  défen-r 
deur  oppose  la  prescription,  le  tribunal  doit  examiner  et  solutionner 
la  question  de  prescription,  il  viole  Fart.  148  c.  pr.  civ.  quand  il  au- 
torise le  demandeur  à  établir  par  enquête  son  droit  de  propriété  — 
Cass.  H.  19  mai  1915. 


Chapitre    II 

DES  MEMBRE^ 

Art.  430.  —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par 

la  détermination  de  la  loi,  —  Civ.  2044. 

D.  R.  Biens,  169  s;  —  suppl.  eod.  41  s;  Demolombe  IX,  Nos.  388- 
392;  —  Laurent  V,  No.  497. 

Art.  431.  —  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peu- 
vent se  transporter  d'un  lieu  à  "un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes,  comme  les  animaux;  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  Tefîet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées.  —  Civ.  1391.  —  Com.  187. 

D.  R.  Biens,  170.  —  Demolombe  IX  Nos.  393-403;  —  Laurent  V,  No. 
498. 

Art  432.  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers;  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finances,  de  copimerce  ou  d'industrie. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  déterminatiou  de  la  loi,  'es  rentes 
perpétuelles  «*u  viagèri^^s. —  Civ.  1677,  1732. 
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D.  R.  Biens  178  s;  sûppl.  eod.  44  s;  Demolombe  IX,  Nos,  404-440; 
—  Laurent  V,  499-508,  511.513,  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  165 
note  21;  —  Marcadé  II,  art.  529. 

Un  fonds  de  commerce  forme  une  universalité  juridique  d'éléments 
divers  dont  les  uns,  les  marchandises  et  le  mobilier  sont  des  meuble» 
corporels  et  dont  les  autres,  le  titre,  l'achalandage,  le  droit  au  bail  ont 
le  caractère  de  meubles  incorporels.  Cass.  fr.  13  mars  1888,  D.  P.  88.  1; 
351;  Riom  30  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  220;  Paris,  21  juillet  1892,  D.  P. 
93.  2.  108. 

Art.  433.  —  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  cession,  à  ti- 
tre onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immobilier,  est  essentielle- 
ment rachetable. 

Il  est  néanmoins  parmi  au  créancier  de  régler  les  clauses  et 
conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  vingt  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  — 
Civ.  1678,  1870. 

D.  R.  Biens,  200  s;  Rentes  fonc,  65  s;  —  Suppl.  v.  biens,  48  s;  — 
Rentes  fonc.  13  s;  —  Demolombe  IX,  Nos.  424-436  ;  —  Laurent  V,  No, 
509,  510,  XXVII  Nos.  2,  38-67.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  224;  — 
Demanle,  3.  éd.  II,  No..  359;  —  Duranton,  IV  No.  158  s. 

Art.  434.  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  sont  meubles.  —  Civ. 
542.  —  Corn.  187,  194  et  s. 

Art.  435.  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 

édifice,  ceux  assemblés   pour  en  construire  un  nouveau,   sont 

meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 

une  construction,  C.  civ.  431,  357  à  461. 

D.  R.  Biens,  172  s;  suppl.  eod.  42;  Demolombe  IX,  Nos.  399-404;  — 
Laurent,  V,  No.  498;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  164  bis;  —  Du- 
ranton, IV  Nos.  m,  302. 

Art.  436.  —  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  on  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pî.js  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives, 

les  îî' rîL^ilîes,  les  livres,  les  isistruments  des  sciences,  des  arts  et 
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métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes  et  den- 
rées :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  com- 
merce. —  Civ.  8^6. 

D.  R.  Biens,  215  s;  —  Suppl.  eod.  50  s;  —  Demolombe  IX,  Nos.  441- 
447;  —  Laurent  V,  No.  514;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  164  bis. 

Art.  437.  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  m 

les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  tables,  pendules,  glaces  et  tableaux 
non  incrustés,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableaux  ne  sont 
pas  compris  sous  cette  dénomination. 

Biens,  228  s;  —  suppl.  eod.  51;  Demolombe,  IX  No.  448;  —  Lau- 
rent V,  Nos.  514-524. 

Art.  438.  —  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  sôj 

d'effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  n'est 
pas  censé  immeuble,  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  1er 
de  la  présente  loi.  —  Civ.  1135,  1137,  1138. 

Art.  439.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée,  ne  com-  *-â 

prend  que  les  meubles  meublants.    Civ.  766. 

D.  R.  Biens,  231  s;  Suppl.  eod.  52  s;  Demolombe  IX,  Nos.  449-450; 
Laurent  V,  Nos.  514-524.  —  Duranton  IV  No.  179. 

Art.  440.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  ^.-^ 

s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  acti- 
ves et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris.  Civ.  1135, 
1137,1138. 

D.  R.  Biens,  244  s;  — Suppl.  eod.  54;  —  Demolombe,  IX,  Nos.  450- 
452.  —  Laurent  V,  Nos.  514-524. 
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Chapitre  lïl 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAP:     «'^ 
AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSEDENT. 

1er?"  in.  Art.  441.  —  Les  partciuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

—  Civ.  19,  201,  361,  409,  422, 1234, 1339, 1361,  1379;  Comm. 
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se^Y'in.  ^  '•  442.  —  Les  biens  qui  appartiennent  à  TEtat,  sont  adminis- 
trés ou  affermés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières.    Civ.  1995. 

D.  R.  Biens,  263,  270;  —  Demolombe  IX,  Nos.  453-456;  —  Laurent 
VI,  Nos.  3,  4,  70;  VI,  Nos.  50-61. 

■V.  —  Loi  17  août  sur  le  cadastre;  loi  14  août  1877  sur  la  vente,  les 
échanges,  la  ferme  et  les  concessions  temporaires  des  biens  apparte- 
nant à  Vétat,  loi  28  février  1883,  portant  concession  de  terrain,  etc.  loi 
25  septembre  1885  qui  .upprime  r  administration  centrale  des  domai' 
nés. 

53S  Art.  443.  —  Les  chemins,  routes,  rues,  et  places  publiques,  lea 

fleuves  et  rivières,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports  et 
rades,  les  îles  ou  îlots,  et  généralement  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire haïtien  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  — 
Civ.  575,  1994. 

D.  R.  Biens,  254  s;  —  Suppl.  eod.  55;  —  Demolombe  IX,  Nos.  457; 

—  Laurent  VI,  No.  37. 

1.  Les  portions  de  terrain  qui  se  trouvent  sur  les  rivages  de  la  mer 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et  ceux  qui  les  occupent 
li'en  peuvent  être  expulsés  que  par  l'autorité  administrative.  —  Cass. 
H.  14  mars  1905. 

2.  Les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  expropriât. an  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass.  fr. 
29  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  1831;  —  Cass.  fr.  20  déc.  1897,  D.  P.  99.  1. 
257;   -  Trib.  civ.  de  Mélun,  23  juin  1899,  D.  P.  1900.  2.  128. 


—  22?-- 

Art.  444  —  Tous  les  biens  vacants  et  sàftl^^  piahre,  et  cexxx.  àes  »» 

personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  doqt  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public.  Civ.  574, 
670  et  s,  1995. 

D.  R.  Biens,  261,  271;  Demolombe  IX,  Nos.  458-459;  —  Laurent  VI, 
No.  38.  ^  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  170. 

Art.  445.  —  Les  portes,  murs,   fossés,   remparts   des   places   de  sw 

guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  — 
C.  Civ.  1994. 

D.  R.  Bieils,  259;  Place  de  guerre,  44  s  Domaine  Public,  37  et  38  — 
suppl.  vo.  Place  de  guerre,  52  s,  Demolombe  IX,  No.  457  Laurent  VI, 
No.  36. 

Sur  la  question  de  preuve  et  la  difificulté  qu'il  y  a  parfois  pour  sa- 
voir si  un  terrain  fait  réellement  partie  des  fortifications,  V.  Cass.  fr. 
15  juin  1837,  Dallez,  Repert,  t.  17  p.  360  note  1. 

Art.  446.  —  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  si 

remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appar> 
tiennent  à  l'Etat,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  aliénés,  ou  si  la 
propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  —  Civ.  1995. 

D.  R.  Biens,  259;  —  Demolombe  IX,  Nos.  458  bis;  Laurent  VI,  No. 
49;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  170. 

Art  447.  —  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  proprié- 
té, ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre.  —  Civ.  478,  517  et  s,  448  et  s. 

D.  R.  Biens,  272  s;  Propriété,  49  s  —  suppl.  V.  propriété,  38  b\  — 
Demolombe  IX,  Nos.  462-532;  Laurent  VI,  Nos.  1^-86.  —  Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  Nos.  172,  223;  Hue  IV  Nos.  73,  III,  No.  74. 


LOI 

SUR    LA    PROPRIETE. 

Art.  448.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  cbo- 
ses  de  la  manière  la  plus  absob'i,  poiu-vu  qu'on  n'en  fasse  point 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  —  €,  441, 
522  et  s,  552,  741,  742, 1168, 1169. 
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D.  R.  Propriété,  49  s,  144  s;  suppl.  eod.  18  s,  60  s;  Demolonibe  IX, 
Nos.  542-556;  —  Laurent  VI,  Nos.  100-181;  —  Aubry  et  Rau.  5e.  éd. 
II  Nos.  190  8,  220  s;  —  Duranton  IV  No.  408  s;  Hue  IV  Nos.  76  s,  89. 

1.  Le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  noij^  usage.  —  Cas». 
fr.  20  fév.  1907,  D.  P.  1907.  1.  227. 

2.  Le  copropriétaire  d'une  chose  commune  peut  en  yser  librement, 
pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  de  ti nation  légale  ou  conventionnelle 
et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  réciproque  de  jouissance  des 
autres  communistes.  —  Cass.  fr.  17  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  60.  —  Bor. 
deaux  17  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  142;  —  Pau,  5  Mai  1890,  D.  P.  91,  2. 
213;  Cass.  fr.  28  oct.  1891,  O.P.  93.  1.  245;  —  Cass.  fr.  14  juin  1895, 
D.  P.  9.5.  1.  508;  —  Cass.  fr.  8  février  1897,  D.  P.  97.  1.  104;  —  Grenoble 
27  Juin  1899,  D.  P.  99.  2.  440. 

3.  Les  lettres  missives  sont  la  propriété  du  destinataire,  ou  du  des- 
tinataire et  du  signataire,  quand  elles  contiennent  une  déclaration  se- 
crète.  Douai  28  janvier  1896,  D.  P.  96.  2.  521. 

4.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ne  permet  pas 
de  divulguer  par  un  moyen  indirect  ce  qu'il  est  interdit  de  divulguer 
directement;  spécialement  des  lettres  missives  confidentielles  écrites  à 
un  tiers,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêt» 
à  raison  des  faits  diffamatoires  qu'elles  contiennent  alors  que  c'est 
malgré  l'opposition  de  leur  auteur  qu'elles  ont  été  produites  en  jus- 
tice par  celui  qui  se  prétend  diffamé  :  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement par  une  appréciation  de  fait,  que  des  lettres  missives 
sont  confidentielles  :  Cass.  fr.  20  octobre  1908,  D.  P.  1909.  1.  46. 

5.  On  peut  établir  l'inaliénabilité  d'un  bien  par  une  clause  contenue 
dans  l'acte  d'aliénation.  —  Angers  29  juin  1842,  D.  P.  42  2.  218;  — 
Cass.  fr.  20  avril  1858,  D.  P.  58.  1.  154.  —  Douai,  27  avril  1864,  D.  P. 
64.  2.  89.  —  Alger,  20  janvier  1879,  D.  P.  79.  2.  143;  Cass.  fr.  22  juill. 
1896,  D.  P.  98.  1.  17. 

6.  Est  absolument  interdite  par  la  jurisprudence,  cependant,  toute 
clause  établissant  l'inaliénabilité  perpétuelle.  —  Cass.  fr.  19  mars 
1877,  D.  P.  79.  1.  455;  20  mai  1879,  D.  P.  79.  1.  431;  —  8  nov.  1897, 
D.  P.  98.  1.  91.  —  Paris  23  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  379;  26  juillet  1898, 
D.  P.  99.  2.  24. 

7.  Une  inaliénabilité  qui  doit  durer  autant  que  la  vie  de  la  person- 
ne propriétaire  doit  être  considérée  comme  perpétuelle.  —  Cass.  fr.  19 
mars  1877,  D.  P.  79.  1.  455:  24  janvier  1899,  D.  P.  1900.  1.  553. 

Art.  449.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 

ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 

préalable  indemnité.  —  Civ.  441,  521,  549. 

D.  R.  Propriété,  149  s;  —  Suppl.  eod.  54;  —  Demolombe  IX  Nos. 
557-570;  Laurent  VI,  Nos.  100-181. 

Art,  450,  —  Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers,  s'il 

n'e  *  Haïtien.  —  C.  Civ.  13,  479. 
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V.  Constitution  de  19i8,  art.  5;  L.  16  juillet  1920,  abr.  par  L.  13  fé- 
vrier 1925  (Moniteur  19  février  1925) . 

^étranger  emphythéote  n'ayant  qu'un  droit  réel,  de  jouissance  sur 
rimmeuble  d'autrui,  ne  peut  pas  hypothéquer  l'imnieuble  à  lui  donné 
par  bail  emphytéotique.  —  Cass.  H.  8  juin  1914. 

ART.  4SI.  —  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière, domie  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  —  Civ.  824,  825,  1399, 
1465,  1971. 

D.  R.  propriété,  122  s,  250  s;  Eaux,  355  s;  suppl.  vo.  Propriété  48  s, 
109  s;  Eaux,  289  s;  —  Demolombe  IX,  Nos.  571-575.  —  Laurent  VI, 
Nos.  182-195.  —  Marcadé,  art.  546  No.  1;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II 
No.  192  s;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  38  bis;  —  Duranton,  V  No.  240;  — 
Hue  IV  No.  109. 

(Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de 
s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre,  autrement,  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  est  fixé.  Code  rural 
de  1864  art.  3.) 


Chapitre  Premier 

DU  DROIT  D'ACCESSION 

SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

Art.  452.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ;  C.  Civ. 
547. 

Les  fruits  civils; 

Le  croît  des  animaux; 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  —  C.  civ. 
481  s. 

.  D.  R.  Propriété,  254  s;  suppl.  eod.  110  s;  Demolombe  IX,  Nos.  576- 
583.  —  Laurent  Vî,  Nos.  196-202;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  192.  — 
Hue,  IV  No.  111. 

1.  Lorsque  la  chose  est  aux  mains  d'une  personne  qui  n'y  a  aucun 
droit,  le  propriétaire  peut  réclamer  par  la  revendication,  non  ^eule- 
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ment  la  restitution  de  la  chose  principale,  mais  aussi  la  restitution  des 
fruits  perçus  par  le  possesseur,  même  ceux  qui  sont  déjà  consommés  et 
même  parfois  ceux  que  le  possesseur  a  négligé  de  percevoir.  Cass.  fr. 
2  avril  1878,  D.  P.  82.  1.  353. 

2.  La  bonne  foi  se  présume.  C'est  donc  au  revendiquant  à  prouver 
que  le  possesseur  connaissait  les  vices  dont  son  titre  est  atteint.  -■ —  Pla- 
niol,  1,  No.  2295. 

548  Art.  453.  —  Les  fruits  produits  par  la  chose,  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  cultu- 
re, travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  —  C.  civ.  1869. 

D.  R.  Propriété,  266  s;  — Suppl.  eod.  114  s;  —  Demolombe  IX,  Nos. 
584.589;  —  Laurent  Vî,  Nos.  196-202;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  192; 
—  Hue  IV  No.  112.  —  Demante,  3e.  éd.  III  No.  383  bis. 

549  Art.  454.  —  Les  fruits  n'appartiennent  au  simple  possesseur 
que  dans  le  cas,  où  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  contrai- 
re, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  proprié- 
taire qui  la  revendique.  Civ.  461,  1164  et  s,  1869  et  s,  2035, 
2043,  2044. 

D.  R,  Propriété,  271  s;  euppl.  eod.  116  s;  Demolombe  IX  Nos.  590- 
639.  —  Laurent  VI,  Nos.  203-244;  —  Hue  IV  No.  119;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  206.  —  Duranton  IV  No.  350;  Demante  3e.  éd.  II  No.  384 
bis;    III    No.   239   bis. 

jc  Art.  455.  —  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  possède 

comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété 

dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d^être  de  bonne  foi  du  moment  oiî  ces  vices  lui  sont 

connus.  —  Civ.  1164,  2033  et  s. 

D.  R.  Propriété,  294  s; — Suppl.  eod.  128  s;  Demolombe  IX  Nos. 
590-639;  —  Laurent  VI,  Nos.  203-244;  ~  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
206  note  15;  —  Hue,  IV,  No.  120;  Demante  3e.  éd.  II  No.  385  bis. 

1.  La  croyance  excusable  et  plausible  à  l'existence  d'un  titre  tient 
bien  du  titre  lui-même  et  autorise  la  rétention  des  fruits.  Demolom- 
be, t,  IX,  No.  602.  —  En  sens  contraire,  Laurent  t.  VI  No.  208. 

2.  Si  pouvant  restreindre  une  demande  en  restitution  de  fruits  pour 
indue  jouissance  en  lui  donnant  pour  point  de  départ  le  jour  oii  la 
partie  a  eu  connaissance  du  vice  de  son  titre  par  l'assignation  à  lui  si- 
gnifiée en  nullité  d'icelui,  les  premiers  juges  ne  l'ois  t  point  fait  cepen- 
dant, la  proposition  ne  leur  en  ayant  d'aiîleura  pas  été  formulée,  il 
n'en  peut  résulter  qu'un  mai  jugé  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation;  —  Cass.  H.  29  juin  1911. 
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3.  La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  contre  celui  dont  la  possession 
est  établie  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  550;  ce  possesseur, 
a,  dès  lors,  droit  aux  fruits  sans  être  tenu  à  prouver  sa  bonne  foi.  — 
Cass.  fr.  II  janvier  1887,  D.  P.  88.  2.  269. 


Chapitre    II 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI  S'UNIT 

ET  S'INCORPORE  A  LA  CHOSE. 

Art.  456.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appar-  '" 

tient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. —  Civ.  451,  1400. 

D.  R.  Propriété,  379  s; —  Demolombe  IX,  No.  640;  —  Aubry  et  Rau» 
5e.  éd.  II  No.  202;  —  Hue  IV  No.  125. 

SECTION   PREMIERE 

Du  droit  (Taccession^  relativement  aux  choses  immobilières. 

Art.  457.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des-  552 

sus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi  sur  les  servitudes  ou  services  fonciers. 
C.  civ.  459  à  461,  487,  488,  542,  546.  —  C.  pén.  356,  365  à  368, 
370,  375. 

Il  peut  faire,  au-dessous,  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  qui  pourront 
résulter  des  lois  et  règlements  de  police  ou  relatifs  aux  mines. 
Civ.  448,  449,  452  et  s,  538,  576,  1628. 

D.  R.  Propriété,  381  s,  Suppl.  eod.  164  s;  Demolombe  IX,  Nos.  642- 
652;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  Nq.  192.  —  Hue  IV  No.  127.  —  Laurent 
VI  Nos.  245-249. 


—  234  — 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  de  tout  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  partie  intégrante  de  ce  sol  lui-même,  à  savoir  du 
dessus,  que  Ton  qualifiait  autrefois  de  coelum,  du  dessous  appelé  aus- 
si tréfonds  et  que  l'on  désignait  autrefois  sous  le  nom  d'in/ero.  Casa. 
fr.  25  oct.  1886,  D.  P.  87.  1.  426;  Alger,  18  mars  1896,  D.  P.  96.  2.  387; 
—  Cass.  fr.  22  fév.  1899,  D.  P.  99.  1.  534;  —  Cass.  fr.  28  fév.  1899,  D.  P. 
99.  1.  228. 

2.  La  présomption  d'après  laquelle  la  propriété  du  sol  comporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  n'est  qu'une  présomption  simple, 
juris  tantum,  susceptible  de  s'efiFacer  devant  la  preuve  contraire  résul- 
tant d'un  titre  ou  de  la  prescription.  Cass.  fr.  14  nov.  1888,  D.  P.  89. 1. 
469.  —  Orléans,  15  février  1900,  D.  P.  1901.  2.  22. 

3.  Le  fait  par  une  compagnie  d'éclairage  électrique,  de  faire  passer 
des  câbles  ou  fils  conducteurs  de  l'électricité  au-dessus  d'une  proprié- 
té privée  constitue  une  atteinte  au  droit  du  propriétaire  qui  est  auto, 
risé  à  en  poursuivre  judiciairement  la  répression, 

soit  au  possessoire  —  Trib.  de  paix  de  Lille,  15  nov.  1899,  D.  P. 
1900.  2.  361; 

soit  au  pétitoire  —  Trib.  civ.  de  Tours  19  janv.  1887,  D.  P.  1900.  2. 
361  ;  Trib.  civ.  de  Compiège  19  déc.  1888,  D.  P.  1900.  2.  361,  sous  note  b. 

Art.  458.  —  Lorsqu'une  maison  dont  les  différents  étages  ap- 
partiennent à  différents  propriétaires,  tombera  de  vétusté,  ou 
sera  détruite  par  un  incendie,  un  ouragan,  ou  autre  événement 
fortuit,  elle  devra  être  relevée  à  frais  communs. 

Si  l'un  des  propriétaires  s'y  refuse,  il  y  aura  lieu  au  partage 
égal,  tant  de  l'emplacement  que  des  débris. 

S'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  procéder  au 
partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  il  y  aura  lieu  à  lici- 
tation  ;  et  le  prix  de  la  vente  sera  partagé  également  entre  les  pro- 
priétaires des  différents  étages. 

Art.  459.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
taire, à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé; 
sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acqui- 
se ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain 
sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  pratie  du  bâti- 
ment.   Civ.  555,  1135,  1137,  2030. 

D.  R.  Propriété,  393  s;  Suppl.  eod.  172  s;  Demolombe  IX,  Nos.  653- 
657.  —  Laurent  VI,  Nos.  250-258;  VII  Nos.  409  s;  Hue  IV  Nos.  137  s; 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd:  II  Nos.  192,  223. 
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1.  La  superficie  forme,  comme  le  fonds  lui-même,  une  propriété  im- 
mobilière.—  Besançon,  12  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  1. 

2.  Lorsque  dans  un  bail  avec  premission  de  bâtir,  on  convient  que 
les  constructions  seront  la  propriété  du  locataire  qui  les  aura  élevées, 
celui-ci  peut  hypothéquer  ses  constructions  ;  mais  il  ne  peut  les  donner 
eu  gage  en  même  temps  que  le  droit  au  bail,  —  ces  constructions  éranî 
immobilières  eï  le  gage  ne  portant  que  sur  les  meubles,  Grenoble  3 
mars  1903,  D.  P.  1905.  2.  230. 

Art.  460.  —  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions.  '^ 

plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  doit  en  payer  la  valeur  :  il  peut  aussi  être  condamm' 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  Civ.  9S9;  —  Pr.  133, 
135. 

D.  P.  Propriété,  407  s;  —  suppl.  eod.  176  s;  Demolombe  IX,  Nog.  658. 
671;  Laurent  VI,  Nos.  259-261.  —  Duranton  IV  No.  375;  —  Aubry  et 
Kau,  5e.  éd.  II  No.  204;  -  Demante,  5e.  éd.  II  No.  390  s. 

Art  461.  —  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  sss 

ont  été  faits  par  un  tiers,  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire 
du  fonds  a  droit  ou. de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plan- 
tations et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  fai- 
tes, sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être  condam- 
né à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que 
peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  C.  civ.  939. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  cons- 
tructions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moini 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Né- 
anmoins, si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la 
restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations 
et  constructions;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  va- 
leur des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rem- 
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bourser  une  sommç  égale     celle, dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

D.  R.  ï^ropriéte,  418  s;  —  suppl.  eod.  180  s;  Demolombe  IV,  No- 
691  ter;  IX,  Nos.  672-697  bis;  —  Laurent  VI,  Nos.  262-280;  —  Aubry 
et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  204;  Hue  IV  No.  141  s;  Demante,  3e.  éd.  II  No. 
39i2  bis, 

1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  améliorations  à  la  chose 
d^autnii  a  le  droit  de  retenir  cette  chose  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  te-- 
ûu  compte  du  montant  de  la  plus  value  qui  est  résultée  de  ces  amélio- 
rations. —  Douai,  12  janvier  1891,  D.  P.  91,  2.  221  ;  Besançon  17  mars 
1897,  D.  P.  98.  2.  211. 

2.  L'art.  555  régissant  uniquement  le  cas  où  des  constructions  ont 
été  élevées  sur  un  immeuble  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une  personne 
qui,  envers  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas  obligée  conventionnelle- 
ment  à  construire,  est  inapplicable  lorsque  c'est  en  exécution  d'un 
contrat  que  les  travaux  ont  été  effectués,  la  convention  est  alors  la  loi 
des  parties.  —  Caes.  fr.  22  janvier  1894,  D.  P.  94.  1.  160;  —  Cass.  fr. 
7  mai  1895,  D.  P.  95.  1.  319;  Cass.  fr.  18  février  1896,  D.  P.  96.  1.  240. 

3.  L'acheteur  d'un  immeuble,  contre  qui  la  résolution  de  la  vente 
est  demandée  pour  inexécution  des  conditions,  peut  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'art.  555,  lors- 
qu'il élève  des  constructions  après  le  commencement  de  l'instance.  — 
Cass.  fr.  8  mars  1886,  D.  P.  87.  1.  298.  —  Comp.  trib.  Seine,  26  déc. 
1904,  D.  P.  1906.  2.  167. 

L'art.  461  C.  Civ.  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où  un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi  ou  non  aurait  été  évincé  par  le  véritable  propriétaire,  a- 
près  avoir  fait  les  constructions;,  ouvrages  et  plantations.  Lorsqu'il  s'a- 
git de  distraction  exercée  pour  les  imprenses,  constructions,  amélio- 
rations et  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier,  le  droit 
se  fonde  alors  sur  l'art.  1492.  C.  Civ.  —  Cass.  H.  18  déc.  1906. 

,,  ,  "*  Art.  462.  —  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  for- 

k.   L.   8   avril   1898 

D.  P.  98.  4.  136)  ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi. 

Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'au- 
tre. Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion, 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 
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J).  R.  propriété,  461,  505  s;  suppli  eod.  206  s,  227  s.  —  Demolom- 
he  X,  Nos.  1-97;  Laurent,  VI,  Nos.  281-295.  —  Hue  IV,  No.  150;  Au- 
Lry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  203. 

1.  L'art.  556  c.  civ.  en  disposant  que  dans  les  fleuveà  et  rivières  na- 
vigables, flottables  ou  non,  l'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  ofi  cette  alluvion  est  l'œuvre  de  la  nature 
et  celui  où  elle  a  été  déterminée  par  le  travail  de  l'homme;  Cass.  fr. 
15  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  118. 

2.  Les  atterrissements  qui  se  forment  d'une  pianière  perceptible  et 
instantanée  appartiennent  à  l'état. 

Art  463.  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs  dont  le  ssa 

propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volu- 
me de  Peau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les 
crues  extaordinaires.  Civ.  1997,  2025.  —  Pén.  372,  376. 

D.  R.  Propriété,  507  s.  —  suppl.  eod.  230  s.  Demolombe  X,  Nos. 
25-39.  —  Laurent  VI,  No.  289;  VII  Nos.  241-253.  —  Aubry  te  Rau. 
5e.  éd.  II  No.  192.  —  Hue  IV  No.  153. 

Art  464.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève,  par  une  force  ss9 

subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'une  proprié- 
té, le  propriétaire  n'en  conservera  pas  moins  la  propriété  de  la 
partie  enlevée  ;  mais  il  sera  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
née. Après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  celle-ci.  —  Civ.  443,  2037. 

D.  R.  propriété  514  s; — Suppl.  eod.  241  s;  Demolombe  X,  Nos. 
98-112  bis;  —  Laurent,  VI,  Nos.  296-300.  —  Hue  IV  No.  154.  — Aubry 
et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  203;  —  Demante  3e.  éd.  II  No.  395  bis. 

Art.  465.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau  ^^^^  ^^l^l  ,  ,^, 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds   n.  i.'m)  ' 
nouvellement  occupés,  prennent,  à  titre  d'indemnité,  î'ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
«nlevé. 

D.  R.  Propriété,  599  s.  —  Suppl.  eod.  279  9.  —  Demolombe  X,  Nos, 
162-175;  Laurent  VI,  Nos.  306-308. 
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SECTION  II 

Du  Droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mobilières. 

ur.  aiin.  Art.  466.  —  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  —  C. 
civ.  430  et  suiv.  451,  456,  573,  1400,  2044. 

Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  205.  —  Damante,  3e.  éd.  II  No.  400 
bits,  412  bis.  — 

566  Art.  467.  —  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maî- 
tres, qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
moins séparables  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre, 
le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  prin- 
cipale, à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a 
été  unie. 

Demolombe  X,  Nos.  186-189,  191.  —  Laurent  VI,  Nos.  314  s. 

567  Art.  468.  —  Est  réputée  partie  principale,  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première.  —  C.  civ.  487. 

568  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée, pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  — 
C.  civ.  467,  674. 

Demolombe  X,  Nos.  192-195.  —  Laurent ,  VI,  Nos.  314,  315. 

695  Art.  469.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout^ 

Tune  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre^ 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va- 
leur, ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Demolombe  X,  No.   192.  —  Laurent  VI,  Nos.  314,  315;   Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  No.  203  s.  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  402     bis. 
570  Art.  470.  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  emplo- 

yé une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
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d'une  nouvelle  espèce»  soit  que  la  matière  puisse  ou  non.  repren- 
dre sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le*  droit 
de  réclameFla  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.   C.  ciy.  1556  et  s,  1840. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent,  VI,  316  s. 

Art.  471.  —  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor-  q^ 

tante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée, l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rembour- 
sant le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent  VI,  Nos.  316-318. 

Art.  472.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matiè- 
re qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant 
à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  rai- 
son, à  la  fois,  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de 
sa  main-d'œuvre.  —  Civ.  674,  1459  et  s. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent  VI,  Nos.  316-318;  —  Au- 
bry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  205;  —  Duranton  IV  No.  454. 

Art.  473.  —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à'  différents  propriétaires,  mais* 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale, 
si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les     - 
matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  division.  ■= —  C. 
civ.  674. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvé- 
nient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  propor- 
tion de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  ap- 
partenant à  chacun  d'eux;  —  Civ.  674,  1459  et  s. 

Demolombe,  X,  Nos.  202-205;  —  Laurent  VI,  No.  319. 


—  240  — 

"*  Art.  474.  —  Si  la  matière,  appartenant  à  Tun  des  propriétaires, 

était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pour- 
rait réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à 
l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Demolombe  X,  Nos.  202-205.  —  Laurent,  VI,  No.  319. 

575  Art.  475.  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propri- 

étaires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au 
profit  commun.  Civ.  674,  459. 

Demolombe  X,  Nos.  206-208.  —  Laurent  VI,  No.  320. 

S7j  Art.  476.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 

a  été  enployée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espè- 
ce, peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  de- 
mnader  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité, 
poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Demolombe  X,  Nos.  206-208.  —  Laurent  VI,  Nos.  320-322. 
577  Art.  477.  —  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 

à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet.  —  Civ.  939.  —  Pr.  133,  13a, 
448;  Pén.  324  et  s. 

Demolombe  X,  Nos.  206-208;  —  Laurent  VI,  Nos.  320-322,  D.  R. 
Propriété  622  s.  —  Suppl.  eod.  Nos.  294  s. 


LOI 
SUR  L'USUFRUIT,  L'USAGE  ET  L'HABITATION. 

Chapitre  Premier 

De  l'usufruit. 

Art.  478.  —  X<'aisufruit  est  le  ^oit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance. 
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L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  Thomme. 

L'usufruit  peut  être  établi  pour  la  vie,  ou  à  certain  jour,  avec 
ou  sans  condition. 

Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles. —  Civ.  325  et  s,  447,  484  et  s,  492,  622,  767,  897,  925 
973,  975,  1195,  1315,  13T8,  1340,  1996,  2030,  2033. 

Demolombe  X,  Nos.  209-230  bis,  442.446.  —  Laurent,  V],  Nos.  323- 
328,  D.  R.  Usufruit,  50  s,  109  s,  126  s,  175  s;  —  Suppl.  eod.  v.  5  s,  23 
8,  46  s,  50  s.  — Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  225  s,  4e.  éd.  VI,  No 
550  bis;  VII  No.  699.  —  Bernante,  3e.  éd.  II,  No.  418  bis.  —  Hue  IV 
No.  169.  —  Duranton  IX,  No.  255,  IV  No.  491. 

En  matière  d'interprétation  d'usufruit,  c'eet  dans  l'acte  qui  a  cons- 
titue  1  usufruit  qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  constituant  et  le  ca- 
rf'^f !\t*^^  ^^  condition  mise  à  la  donation  ou  à  la  convention.  Cass. 
H.  14  Novembre  1912. 

Akt.  479.  —  (Abr.  par  L.  13  février  1925,  art.  18).  —  {Nul  ne 
peut  être  usufruitier  à  vie  de   biens  fonciers,   s'il  nest  Haïtien 
C.  clv.  13,450.) 

SECTION   PREMIERE 
Des  Droits  de  r  Usufruitier. 

Art.  480.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Demolombe  X,Nos.  264-271  bis,  329-330.  —  Laurent  VI,  Nos.  362- 
382.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230;  —  Hue  IV  No.  175;  Marcadé 
art.  585,  No.  2  —  ;  Duranton,  IV  No.  557  s. 

Art.  481.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aus- 
si des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonda  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  som- 
mes exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 
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Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  de» 
fruits  civils.  —  Civ.  452  et  s,  943,  1571,  1580,  1581,  1673,  1677, 
1744,  2042. 

Demolombe  X,  Nos.  272.282.  —  Laurent  VI,  No.  197  s. 

••*  Art.  482,  —  Les  fruits  naturels  et  industriels,  non  encore  re- 

cueillis au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier» 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  oiî  finit  l'usufruit^ 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'au- 
tre des  frais  de  culture,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion 
des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en 
existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  Civ. 
1356. 

Demolombe  X,  Nos.  275-358-359,  366.386.  —  Laurent  VI,  Nos.  383- 
389,  390-393;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230. 

Art.  483.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils.  —  Civ. 
943, 1356, 1485, 1673, 1677. 

D.  R.  Uusufruit,  50  s,  144  s;  Suppl.  eod.  5  s,  56  s;  —  Demolombe 
X,  Nos.  276-282,  375-386;  Laurent  VI,  Nos.  394-402.  —  Aubiy  et  Rau, 
5e.  éd.  II  Nos.  192-230;  —  Hue  IV  No.  181. 

"»  Art.  484.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 

faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  denrées,  les 
liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  esti- 
mation à  la  fin  de  l'usufruit.  Civ.  506, 1317, 1660, 1670, 1671. 

D.  R.  Usufruit,  189  s.  —  Suppl.  eod.  81  s.  —  Demolombe  X,  Noi. 
285-294,  321;  —  Laurent  VI,  Nos.  407.410;  Marcadé,  art.  587. 

Demante,  3e.  éd.  II  No.  426  s;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  236; 
—  Hue,  IV  No.  182. 

1.  LTn  bail  à  ferme  peut  être  l*objct  d*un  usufruit;  dans  ce  cas  Vvt- 
nifruitier  recueille  tous  les  fruits  de  la  ferme,  tous  les  avantages  du 
bail  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  la  cession  de  Tnaufruit.  Casa.  fr. 
!•  janvier  1857. 
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2.  Un  usufruit  légué  à  titre  alimentaire  peut  être  déclaré  inaliéna- 
ble par  le  testateur.  —  Paris,  5  Nov.  1901,  D.  P.  1902.  2.  89. 

Art.  485.  —  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  perce- 
voir les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  Civ.  1353, 
1732. 

D.  R.  Usufruit,  235  s,  456  s;  —  Suppl.  eod.  126  s,  216  s;  —  Démo- 
Jombe  X,  Nos.  327-328.  —  Laurent  VI,  Nos.  424^27.  —  Auhry  et  Rau» 
5e.  éd.  II  No.  230;  —  Duranton  III,  No.  372. 

Art.  486.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  con- 
sommer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  Pusage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir, pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  le» 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  Civ.  768,  1168, 
1351. 

D.  R.  Usufruit,  196;  —  Suppl.  eod.  84  s.  —  Demolombe  X,  Nos.  295- 
308;  —  Laurent  VI,  Nos.  403-406,  411,  412;  —  Hue  IV,  No.  212;  — 
Marcadé,  art.  581;  —  AubryetRau,  5e.  éd.  II  Nos.  236,  1061  s;  — 
Demante,  3e.  éd.  II  No.  426  bis.  —  Hue  IV  No.  183. 
Art.  487.  —  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  propriété  rurale  y  pour- 
ra faire  des  bois  neufs,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  mais  il 
géra  tenu  d'y  faire  les  plantations  de  denrées  d'exportation  que 
le  terrain  sera  susceptible  de  produire. 

Art.  488.  —  Celui  qui  aura  sur  un  domaine  inculte  un  droit  d'u- 
sufruit dont  le  mode  ne  lui  aura  pas  été  spécialement  prescrit,  *** 
pourra,  en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux  pour  l'ordre  des 
coupes,  profiter  des  parties  de  bois  d'acajou,  de  gayac  et  de  tein- 
ture, susceptibles  d'être  mises  en  coupes  régulières,  soit  que  ces 
coupes  se  fassent  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
3e  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  du  domaine.   Civ.  487. 

Art.  489.  —  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ^m 

ferme  à  un  autre,  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 
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S^il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques,  aux 
temps  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et,  pour  leur  durée, 
aux  règles  établies  pour  le  mari,  à  Tégard  des  biens  de  la  femme, 
dans  la  loi  No.  6,  relative  au  contrat  de  mariage  et  aux  droits 
respectifs  des  époux.  —  Civ.  724,  1214,  1215,  1367. 

D.  R.  Usufruit,  174  s;  —  Suppl.  eod.  70  s;  —  Demolombe  X,  Noa. 
346-364;  —  Laurent,  VI,  Nos.  455.480;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
230;  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  427  bis. 

Le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu  de  respecter  le  bail  consenti  par 
Fusufruitier  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  alors  même  que, 
Fusufruit  venant  à  s'éteindre  par  le  décès  de  l'usufruitier,  le  proprié- 
taire se  trouve  être  l'héritier  de  celui-ci.  —  Cas'.  Fr.  13  avril  1897,  D.R. 
98.  1.  76. 

"*  Art.  490.  —  L'usufruit  jouit  de  raugeraentatioii  survenue  par 

alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufrujt.   Civ.  462,  463,  465. 
*'^  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de 

tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et.  il  en  jouit  comme 
le  propriétaire  lui-même.  Civ.  448,  478,  503,  517,  553,  568. 
"'''môii^""'  ^^  ^'^  aucun  droit  aux  mines  et  carrières,  non  encore  ouvertes, 

ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit.  Civ.  462,  478,  517  et  s,  914,  1010,  1214  et  1215. 

D.  R.  Usufruit  321  s,  345  ?,  353  s;  —  Suppl.  eod.  143  s,  149  s,  152  s; 
—  Demoiombe  X,  Nos.  158,  333,  334,  335;  —  Laurent  VI,  Nos.  373-454; 
Duranton  IV  Nos.  421,  580;  —  Demante,  3e.  éd.  Il  No.  435;  —  Hue 
IV  No.  194;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230. 

1.  L'usufruit  est  responsable  de  la  perte  des  titres  survenue  par  sui- 
te de  l'abus  de  confiance  d'un  tiers  à  qui  il  les  a  prêtés.  —  Trib.  civ. 
Saint  Orner  15  av.  1892  D.  P.  93.  2.  433. 

2.  La  prime  sur  les  valeurs  à  lots  forme  un  surcroît  de  capital  qui 
appartient  au  nu.propriétaire,  et  dont  la  jouissance  seule  peut  être 
réclamée  par  l'usufruitier.  —  Cass.  fr.  14  mai  1877,  D.  P.  77.  1.  353. 

«•»  Art.  491.  — Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 

manière  (jue  ce  soit,  nu-vc  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Civ. 
1169,  2004. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  préten- 
drait avoir  faites  ,encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fut  augmen- 
tée.  Civ.  506  et  suiv. 
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Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux, 
et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

D.  R.  Usufruit,  586  s,  738  s;  Suppl.  eod.  269  s,  325  s;  —  Demolombe 
X,  Nos.  591-595.  6^0-663,  806.807;  —  Laurent  VII,  Nos.  38-44; 
—  Duranton  IV  No.  572;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230;  De- 
mante,  3e.  éd.  II  No.  438  bis. 

1.  Ce  texte  n'e  t  pas  opposable  à  l'usufruitier  quand  i^  s'agit  de 
grosses  réparations;  mais  'e  recours  de  l'usufruitier  est  limité  au  mon- 
tant de  la  plus  value  résultant  de  ses  impenses  à  l'époque  oîi  8on  usu- 
fruit s'éteint.  —  Toulouse,  23  mai  1881,  D.  P.  82.  2. 178;  Alger,  29  mai 
1886,  D.  P.  91.  1.  413. 

2.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  des  constructions  nouvelles  sur  le 
terrain,  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  conserver  sans  rien  payer.  — 
Cas»,  fr.  4  Novembre  1885,  D.  P.  1.  361. 


SECTION    IL 

Des  Obligations  de  V  Usufruitier. 

Art.  492.  —  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  ••* 

sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usu- 
fruit.   Civ.  810,  817,  820,  1200,  1227,  1289,  1491,  1502. 

D.  R.  Usufruit  372  s  ;  Suppl.  eod.  157  s.  —  Demolombe  X,  Nos.  458- 
479.—  Laurent  VI,  Nos.  371,  492,  504.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  Nos. 
229,  239;  —  Hue  IV  No.  212. 

Le  défaut  de  confection  d'un  inventaire  par  l'usufruitier  n'entraî- 
ne pas  déchéance  du  droit  d'usufruit,  mais  autorise  les  nu-propriétai- 
res à  prouver  par  tous  moyens  et  même  par  commune  renommée,  la 
consistance  des  objets  soumis  à  l'usufruit.  —  Pau,  28  mars  1887,  D.  P. 
87.  2.  165. 

Art.  493.  —  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  mi 

n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant 
les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants, 
le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  caution.   Civ.  325  et  suiv. 
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Si  rusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  soni 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre.  Civ.  1481,  1483,  1683. 
1722  et  s. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées;  les  den- 
rées sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartien- 
nent, dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  Civ.  478,  769,  1722,  1783  et  s, 
1806  et  s. 

D.  R.  Usufruit,  395  a;  Suppl.  eod.  174  s;  —  Demolombe  X,  Nos.  480- 
505,  506-515,  625-632.  —  Laurent  VI,  No.  505;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
II  No.  231;  Hue  IV  No.  216. 

1.  La  dispense  de  caution  pour  le  légataire  d^un  usufruit  si  elle  nV 
pas  besoin  d'être  formulée  en  termes  sacramentels,  doit  résulter  d'une 
volonté  clairement  manifestée.  Chambery  30  juillet  1894,  D.  P.  96J 
2.  285. 

2.  Lorsqu'un  legs  d'usufruit  n'a  pas  été  fait  avec  dispense  exprès 
se  de   donner  caution,  il  appartient  néanmoins   aux  juges   du  fonde 
d'apprécier  par  une  interprétation  souveraine,  si  cette  dispense  résul- 
tait ou  non  des  clauses  de  la  disposition.  —  Cass.  fr.  15  décembre  1900. r 
D.  P.  1901.  1.  62. 

3.  L'usufruitier  dispensé  par  son  titre  (un  testament)  de  fournir 
caution  ne  laisse  pas  que  d'être  tenu  de  faire  emploi,  si  ce  titre  ne. 
contient  pas  sur  ce  point  dispense  expresse.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  3] 
mars  1892,  D.  P.  94.  2.  133. 

4.  Bien  qu'un  usufruit  ait  été  constitué  par  un  testament  avec  dis. 
pense  d'emploi  et  de  caution,  le  juge  du  fonds  si  les  droits  du  nu-pro- 
priétaire sont  rais  en  péril,  par  le  fait  de  l'usufruitier,  peut  valable- 
ment ordonner  que  les  valeurs  mobilières  seront  placées  en  rentes  sur 
l'Etat,  immatriculées  au  nom  de  l'usufruitier  pour  le  revenu,  et  au 
nom  dn  nu.propriétaire  pour  le  capital,  —  Cass.  fr.  22  octobre  1889, 
D.  P.  90  1.  82. 

5.  L'usufruitier  peut  remplacer  la  caution  qu'il  est  tenu  de  fournir 
par  une  garantie  équivalente,  telle  qu'une  bypothèque.  Cass.  fr.  5  fév. 
1897,  D.  P.  97.  1.  601. 

6.  On  doit  accorder  à  l'usufruitier  la  faculté  d'offrir  un  gage  ea 
nantissement  ou  de  donner  une  hypothèque  sur  ses  immeubles,  s'il  ea 
a.  —  Cass.  fr.  7  août  1882,  D.  P.  83.  1.  220. 

7.  La  dispense  de  fournir  caution  peut  être  même  tacite.  —  Cass 
fr.  28  octobre  1889,  D.  P.  90  1.  67. 

8.  La  dispense  de  donner  caution  donne  à  l'usufruitier  le  m"îne<s' 
droits  que  si  la  caution  avait  été  réellement  fournie.  Il  n'es;  pa  a-*-' 
treint  à  fournir  au  propriétaire  des  garanties  exceptionnelles.  A  nsi. 
si  l'usufruit  comprend  des  titres  au  porteur,  le  propriétaire  ne  peut 
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pas  exiger  que  l'usufruitier  les  convertisse  à  ses  frais  en  titres  nomina- 
tifs ou  les  dépose  dans  une  Banque  qui  lui  en  servirait  les  revenus.  — 
Cass.  fr.  11  juillet  1888,  D.  P.  89.  1.  463;  7  décembre  1891,  D.  P.  92.  1. 
68. 

9.  L'usufruitier  qui  s'abstient  de  payer  les  primes  d'un  contrat  d'as- 
surance précédemment  passé  par  le  propriétaire  est  assimilé  à  un  tu- 
teur et  il  peut  en  conséquence  être  déclaré  responsable  du  défaut  de 
paiement  des  dites  primes.  —  Besançon,  1er  avril  1863,  D.  P.  63. 2. 93. 
—  En  seins  contraire  —  Laurent  t,  VI  No.  530;  Dalloz,  suppl.  Usu- 
fruit No.  237. 

Art.  494.  —  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  •« 

le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
l'usage,  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des 
denrées;  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usu- 
fruit; cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meu- 
bles nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  sous  sa  simple 
caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction 
de  l'usufruit.    Civ.  493,  506. 

D.  R.  Usurfruit,  399  s,  Suppl.  eod.  178  s.  —  Demolombe  X,  Nos. 
506-515;  Laurent  VI,  Nos.  505-524.—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
229   — ;  Hue  IV  No.  218;  Duranton  IV  No.  605. 

Art.  495.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruit  tu 

des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dûs  du  mo- 
ment où  l'usufruit  a  été  ouvert.  . 

D.  R.  Usufruit,  438  s;  —  Suppl.  eod.  207  s;  Demolombe  X,  Nos. 
516-518;  —  Laurent  VI,  Nos.  505-524;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  11  No. 
230. 

Art.  496.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entre- 
tien. Les  grosses  réparations  demeurant  à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel 
cas,  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs,  ou  de  ce  qui 
en  tient  lieu,  et  des  voûtes;  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
couvertures  entières;  celui  des  digues  et  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture,  aussi  en  entier. 
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Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  —  Civ.  1194. 

D.  R.  Usufruit,  502  s;  —  Suppl.  eod.  241  s;  —  Demolombe  X,  Nos, 
551-586  —  ;  Laurent  VI,  Nos.  535-550;  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  U9 
g;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  Il  No.  231;  Hue  IV  No.  222  s;  Duranton  IV 
No.  623. 

1.  Le  nu-propriétaire  ne  peut  jamais  être  contraint,  ni  directement^ 
ni  indireclement  à  faire  les  grosses  réparations  dont  la  chose  grevée 
d'usufruit  a  besoin.  Alger,  29  mai  1886,  Cass.  fr.  1er  avril  1889,  D,  P. 
91.  1.  413:  Lyon  22  Novembre  1890,  S.  Usufruit  256;  —  Rennes  16  mai 
1891. 

2.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  spontanément  de  grosses  réparations  à 
l'immeuble  grevé  d'usufruit,  son  recours  contre  le  nu-propriétaire  ne 
peut  ë'exercer  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit  et  seulement  pour  la 
plus  value  donnée  à  l'immeuble  par  les  travaux  effectués.  Alger,  29  mai 
1886;  Rennes  16  mai  1891  — Paris  22  novembre  1892;  Cass.  fr.  17  juil- 
let 1911,  D.  P.  1911.  1.  457. 

3.  Le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  ni  directement  ni  indirec- 
tement à  faire  les  grosses  réparations  dont  la  chose  grevée  d'usufruit 
a  besoin.  Cass.  fr.  1er.  avril  1889,  D.  P.  91.  1.  413;  Rennes  16  mai 
1891,  Dalloz,  suppl.  Usufruit  No.  256. 

•"  Art.  497.  —  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  do 

rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 

fortuit.  —  Civ,  510,  938,  1087,  1088,  1514,  1526. 

D.  R.  Usufruit,  546  s;  —  Suppl.  eod.  256;  —  Demolombe  X,  Nos, 
587-597;  —  Laurent  VI,  No.  551;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  231. 

•"•  Art.  498.  —  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 

toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contri- 
butions et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  chargées  de 
fruits. 

•••  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  pro- 

priété pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propri- 
étaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  ca- 
pital à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Civ.  501,  516,  1675. 

D.  R.  Usufruit,  551  s,  563  s;  Suppl.  eod.  263-264  s;  Demolombe  X, 
Nos.  598-608;  609-617  —  ;  Laurent,  VII,  Nos.  1-13— ;  Aubry  et  Rau^ 
5e.  éd.  II  No.  231  — ;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  451  bis;  —  Marcadé,  art. 
609,  610. 


—  249  — 

Art.  499.  —  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère  ou  «-» 

pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  univer- 
sel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucu- 
ne répétition  de  leur  part.  —  Civ.  702,  746,  809  et  s,  816  et  s. 

D.  R.  Usufruit,  456  s,  560  s;  —  Suppl.  eod.  216  s;  Demolombe  X, 
No.  531;  --  Laurent  VII,  No.  22;  Aubry  eL  Rau,  5e.  éd.  Il  No.  232;  — 
Hue  IV  No.  237. 

Le  mari  légataire  pour  un  quart,  c'est-à-dire  à  titre  universel  de  l'u- 
sufruit des  biens  composant  la  success  on  de  sa  i'enime  et  qui  est  en 
même  lernps  donataire  de  celle-ci  par  con;rat  de  mariage  d'une  rente 
viagère,  est  tenu  en  vertu  de  l'art.  610  c.  civ.  de  contribuer  au  paie- 
raient de  la  rente  viagère  dans  la  proportion  de  son  legs.  Cass.  fr.  14 
août  1889,  D.  P.  90.  1.  168. 

Art.  500.  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  en 

dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit 
dans  la  loi  No.  17  sur  les  donations  entre  vifs  et  les  testaments. 
Civ.   826. 

D.  R.  Usufruit,  449  s;  —  Suppl.  eod.  215;  —  Demolombe  X,  Nos. 
525.530;  Laurent  VII,  17-33;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  231. 

Art.  501.  —  L'usufruitier,   ou   universel  ou  à   titre  universel,  us 

doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes,  ain- 
si qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensui- 
te la  contribution  aux  dettes,  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 

a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme  (et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier 

lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit) ,  ou 

de  faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des  biens 

soumis  à  l'usufruit.  —  Giv.  830,  1673,  1675. 

D.  R.  Usufruit,  462  s;  —  Suppl.  eod.  218  s;  Demolombe  X,  Nos.  532- 
549.  Laurent  VII,  Nos.  17-33  — ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  232  — ; 
Hue  IV  No.  234. 


—  250  — 

1.  Quand  le  créancier  d'une  succession  se  trouve  en  présence  de 
l'héritier  du  de  cujus,  et  d'un  donataire  à  titre  universel  de  l'usufruit 
qui  doit  contribuer  aux  dettes  d'ans  la  proportion  indiquée  par  les 
articles  608  et  612  du  présent  Code,  il  conserve  le  droit  de  poursuivre 
l'héritier  seul,  sauf  tel  recours  qu'il  appartiendra  de  la  part  de  cet 
héritier  contre  l'usufruit.  Cass.  fr.  23  avril  1888,  D.  P.  89.  1.  293. 

2.  Lorsqu'un  tiers  est  devenu  par  suite  de  ventes  successives,  ac- 
quéreur de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  la  situation  juridique 
«réée  par  la  constitution  de  l'usufruit,  continue  de  subsister  dans  les 
rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu-propriétaire,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  dutée  légale  de  l'usufruit  et  indépendamment  du  fait  des  ventes 
intervenues.   Cass.  fr.  7  nov.  1887,  D.  P.  88.  5.  521. 

3.  L'usufruitier  créancier  du  nu-propriétaire  a  le  droit  de  pratiquer 
une  saisie  immobilière  sur  les  immeubles  du  nu-propriétaire.dont  il  a 
l'usufruit,  l'art.  612  c.  civ.  a  seulement  pour  objet  de  régler  la  contri- 
Itution  aux  dettes  dans  les  rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu-proprié- 
taire et  ne  déroge  pas  au  principe  de  l'art.  2092  du  même  Code  qui 
«confère  à  tout  créancier  un  droit  de  gage  général  sur  les  biens  de  son 
débiteur.   Bourges  4  janvier  1893,  D.  P.  94.  2.  582. 

4.  L'art.  612  n'oblige  ni  l'usufruitier  ni  le  nu-propriétaire  à  payer 
.avant  leur  échéance  les  dettes  non  exigibles  —  Cass.  fr.  30  avril  1895, 
p.  P.  95.  1.  465. 

5.  L'art.  612  n'impose  pas  plus  à  l'usufruitier  qu'au  nu-propriétai- 
re l'obligation  de  subir  la  vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit  pour 
payer  les  dettes  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles  —  Bordeaux,  16  fér. 
1893;  Ca  s.  fr.  30  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  465. 

6.  L'art.  612  n'interdit  pas  davantage  à  l'usufruitier  de  retarder 
l'exigibilité  des  dettes  et  par  conséquent  leur  paiement,  au  moyen  de 
conventon?  d'atermoietnent.  Bordeaux,  16  février  1893;  Cass.  fr.  30 
avril  1895. 

*"  Art.  502.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 

qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient  donner  lieu.  —  Pr.  137. 

D.  R.  Usufruit  574  s;  Suppl.  eod.  267;  Demolombe  X,  Nos.  341-345, 
618-624;  —  Laurent,  VII,  Nos.  14-16;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.,  II  No. 
232  —  Hue  IV  No.  238;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  456. 

**♦  Art.  503.  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 

quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  a 
celui-ci;  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  poiur  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dé- 
gradations commises  par  lui-même.  —  Civ.  939,  1168,  1497, 
1538. 


—  251  — 

D.  R.  Usufruit,  491  s,  765  s;  —  Suppl.  eod.  233;  —  Demolombe  X, 
Nos.  336-345;  Laurent  VI,  Nos.  526,  528;  Marcadé  II,  art.  614  No.  3. 
Art.  504.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  «» 

vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier  ,celui-ci  n'est  pas  tenu 

d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation.  - —  Civ.  506, 

510,  1579. 

D.  R.  Usufruit.  211  s;  Suppl.  €od.  95  s;  Demolombe  X,  Nos.  309- 
317  bis.  —  Laurent  VL  Nos.  411,  412. 

Art.  505  —  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  éta-  *" 

bii,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la 
faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire, 
que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  C.  civ. 
1578. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu 
de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  ani- 
maux qui  ont  péri. 

D.  R.  Usufruit,  220  s—;  Suppl.  eod.  96  s;  Demolombe  X,  Nos. 
309-317  bis;  Laurent  .VI,  Nos.  535,  536;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
231  s;  Marcadé  art  616,  No.    2. 

SECTION  ill. 

Comment  V usufruit  prend  fin. 

Art.  506.  —  L'usufruit  s'éteint  :  «" 

Par  la  mort,  ou  par  l'effet  d'un  jugement  emportant  la  perte 
des  droits  civils; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé;  c.  civ. 
925. 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  éta- 
bli. —  Civ.  19,  20,  566,  1085,  2030. 
/  D.  R.  U  ufruit,  603  s;  Suppl.  eod.  273  s;  Demolombe  X,  Nos.  245- 
250.  633  639,  665.  676,  682-715,  736  750;—  Lauren  Vil  Nos.  50-88; 
Hue  JV  Nos.  241,  244;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  11  No.  231  s;  Demante, 
2e.  éd.  iV  No.  199  bis. 


—  252  — 

1.  La  consolidation  n'est  pas,  à  rigoureusement  parler,  un  vrai  mo- 
de d'extinction  de  l'usufruit  mais  bien  plutôt  une  transformation  de 
l'exercice  de  ce  droi.  ;  c'est  la  confusion  appl  quée  aux  choses  corpo- 
relles, la  confusion  des  deux  qualités  de  nu-propriétaire  et  d'usufrui- 
tier; elle  peut  se  réaliser  dans  la  personne  du  nu-propriétaire  aussi 
bien  que  dans  celle  de  l'usufruitier,  lorsque  la  réunion  s'opère  sans 
que  l'usufruit  soit  atteint  dans  ses  conditions  propres  d'existence  et 
de  durée.    Poitiers,  21  fév.  1894,  D.  P.  94.  2.  48. 

2.  Bien  que  l'usufruit  prenne  fin  par  la  perte  totale  de  la  chose, 
sur  laquelle  il  est  établi,  l'usufruitier  n'e.-;t  pas  privé  du  droit  de  récla- 
mer vine  indemnité  quand  il  a  perdu  son  usufruit  par  la  faute  d'au- 
trui.  —  Cass.  H.  17  déc.  1895,  Aff.  Hodgson. 

"»  Art.  507.  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usu- 

fruitier fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la 
rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est 
grevé  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier, 
ou  à  ses  ayant-cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant 
où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  —  Civ.  493,  957,  1168. 

D.  R.  Usufruit  676  s;  Suppl.  eod.  296  s;  Demolombe  X,  Nos.  716-726; 
Laurent  Vil,  Nos.  79-86;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  Il  No.  234;  —  Hue  IV 
No.  248. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  la  déchéance  totale 
de  l'usufruit  et  peuvent  ne  prononcer  qu'une  déchéance  partielle,  lors- 
que c'est  seulement  sur  quelques-uns  des  objets  soumis  à  l'usufruit 
qu'a  eu  lieu  l'abus  de  jouissance  de  l'ueufruitier.  Pau,  11  mars  1893, 
D.  P.  93.  2.  430. 
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Art.  508.  —  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers 
ne  dure  que  vingt  ans.  —  C.  civ.  506,  508,  2030. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque  encore  que  le  tiers  soit  mort  a- 
vant  l'âge  fixé. 


—  253  — 

D.  R.  Usufruit,  106  «,  610-612  s;  Suppl.  cod.  45.  275,  276  s;  Demo- 
lombe  X,  Nos.  243-244,  669-670,  678.681  bis;  Laurent  VII,  Nos.  53,  55. 
Demante,  3e.  éd.  II  No.  466  bis;  —  Au^ry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  228; 

—  Marcadé,  art.  617  No.  4. 

Art.  509.  —  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit,  ne  fait  au-  •** 

cun  changement  dans  le  droit  de  l'usuiruitier;  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  — 
C.  Civ.  509,  826,  1367,  1892. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re-  nt 

nonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

D.  R.  Usufruit  696  s;  —  Suppl.  eod  303  s;  Demolombe  X,  Nos.  727- 
735;  —  Laurent  VII,  Nof.  35,  78;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  234; 

—  Hue  IV  No.  246. 

1.  Lorsqu'un  propriéta:re  a  empininté  un  capital  remboursable  par 
annuités  et  qu'il  vienl  à  mourir,  au  cours  de  l'opération,  laissant  un 
usufruitier  universel,  celui-ci,  ne  doit  supporter,  dans  le  montant  de 
chaque  annuité,  que  la  somme  représentant  les  intérêts  du  capi  al  res- 
tant dû  :  le  surplus,  étant  un  remboursement  du  capital,  reste  à  la 
charge  de  son  proprié  aire.   Cass.  fr.  25  oct.  1898,  D.  P.  99.  1.  15. 

2.  Le  propriétaire  de  la  chose  soumise  à  u  ufruit  ne  peut  pas  l'a- 
liéner au  préjudice  du  droit  de  l'usufruitier  qui  peut  revendiquer  son 
droit  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Cass.  H.  14  Nov.  1912. 


Art.  510.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'u- 
sufruit est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâ- 
timent soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
8*écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir,  ni  du 
8oI,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  Civ. 
859,  957,  1973. 

D.  R-  Usufruit  654  g,  656  s;  —  Suppl.  eod.  289,  291;  —  Demolombe 
X,  Nos.  703-703  ter.—;  Laurent  VII,  Nos.  65-69,  92,  101;—  Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  No.  234;  Hue  IV  No.  246. 
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—  254  — 

Chapitre    II 

DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

•*•  Art.  511.  —  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  personnellement 

d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété. 

L'habitation  est  le  droit  de  se  loger  et  de  demeurer  gratuite-: 
ment  dans  la  maison  d'autrui. 

•"  Art.  512.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et 

se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

***  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  san& 

donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inven- 
taires. —  Civ.  492  et  s,  506  et  s,  570  et  s,  1775  et  s. 

D.  R.  Usage,  5  s,  13  s,  43 — ;  Suppl.  eod.  2  s,  18 — ;  Demolombe 
X,  Nos.  759-764,  792-795—;  Laurent  VII,  Nos.  105-107,  118-124—; 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  237  s — ;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  474  bis; 
Hue  IV  No.  253. 

Dana  une  convention  par  laquelle  des  parents  abandonnent  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  la  clause  diaprés  laquelle  les  parentp  se  réser- 
vent qu'il  leur  soit  fourni  dans  telle  maison  comprise  entre  les  bien» 
cédés  ou  près  de  celle-ci,  un  logement  convenable  dont  la  composition 
est  indiquée,  emporte  l'idée  d'une  obligation  personnelle,  et  non  de 
la  constitution  d'un  droit  réel  d'habitation  —  Cass.  fr.  21  décembre 
18»7,  D.  P.  88.  1.  256. 

«"  Art.  513.  —  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doi- 

vent jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  le» 
a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 
d'étendue.  —  Civ.  601,  925,  928. 

p.  R.  Usage  33,  46  s,  76;  Suppl.  eod.  10,  19;  —  Demolombe  X, 
Nos.  766.768-796.  —  Laurent  VII,  Nos.  108-119. 

^  Art.  514.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ce» 

droits,  ils  «^ont  réglés  «insi  qu'il  suit  : 
••  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 

qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa> 

mille. 
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n  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  lai  concession  de  Fusage. 

L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

D.  R.  Usage,  18,  34  s;  —  Suppl.  eod.  11  e,  13  s;  —  Demolombe  X 
[Nos.  766-768,  769-790  ;—  Laurent  VII,  Nos.  109-117,  119.  —  Aubry  et 
jRau,  5e.  éd.  II  No.  237  s — ;  Duranton  V,  Nos.  13,  25 — ;  Demante,  3e. 
Éd.  II  No.  237. 

'Art.  515.  —  Celui  qui  a  droit  d'habitation  dans  une  maison, 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l*haVtatîon  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille. 

n  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

D.  R.  Usage,  66  s,  72;  —  Suppl.  eod.  24,  29  s;  —  Demolombe  X, 
Nos.  769-790;  —  Laurent  VII,  Nos.  109-110;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
n  No.  238;  —  Hue  IV  No.  258. 

Ai^T.  516.  —  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  si 
celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe  la  totalité  de  la  maison, 
ils  sont,  comme  usufruitier,  assujettis  :  l'un,  aux  frais  de  culture; 
l*autre,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des  contribu- 
tions. 

Si  le  premier  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  si  le  second 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  l'un  et  l'autre  contribuent 
•n  prorata  de  ce  dont  ils  jouissent. 

LOI 

SUR  LES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  517.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  une  pro» 
priété  foncière  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds  appartenant 
i  un  autre  propriétaire. 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  fonds  sur  l'au- 
tre. 
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Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
taires. —  Civ.  429,  44a,  449,  1368,  1410. 

D.  R.  servit.  21  s,  32;  —  Suppl.  eod.  7  s;  —  Deûiolombe  XI,  Nos. 
1-4,  5-13;  —  Laurent  VII.  Nos.  125-177—;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III 
No.  247;  —  Duranton  V  Nos.  148  s,  475  s. 

1.  Les  arEres,  bien  qu^ils  soient  des  immeubles  par  nature,  ne  sont^ 
pas  susceptibles  d'être  grevés  de  servitudes  —  Cass.  f r.  6  avril  1841  " 
D.  P.  41.  1.  214. 

2.  La  servitude  ne  s^applique  qu'aux  biens  fonds  ;  son  existence 
suppose  deux  inmieubles  distincts  appartenant  à  deux  propriétairea 
différents.  —  Cass.  fr.  23  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  279. 


Chapitre  Premier 

DES  SERVITUDES  QUI  DERIVENT  DE  LA 

SITUATION  DES  LIEUX. 

•*•  Art.  518.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux' 

qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  Uat«^ 
Tellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  <fî- 
gue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Civ.  449,  522,  523,  548, 
564,  651. 

D.  R.  Servit.  77  s;  suppl.  eod.  25  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  14-60 
ter.  —  Laurent,  VII,  Nos.  351-374;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
239  bis  s;  Hue  IV  No.  262;  Duranton  V  No.  161  s. 

1.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  pas  modifier  récoulement 
naturel  des  eaux  pluviales  ou  des  sources  qu'il  a  sur  son  térrajta,  <^ 
façon  à  envoyer  chez  ses  voisins  un  cours  d'eau  plus  foi:t.  —  Lyo*»,S§ 
Novembre  1899,  S.  1902,  2,  145. 

2.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  se  clore  qu'à  chargé  de  laisser 
des  ouvertures  suffisantes  pour  Féoulement  de  ces  eaux;   le  proprté- 
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taire  supérieur  a  bien  le  droit  de  diriger,  par  des  ouvrages,  Técoule- 
ment  naturel  des  dites  eaux,  pourvu  qu'il  n'aggrave  point,  par  ce  fait, 
la  servitude  du  fonds  inférieur.  A  l'exception  des  eaux  pluviales,  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux 
ménagères,  urinaires  ou  autres  provenant  du  fonds  supérieur  —  Cass. 
H.  25  Juillet  1905. 

3.  Cet  article  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  la  voie  publi- 
que; il  faut,  dans  ce  cas  s'en  référer  aux  prescriptions  spéciales  à  la 
voierie.    Cass.  fr.  2  mar  1845.  (L.  B.) 

Art.  519.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  «i 

a  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur   ^^  'p*"jj?  ^f^...,, 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  —  Civ.  555 
et  8,  924,  2030,  2032. 

D.  R.  servit.  111  s;  —  Suppl.eod.  35  s; —  Demolombe  XI,  Nos.  61- 
72,  84-89  bis,  101-118;  —  Laurent  VII,  Nos.  178-189. 

1.  La  jouissance  des  eaux  intermittentes  ou  pluviales  recueillies 
par  un  fonds  supérieur,  peut  êlre  au;  si  bien  que  celles  des  eaux  de 
source,  l'objet  d'une  servitude  prescriptible  au  profit  du  fonds  infé- 
rieur. Riom,  8  Mars  1888,  D.  P.  88.  2.  215;  Cass.  fr.  10  Mai  1886,  D.  P. 
87.  1.  209. 

2.  La  propriété  d'une  source  appartient  à  celui  dans  le  fonds  du- 
quel les  eaux  prennent  naissance  et  non  à  celui  dans  le  fonds  duquel 
jaillissent  seulement  les  eaux  de  ce  te  source;  par  suite,  le  propriétai- 
re de  fonds  dans  lequel  les  eaux  prennent  naissance  peut  faire  des  fouil- 
les  pour  dériver  les  eaux  et  les  utiliser  à  son  avantage.  —  Cass.  fr.  4 
décembre  1860  (L.B.). 

3  Le  propriétaire  du  fonds  où  naît  une  source  n'a  pas  perdu  le 
droit  de  disposer  de  la  totaL'té  des  eaux  à  leur  sortie  de  son  fonds,  par 
cela  seul  que,  pendant  quelques  temps  il  a  laissé  coulé  ces  eaux  sur  la 
voie  publique,  oii  elles  étaient  recueillies  par  les  propriétaires  infé- 
rieurs. Cette  circonstance  ne  suflFit  pas  pour  donner  aux  eaux  litigieu- 
ses, le  caractère  d'eaux  courantes,  à  l'usage  desquelles  les  riverains 
ont  un  droit  personnel,  conformément  à  l'art.  644  du  Code  civil.  Cass. 
fr.  9  déc.  1862  (L.  B.). 

4.  Cette  solution  devrait  être  donnée  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
ainsi  pendant  plus  de  trente  ans.   Cass.  fr.  19  nov.  1855  (L.  B.). 

5.  Le  propriétaire  d'un  fonds  est  par  ce  seul  fait  propriétaire  des 
sources  que  le  fonds  contient,  sauf  les  restrictions  apportées  par  la 
prescription  ou  par  une  convention  particulière.  En  ce  cas,  les  droits 
de  propriété  et  de  servitude  doivent  se  concilier  et  coexister  sans  s« 
détruire.  —  Cass.  H.  30  Mai  1895,  AfF.  Rigaud. 

Art.  520.  —  La  prescription,  dans  ce  ers.  ne  peut  s'acquérir 

que  par  une  iouiss^ance  non  iaterrompii?  |,e'idant  Tespace  de  0>.'p"7î' f^^u^ 
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vingt  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fond» 

inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents,  destinés  à 

faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  —  Civ. 

555,  564,  568,  712,  1994. 

D.  R.  Servit.  147  s;  —  Suppl.  eod.  42  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
73-83. 

1.  Les  travaux  d'où  résulte  l'existence  d'une  servitude  apparente 
doivenl  être  faits  sur  le  fonds  supérieur  ;  ceux  que  le  propriétaire  in- 
férieur ferait  chez  lui  seraient  insuffisants  pour  la  prescription  .  Cass. 
fr.  16  Juillet  1857,  D,  P.  57.  2.182;  4  mars  1885,  D.  P.  86.1.34;  5  Juil. 
1893,  D.  P.  93.  1.  595. 

2.  Le  droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  créé  de  main  d'homme 
peut  aussi  bien  que  le  droit  de  jouissance  des  eaux  d'une  source  pre- 
nant naissance  lur  un  fonds,  être  acquis  par  la  prescription  au  nio- 
yen  d'ouvrages  apparents  établis  sur  le  fonds  servant,  destinés  à  facili- 
ter le  cours  de  l'eau  vers  le  fonds  inférieur.  —  Cass.  H.  25  .juin  1907. 

3.  En  exigeant  pour  l'acquisition  par  prescription  des  sources  l'exis^ 
tence  d'ouvrages  apparents  et  permanents,  Tart.  54z  indique  par  la 
tnênàê  (|ùe  les  ouvrages  doivent  être  faits  de  main  d'homme.  —  Cass. 
fr.  5  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  595. 
Art.  521.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 

;vriri898       cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'un  bourg  ou  d'une  ville 

,(ïî.   V.   96.   4.    136)  '  i 

Feàu  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  in-^ 
demnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  —  Fr.  302  et  s,  955,  956» 
D.  R.  Servit.  173  s;  Suppl.  eod.  50  e;  —  Demolombe  XI,  Nos.  9(>. 
100;  —  Laurent  VII,  Nos.  210-270. 

fi  Art.  522.  —  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante, 

=>  ;  Coi«  29  avrU  1845 

^^  r^-uuw  1847^^^  autre  que  celle  des  canaux,  peut  s'en  servir  à  son  passage,  pour 
?*';T'j^  Îsm"^*  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

'   's:  a*.^.  1888  '         Celui  dont  cette  eau  traverse  le  fondé,  peut  même  en  user 
Je    18S4       dans  Fintervalle  qu'elle  y  parcoiu-t,  tuais  à  la  charge  de  la  ren- 

'.;■;.   4.   961,  ^ 

îs  If^isô)    ^^^'>  ^  ^^  sottie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  —  Civ.  448, 

449,  518,  537,  555  s,  575,  1987,  1994,  1997. 

D.  R.  Servit.  195  s;  Su|>pL  eod.  55  s;  Demolombe  XI,  Nos.  119-137, 
138-184  qiîoter;  Laurent  VII,  Nos.  271-313,  —  Aiïbry  et  Rau,  5e.  éd. 
m  No,  246;  — .  Durainon  Y  No.  209  &.;  Hue  îv  No.  280  s;  —  Demante 
3e.  éd.  ni  No.  495  hh. 

1.  L^  rïv'-'raiu  fciit  usint  d«  la  faculté  ^'irrigation  aoa  seiïlemeîît  aiî 
profi'-'  de  la  propï?.^*^.é  ri^^rume^  j^iais  aussi  ds  tons  les  héritages  con— 
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3,r    t. 
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tigus  à  cette  propriété  et  lui  appartenant.  Pau,  16  Mars  1887,  D.  P. 
87.  2.  256. 

2.  En  perme  tant  à  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  couran- 
te non  comprise  dans  le  domaine  public  de  s'en  servir  en  pas  âge  pour 
l'irrigation  de  ^es  propriétés  l'art.  644  c.  civ.  ne  limite  cet  Ufage  ni 
quant  aux  propriétés  dans  lesquelles  on  peut  utili  er  l'eau  ni  quant  a 
l'emploi  qu'on  peut  en  faire.    Cass.  fr.  17  janv.  1888  D.  P.  88.  1.  75. 

3.  Le  droit  qui  appartient,  au  riverain  d'user  de  l'eau  qui  borde 
ou  traverse  son  fonds  à  la  charge  de  la  rendre  à  son  cours  ordnaire, 
implique  l'obligation  pour  ce  riverain  de  ne  point  la  rendre  impropre, 
soit  à  l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'alternant 
ou  en  la  mélangeant  de  matières  qui  la  corrompent.  —  Cass.  fr.  6  iuil. 
1887,  D.  P.  97.  1.  536. 

4.  Le  propriétaire  riverain  â  le  droit  de  d'sposer  en  faveur  de  tiers 
«es  eâUX  qui  lui  j^ont  attribuées;  il  peut  donc  s'il  ne  profite  pas  lui- 
même  des  eaux,  autoriser  un  t  ers,  même  non  riverain,  à  pratiquer  en 
son  lieu  et  place  des  dérivations  à  son  profit.  Bruxelles  20  juin  1890, 
D.  P.  9i.  î.  217. 

5.  L'eau  d'un  canal  privé  ache  ée  par  des  particuliers  en  vue  de 
^eùrs  arrosages  et  déversée  artificiellement  dans  le  lit  d'un  ruisseau 
public  momentanément  desséché,  pour  être  amenée  par  la  pente  na- 
turelle de  ce  lit  vers  les  fonds  des  acheteurs,  ne  constitue  pas,  dans  ce 
parcours  une  eau  courante  au  sens  de  l'art.  644  c.  civ.  —  Cass.  fr.  20 
avr.  1886,  D.  P.  87.  7.  253. 

6.  Le  droit  accordé  aux  riverains  de  faire  ueage  des  eaux  courantes 
constitue  une  faculté  qui  ne  saurait  se  perdre  par  le  non-usage,  quel- 
que prolongé  qu'on  le  suppose.  (C.  civ.  2232) .  —  Paris,  16  mai  1887 
D.  P.  87.  2.  256;  —  Bordeaux  23  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  55;  Grenoble 
28  janvier  1903,  D.  P.  1907.  1.  346. 

7.  Elle  ne  disparaît  que  par  l'effet  de  la  prescription  acquise  au 
profit  des  propriétaires  inférieurs  par  ses  travaux  apparents  contre- 
disant les  droits  qui  naissent  de  l'art.  644  c.  civ.,  Paris  10  Mai  1887, 
D.  P.  87.  2.  256. 

8.  Un  propriétaire  peut  être  autorisé,  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, à  faire  passer  à  l'aide  d'un  acqueduc,  les  eaux  de  source  qu'il 
possède  sous  des  terrains  occupés  par  un  tiers,  alors  même  qu'après 
avoir  pascé  sous  ces  terrains  les  eaux  se  déversent  dans  un  torrent  puis- 
que la  servitude  imposée  au  tiers  n'en  doit  pas  être  aggravée.  —  Cass. 
fr.  22  Nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  12. 

9.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  d  fficullés 
naissant  des  travaux  de  canalisation  destinés  à  procurer  l'assalniiae- 
ment  d'une 'habitation  et  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ménagères 
et  autres  —  Paris  5  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  293. 

Art.  523.  —  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriéîânses 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utsies,  les  îiibuns^-i,  en  pr<y- 
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nonçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  C.  civ.  521,  522. 

D.  R.  Servit.  306  s;  Suppl.  eod.  97  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  119- 
137,  185-199;  —  Laurent  VII,  Nos.  314-353;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III 
No.  246  —  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  496  bis;  —  Duranton  V  No.  216  g. 

1.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  ne  sont  pas  en  contact  avec  un 
cours  d'eau  ne  sont  pas  recevables  à  provoquer  un  règlement  pour  l'u- 
sage de  cette  eau.  Bourges  25  mai  1891,  D.-  P.  92.  2.  241. 

2.  Lorsque  le  mode  de  jouissance  des  eaux  a  été  déternainé  par  une 
transaction  entre  les  parties  en  cause,  les  juges  ne  peuvent  substituer 
«n  règlement  nouveau  à  celui  qui  résulte  de  cette  transaction.  —  Cass. 

fr.  21  Mars  1891,  D.  P.,  91.  1.  165;  Cass.  fr.  23  mars  1891,  D.  P.  91.  5. 
480. 

Art.  524.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage et  au  balisage  de  la  lisière  de  leurs  propriétés  contigiies  : 
cette  opération  se  fait  à  frais  communs.  C.  civ.  529  à  540;  Fr. 
civ.  8,  46.  —  C.  Pén.  375. 

D.  R.  Servit.  361  s;  Bornage.  9  s;  —  Suppl.  Bornage  3  s;  — 
Demolombe  Xî,  Nos.  239-281;  --  Laurenr  VII,  Nos.  417-439;  —  Hue 
IV  No.  302;  —  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  500  bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  199. 

1.  Le  bornage  est  inapplicable  aux  fonds  bordés  par  un  cours  d'eau 
qui  forme  une  limite  naturelle  invariable  —  Cass.  fr.  11  décembre 
1901,  D.  P.  1902.  ].  351. 

2.  Les  chemins  de  fer  privés  d'exploitation  formant  la  ligne  divisoi- 
re  de  deux  propriétés  n'empêchent  pas  la  continuité;  dès  lors  leur 
existence  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  bornage.  Cass. 
fr.  20  décembre  1899,  D.  P.  1901.  1.  132. 

3.  Des  copropriétaires  contigus  ou  limitrophes  peuvent  obliger  leui 
voisin  au  bornage.  Cet  acte  de  pure  faculté  n'est  pas  susceptible  de 
prescription.  —  Cass.  H.  8  Octobre  1895;   Aff.  Lavaud. 

***  Art.  525.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  fonds,  sauf  l'ex- 

ception portée  en  l'article  549.  C.  civ.  448,  457,  532,  537,  540  et 
sudv.;  C.  pén.  375. 

D.  It  Servit.  378;  —  Suppl.  eod.  128;  —  Demolombe  XI,  Nos.  282- 
297;  — Laurent  VII,  Nos.  440-442  ;  — Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
191;  — Hue  Vm  No.  317;— Demante  3e.  éd.  Il  No.  501  bis. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  conser- 
ve le  droit  de  se  clore  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  d© 
pass.'igs  et  -.m  le  rende  pas  plus  iacommode.  —  Caen,  20  janvier  1891, 
D.  P.  92.  Z.  176. 
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Chapitre    II 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LA  LOI. 

Art.  526.  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  m» 

Futilité  publique,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  objet  la  cons-  «m 

truction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé 
par  des  lois  ou  par  des  arrêtés  du  Président  d'Haïti. 

D.  R.  Servit.  387  s;  —  Suppl.  eod,  131  s;  Demolombe  XI,  Nos.  298- 
299;  —  Laurent  VII,  Nos.  457-467  bis. 

Art.  527.  —  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli-  *** 

gâtions,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  con- 
vention particulière. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
rurale. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas 
où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin, 
à  l'égoût  des  toits  ,au  droit  de  passage. 

Demolombe  XI,  Nos.  305,  335,  345-351  ;  — Laurent  VII,  Nos.  113- 
117-119. 

SECTION  PREMIERE 

Du  Mui  et  du  Fossé  Mitoyens. 

Art.  528.  —  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  «• 

de  séparation  entre  les  bâtiments  ou  entre  cours  et  jardins 
•t  même  entre  enclos,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  preuve  ou 
titre  du  contraire. 

D.  R.  Servit.  409  s;, —  Suppl.  eod.  133  g;  —  Demolombe  XI,  No8. 
336-344;  —  Laurent  Vil,  Nos.  494,  495,  525-533;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  222;  —  Hue  IV  No.  321  s;  —  Duranton  V  No.  306;  —  De- 
mante,  3e.  éd.  II  No.  507  bis. 

1.  L'art.  653  ne  parlant  que  du  mur  qui  forme  séparation  entre  bâ- 
timents il  s'ensuit  que,  même  dans  les  villes,  il  ne  peut  y  avoir  dans 
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aucun  cas,  présomption  de  mitoyenneté,  lorsqu'il  n'existe  de  bâtiment 
que  d'un  côté  et  que  le  fonds  situé  de  l'autre  côté  est  d'une  autre  na- 
ture. —  Pau,  9  Janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  224;  —  Besançon  29  Novem- 
bre 1899,  D.  P.  1900.  2.  317. 

2:  Le  titre  contraire  exigé  par  l'art.  653  c.  civ.  pour  détruire  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  doit  pas  nécessairement  éma- 
ner des  deux  propriétaires  voisins  ou  de  leurs  auteurs;  la  preuve  de 
non-mitoyenneté  peut  résulter  d'un  titre  non  commun,  pariiculJer  à 
un  seul  des  propriétaires  Orléans,  4  juillet  1891,  D.  P.  93.  1.  126. 

3.  La  présomption  de  mitoyenneté  édictée  par  l'art.  653  C.  civ.  ne 
s'applique  pas  au  mur  de  soutènement,  tout  au  moins  lorsque  ce  mur 
ne  monte  pas  au-dessus  du  terrain  le  plus  élevé  qu'à  une  hauteur  mi- 
nime, de  manière  à  former  parapet  et  à  empêcher  de  tomber  dans  le 
vide.  —  Caen  24  janvier  1908,  D.  P.  1908.  2.  277. 

Art.  529.  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen, 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun. 

D.  R.  Servit.  488  s;  —  Suppl.  eod.  173  s; — Demolombe  XI,  NoaJ 
386  bis,  387;  Laurent  VII,  Nos.  541-545; —Durantoa  V  No.  317  ;  — 
Hue  IV  No.  1327. 

Le  copropriétaire  qui,  dans  son  intérêt  exclusif,  Jéniort  et  recons- 
truit un  mur  mitoyen  suffisant  pour  ea  destination  actuelle,  doit  sup- 
porter seul  tous  les  frais  de  démolition  et  de  recon,  truction  —  Paris  26 
mars  1895,  D.  P.  95.  2.  239. 


Art.  530.  —  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

D.  R.  Servit.  501  s.  Suppl.  eod.  178  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  388^ 
395;— Laurent  VII,  Nos.  546-550;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  U  No. 
222;  — Hue  IV  No.  328;  —  Demante  II  No.  510  bis. 

Le  droit  d'abandon  est  général  et  absolu  et  l'art.  656  s'applique 
même  au  cas  de  clôture  forcée,  prévu  par  l'art.  663,  c'est-à-dire  aussi 
bien  dans  les  villes  et  faubourgs  que  dans  les  campagnes  —  Cass.  fr. 
26  JuiUet  1882,  D.  P.  83.  1.  347. 

•**  Art.  531.  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mui 

mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  1  é- 

paisseur  du  mur,  à  deux  pouces  près,  saris  préjudice  du  droit 

qu'à  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  là  poutre  jusqu  à| 

la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 

poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 
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D.  R.  Servit.  511,  s;  — -  Suppl.  eod.  184  s;  --  JDemoïombe  XI,  Nos. 
390^397  ;  — Laurent  VII,  Nos.  551-554; —Demante  3e.  éd.  Il  No.  516 
bis;  ~  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  Il  No.  222. 

Art.  532.  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  65» 

mitoyen,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement, 
les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la  vaieur.  —  C.  civ.  533,  534,  536, 
1168,  1525. 

D.  R.  Servit.  529  s;  —  Suppl.  eod.,  191  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
398-403,  408-409;  —  Laurent  VIL  No.  555  s;  —  Duranton  V  No.  330  s; 
—  Aubry  et  Rau,  Se.  éd.  II  No.  222;  —  Mareadé  art.  662;  —  Deman- 
Je,  3e.  éd.  Il  No.  516  bis. 

1.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  établir  sur  celui-ci 
dans  les  limites  de  ses  besoins,  tant  en  largeur  qu'en  hauteur  et  épais- 
seur un  exhausseiiîcnt  qui  deviendra  sa  propriété  sous  la  seule  con- 
dition d'en  payer  les  frais  ainsi  que  l'indemnité  proportionnelle  de 
surcharge  au  voisin  en  raison  de  rexhaussement  et  suivant  sa  valeur 
Cass.  fr.  5  Juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  178. 

IL  L'auteur  de  rexha'.îssemenî  est  maître  du  travail  qu'il  exécute 
à  ses  frais  exclusifs;  ainsi,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  cet  exhaussement 
sur  toute  l'épai  sour  du  mur  en  matériaux  identiques  à  ceux  de  ce 
mur.  Cass.  fr.  2  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  178. 

Art.  533.  —  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  "♦ 

l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se  pren- 
dre de  son  côté. 

D.  R.  Servit.  544  s;  —  Suppl.  eod.  198;  —  Demolombe  XI,  NoS.  404- 
407; —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  222. 

Art.  534.  —  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement,  ««• 

peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépen- 
se qu'il  a  coûtée  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'ex- 
cédent d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

Demolombe  XI„Nos.  375-376;— Laurent  VIL  No.  565. 

ArTc  535.  —  Tout  propriétaire  dont  le  fonds  joint  un  mur,  a  de  «» 

même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  maître  du  mui'  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
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tion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sot 
8ur  lequel  cette  portion  de  mur  est  bâtie. 

D.  R.  Servit.  448  s;  —  Suppl.  eod.  144  s;  —  Demolombe  XI,  Nos, 
352-374  quater;  —  Laurent  VII,  Nos.  504-525;  —  Aubry  et  Rau,  5e, 
éd.  II  No.  222;— Hue  IV  No.  337  s ;— Demolombe,  3e.  éd.  II  No. 
315  bis. 

1.  Si  le  mur  a  été  construit  en  retrait,  la  condition  voulue  par  la 
loi  fait  défaut  :  le  propriétaire  voisin  ne  joint  pas  le  mur.  Il  en  est 
de  même  si  la  bande  de  terre  avait  été  laissée  uniquement  afin  d'em- 
pêcher les  propriétaires  voisins  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 
Cass.  fr.  26  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  175. 

2.  Le  simple  locataire  ou  fermier  n'a  pas  la  faculté  établie  par  la 
loi  pour  le  «  propriétaire  ».   Cass.  fr.  27  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  379. 

3.  Celui  qui  élève  des  constructions  sans  acquisition  préalable  de 
mitoyenneté  s'expose  à  l'action  en  revendication  du  propriétaire  et  à 
être  condamné  à  démolir  les  dites  constructions.  Cass.  fr.  10  avril  1889, 
D.  P.  89.  1.  321;  Paris,  14  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  75;  Caes.  fr.  27 
Juin  1892,  D.  P.  92.  1.  379. 

4.  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  n'existe  que  dans 
le  cas  ou  les  deux  héritages  sont  contigus.  —  Bordeaux,  3  janvier  1888, 
D.  P.  88.  2.  320. 

5.  La  mitoyenneté  d'un  mur  ayant  pour  effet  de  créer  une  copro- 
priété, l'art.  661  est  inapplicable  aux  édifices  qui  sont  placés  hors  du 
commerce,  par  exemple  aux  murs  qui  font  partie  du  domaine  public 
et  qui  comme  tels  sont  placés  hors  du  commerce.  Cass.  fr.  14  février 
190Ô,  D.  P.  1900.  1.  593. 

Art.  536.  —  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  le  cdlisentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 

que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

•«• 
D.  R.  Servit.  471  s;  514  s;  — Suppl.  eod.  154  s,  185  s;  —  Demolom- 
be XI,  Nos.  410-419;  Laurent  VII,  Nos.  554,  566-568;—    Hue  IV  No. 
347. 

1.  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  lequel  le  copropriétaire 
voisin  a  placé  des  supports  destinés  à  recevoir  des  fils  canalisateurs 
de  l'électricité  peut  exiger  l'enlèvement  de  ces  fils-supports  dans  un 
délai  déterminé  et  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  alors  que  les  dits  travaux  exécutés  sans  son  consentement  et 
eans  l'accomplissement  de  formalités  prescrites  par  la  loi,  constituent 
pour  son  héritage  une  véritable  incommodité.  —  Cass.  fr.  2  février 
1897,  D.  P.  97.  1.  71. 
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2.  La  destruction  des  travaux  pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  sans 
l'observation  des  mesures  édictées  par  l'art.  662,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  ordonnée  dans  tous  les  cas  :  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le 
pouvo'r  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'ordonner.  Cass.  £r.  2  fév. 
1897  précité;    Cass.  fr.  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  279. 

Art.  537.  —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  J* 

ou  bourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  : 
la  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  à  huit  pieds. 

1.  Un  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  céder  la  portion  de  son 
terrain,  nécessaire  à  l'assiette  d'un  mur  mitoyen  entre  lui  et  son  voi- 
sin, si  l'arrêt  qui  l'y  oblige  ne  constate  pas  que  ce  terrain  est  situé 
dans  une  localité  où  la  clôture  est  obligatoire.  Cass.  fr.  11  Août  1886, 
D.  P.  87.  1.  36. 

2.  Si  un  propriétaire  élève  le  mur  à  lui  seul  et  à  ses  frais,  il  ne 
peut  pas  dans  la  suite  obliger  son  voisin  à  lui  rembourser  la  moitié  de 
ce  qu'a  coûté  le  mur  :  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'user  de  la  faculté  que  lui 
accordait  la  loi,  il  est  censé  y  avoir  renoncé;  Cass.  Belge,  5  nov.  1885, 
S.  86.  4.  19. 

Art.  538.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar-  *** 

tiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions,  elles  doi- 
vent êtres  faites  ainsi  qu'il  suit  :  C.  civ.  674,  925,  1459,  —  Fr. 
civ.  841  et  suiv. 

Les  gros  murs,  ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  le  toit,  sont  à  la  char- 
ge de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  C.  civ.  529. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'esca- 
lier qui  mène  chez  lui,  et  ainsi  de  suite  :  chacun  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  —  C.  civ.  496,  529. 

D.  R.  Setvit.  917  s;  —  Sappl.  eod.  321  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
425-449;  —  Laurent  Vil,  Nos.  487-493;  —  Hue  IV  No.  350  s;  —  Du- 
ranton  V  Nos.  339,  344;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  221  ter. 

Art.i539.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai-  •*' 

son,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  Tégard  du 
Houveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
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(D.    P.    82,    4.    T.) 
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67J 
BWil.   p«r   L. 
20   «ont   1881 


puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  rééofistruction  se  fas8< 
avant  que  la  prescription  de  vingt  ans  soit  acquise. —  C.  civ.  566 
568,  2030,  2033. 

D.  R.  Servit.  500;  —  Deniolombe  XI,  Nos.  420-424;  —  Laurent  Vil 

No.  '295. 

Art.  540.  —  Tous  fossés  entre  deux  propriétés  sont  présumée 
mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  du  contraire.  C.  Civ.  528. 
540,  925,  1135,  1137,  1138.  —  C.  pén.  375, 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  —  C 
civ.  524,  529. 

D.  R.  Servit.  571  s,  585;  —  Suppl.  eod.  207  s;  —  Demolombe  XL 

Nos.  450-467;  —  Lament  VII,  Nos.  569,  574,  575. 

Art.  541.  —  Toute  haie  qui  sépare  des  propriétés  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  des  propriétés  en 
état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  pour 
établir  le  contraire.  C.  civ.  528,  540,  542,  925,  1135,  1137 
1138,  1996,  2030,  2033;  Pr.  civ.  8,  31.  —  C.  pén.  375. 

D.  R.  Servit.  601  s;  —  Suppl.  eod.  209;  —  Demolombe  XI,  Nos.  468- 
481;  —  Laurent  VU,  Nos.  576-581;  Demolombe  XI,  Nos.  463-481; 
Laurent  VII,  Nos.  576-581, 

Art  542.  —  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  qu'à  la  dis» 
tance  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.  Q 
civ.  448,  457,  458,  542,  949. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arrachés.    C.  Civ.  542. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches.  Si  ce 
sont  les  racines  qtii  avancent  sur  son  fonds,  il  a  droit  de  les  y 
couper  lui-même.  —  C.  civ.  458. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mito- 
yens comme  la  haie;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit 
d'en  jouir,  ou  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  C.  civ.  541, 
1135,  1137,  1133. 

D.  R.  Servit.  619  s,  622  s,  630  s,  665  s;  —  Suppl.  eod.  222,  224  s,  237 
b;  —  Demolombe  XI,  Nos.  482.513;  —  Laurent  VIÏI,  Nos.  1-24;  VD 
Nos.  583-586. 
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SECTION  II 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions. 

Art.  543.  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances près  d'un  mur  mitoyen  ou  non;  celui  qui  veut  y  construi- 
re cheminée,  four  ou  forge,  est  obligé  à  laisser  la  distance  de 
trois  pieds,  pour  ne  pas  nuire  au  voisin. 

Les  fours  et  les  forges  établis  dans  les  villes  ou  bourgs,  auront 
toujours  une  cheminée.    C.  civ.  457,  536,  1168. 

L'interdict"on  d'établir  contre  un  mur  mitoyen  ou  non  une  fosse  à 
une  distance  moindre  de  celle  prescrite  par  ies  règlements  et  usages  par- 
ticuliers, s'applique  à  tous  les  dépôts  permanents  et  succptibles  de  nui- 
re à  l'héritage  du  voisin;  par  suite,  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si 
le  dépôt  dont  la  suppression  est  demandée  constitue  une  véritable  fosse 
u  fumier. ou  un  simple  amas  de  fumier  an  niveau  du  sol.  Bordeaux,  17 
juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  142. 

SECTION   m. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  544.  —  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ou- 
verture, en  quelque  manière  que  ce  soit.  C.  civ.  527,  528,  531, 
536,  553,  555. 

Demolombe  XII,  Nos.  530-531  ;  — Laurent  VII,  Nos.  566-568;  —  Au- 
bry  et  Rau  5e.  éd.  II  No.  222  ;  —  Hue  IV  No.  79  bis. 

1.  La  prohibition  portée  en  l'art.  675  d'ouvrir  des  jours  dans  un  mur 
mitoyen  constitue  une  servitude  au  profit  d'un  héritage  sur  un  héritage 
contigu,  servitude  qui  prend  fin,  lorsque  l'un  des  héritages  cesse  d'exister 
par  suite  de  son  incorporation  au  domaine  public.    Cass.  fr.  20  février* 
1900,  D.  P.  1900.  1.  313. 

2.  La  disposition  de  l'art.  675  a  un  caractère  très  général;  elle  s'ap- 
plique à  une  porte  comme  à  une  fenêtre.  —  Bordeaux,  13  décembre 
1894,  D.  P.  95  2.  2L6. 

Art.  545.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non-mitoyen  joignant 

immédiatement  la   propriété  d'autrui,   peut  pratiquer  dans   ce 

mur  des  ouvertures  grillées.    C.  civ.  535. 


674 
mod. 


67« 

Diod. 
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Ces  ouvertures  doivent  être  garnies  de  barreaux  de  fer  croi- 
sés dont  les  l'ours  aient  au  plus  quatre  pouces  carrés. 

Elles  doivent  être  établies  à  six  pieds  au  moins  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  vent  éclairer. 

V.  arrêt,  sous  art.  2000. 
«ï»  Art.  546.  —  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 

pect, ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  la  propriété  de 
son  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  entre  le  mur  oii  on  les 
pratique  et  la  dite  propriété.    C.  civ.  457,  539,  547,  555,  564, 
566,  568. 
•'•  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côtés  ou  obliques  sur  la  même 

propriété,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance.    C.  civ.  435,  458, 
539,  547,  555,  564,  566,  568. 

D.  R.  Servit.  740  è-,  Suppl.  eod.  251  s;  —  Demolonibe  XIII,  Nos.  544- 
583.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  196;  —  Duranton  V  No.  413;  Dé- 
notante, 3e.  éd.  II  No.  533  bis. 

1.  Les  servitudes  résultant  des  art.  678  et  679,  doivent  être  également 
observées  pour  les  plates-formes,  terrasses  et  tous  endroits  élevés  d'où 
l'on  peut  voir  sur  l'héritage  d'auîru;.  Cass.  fr.  26  oct.  1898,  D.  P.  98.  1. 
567. 

2.  L'art,  678  C.  civ.  qui  interdit  d'ouvrir  sur  l'héritage  du  voisin  de» 
vues  droites  à  moins  de  dix-neuf  décimètres  de  cet  héritage  est  inappli- 
cable aux  cheiTiins,  qu'ils  soient  publics  ou  simplement  d'exploitation» 
Cass.  fr.  25  juin  1895.  D.  P.  96.  1.  75.  —  Cass.  fr.  28  oct.  1901,  D.  P.  1901. 
1.  558. 

3.  Les  dispositions  des  art.  678  et  679  qui  interdisent  d'ouvrir  sur 
l'héritage  du  voisin  des  vues  droites  à  moins  de  dix  neuf  décimètres  et 
des  vues  obliques  à  moins  de  six  décimètre  de  cet  héritage  sont  appli- 
cables dans  le  cas  où  les  deux  fonds  sont  séparés  par  une  ruelle  com- 
mune qui  n'a  d'autre  destination  que  de  servir  de  passage  à  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Cats.  fr.  4  février  1889,  D.  P.  90.  1.  248. 

4.  Le  droit  d'avoir  des  vues  directes  et  des  fenêtres  d'aspect  à  une 
distance  de  moins  de  dix  neuf  décimètres  sur  l'héritage  du  voisin  cons- 
titue une  servitude  apparente  et  continue,  qui  peut  s'acquérir  par  la 
possession  de  trente  ans.  Cass.  fr.  19  oct.  1886,  D.  P,.  87.  1.  116;  —  Case. 
fr.  17  novembre  1902,  D.  P.  1903.  1.  88. 

5.  La  disposition  de  l'art.  678  C.Civ.  relative  aux  distances  à  observer 
pour  l'établissement  des  vues  s'exerçant  sur  la  propriété  du  voisin,  ne 
s'applique  pas  à  une  porte  pleine  qui  peut  sans  doute  au  moment  où 
elle  est  ouverte,  permettre  de  voir  chez  le  voisin,  mais  dont  la  destina- 
tion lîiibituelle  est  de  procurer- au  propriétaire  un  accès  et  un  passage 
sur  son  propre  terrain.  —  Bordeaux  13  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  216. 
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6.  Quand  une  servitude  de  vue  eirt  réglée  par  un  titre,  le  juge  dn 
fait  peut,  par  interprétation  du  sens  littéral  des  termes  de  cet  acte,  dé- 
diarer  que  ]e  propriétaire  dn  fonds  dominant  n'était  autorisé  qu'à  a- 
grandir  ses  vues  sur  une  cour  contigiie  et  que  le  propriétaire  de  cette 
cour  avait  en  conséquence  conservé  le  droit  d'élever  des  constructions 
dane  la  dite  cour  et  de  surélever  celles  qui  s'y  trouvaient  déjà;  dès  lors, 
en  l'état  de  cette  interprétation,  le  juge  de  fait  peut  par  une  déclara- 
tion souveraine  décider  que  le  propriétaire  de  la  cour  ne  saurait  être 
tenu  de  démolir  des  travaux  exécutés  par  lui  dans  ceite-cour  à  une  dis- 
tance supérieure  à  celle  fixée  par  l'art.  678  c.  civ.  Cass.  fr.  10  février 
1908.  D.  P.  1908.  1.  416. 

Art.  —  Les  distances  dont  il  est  parlé  aux  deux  articles  pré  6»» 

cédents,  se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation 
des  deux  propriétés. 

D.  R.  Servit.  740  s;  Suppl.  eod.  251  g;  Demolombe  VIT,  Nos.  544-583; 
—  Laurent  VII,  Nos.  40-66;  —  Duranton  V  No.  411  s;  Marcadé  art. 
680;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  196;  —  Demante,  3e.  éd.  Il  No.  534. 

SECTION     IV. 

De  Végoût  des  toits. 

Art.  548.  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  sa/t 

que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 

publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

C.  civ.  518,  527,  55.3,  1168. 

D.  R.  Servit.  789  s;  Suppl.  eod.  266  s;  —  Demolombe,  XII,  Nos.  584- 
597;  —  Laurent  VII  Nos.  67.72.  Demante  3e.  éd.  II.  No.  536  bis.  Hue 
IV  No.  390.  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  95. 

SECTION  V. 

Du    droit    de    passage. 

Art.  549.  - —  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a  @u 

aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  sa  propriété,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 


U  Mflt  Mit 


683 
*no(i.    par   L. 
20   août   1881 
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occasionner.  C.  civ.  4'49,  521,  525,527,  551,  553,  556,  557,  563, 
564,  567,  937,  1169,  D.  P.  82.  4.  7. 

Art,  550.  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du.  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.   C. 

684  eiv.  550,  564,  565.    Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 

Dioa.   par   L. 

20  «oui  1881  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  C. 
civ.  550. 

D.  R.  Servit.  816  s;  Suppt.  eod.  273  s;  —  Demolombe  XII,  Nos.  615- 

625  bis. 

685  Art.  551.  —  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  j'arti- 

mod.   par   L. 

20  août  1381  cle  549^  ggj  prescf iptiblc  par  vingt  années,  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  — 
C.  civ.  521,  555,  2030. 

D.  R.  Servit.  859  s;  —  Suppl.  eod.  304  s;  —  Demolombe  XIÏ,  Nos. 

626  635  ter.;  Laurent  VIII,  Nos.  73-124. 


Chapitre  III 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes 
qui  peuvent  être  établies  sur  les  biens. 

686  Art.  552.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 

propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  servi- 
ces n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  C.  civ. 
10,  448,  513,  517,  555  730,  924,  933,  962,  1482,  1550^ 
1944: 


1er  aiiii^ 
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L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci-apr*-* 
C.  civ.  924,  946  à  954. 

D.  R.  Servit.  961  s;  —Suppl.  eod.  340  8    —  ripn..,      u     vtttvt 
664-703;  -  Laurent  VIII,  Nof  219-224;  ~  YIî^^^^^TI'^J^    '  ^Vt' 
Nos.  323.325;  -  VII  Nos.  102,  103.  -  Aubrv        T'    t       }\û  m  ' 
250;  —  Duranton  V  Nos.  537-540.  ^*  ^^"'  ^^-  ^^'  "I  ^«' 

1.  Un  meulier,  en  vendant  son  mou^*  .  ^   •    ^ 

ses  successeurs  à  perpétuité  le  dro^-^  ,;^"'  P^"^  '^  "J^^"^^'^  P.^""  ^^'  f 
farine  destinée  à  la  consommât^  '  ^  ^  ^""'^.^  ^^V,^'^  gratuitement  la 
«et  x-.loKî^  ^^^^  «  '  .-•  '  -on  «e  ea  maison.  Une  telle  convention 
est  valable  comme  créatrice  ,       ^         <•     /;  •    ii  ♦  iq7i    n   t> 

75    1    372  servitude.   Lass.  ir.  6  juillet  lo74,  U.  r. 

f  "^^:UeT"„V  ^"-  P-.  ^^  i-°.  l^'^  D/-  '1- 2-.  "f  •         .    , 
«^«.nt  ^tr^  .îf^i--      nt  rien  de  contraire  a  1  ordre  public,  les  servi* udes  peu- 
vcui  eire  eia'^  .,.  -i'  i     e       t      i 

priéiés     C       -jlies  par  les  propriétaires,  a  leur  gre,  sur  le  tonds  des  pro- 

.ass.  H.  2.  oct.  1900. 

Ag»r 

'       ^.  553.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâ-  ^^ 

timents,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Elles  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  tels  sont 
les  conduites  d'eau,  les  canaux  d'arrosage,  les  égoûts,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage, puisage,  et  semblable.   C.  civ.  547,  555,  556,  566,  568. 

Demolombe  XII,  Nos.  706-712;  —  Laurent  VIII,  Nos.  125, 143. 

Art.  554.  —  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  acqueduc. 
C.  civ.  553, 555. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  si- 
gne extérieur  de'  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibi- 
tion de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  bâtir  au-dessus  d'une  hauteur 
déterminée.   C  Civ>  553,  555,  557,  566,  568,  1423. 

D,  R,  Servit.  1095,  1117  s,  1205;  —  Suppl.  eod.  411  s;  —  Demolombe 
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XII,  Nos.  713-723;  —  Laurent  VIII,  Nos.  135-142;  Duranton  V  No.  492; 
—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III,  No.  248. 

Les  faits  de  puisage  et  d^abreuvage  ne  constituant  que  de  simples 
faits  de  servitude  discontinuée  sont  impuissants  à  faire  acquérir  un 
usage  contraire  aux  titres.   Cass.  fr.  20  février  1907,  D.  P.  1907.  1.  227. 

SECTION  II 
Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

^  Art.  555.  —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 

par  titre  ou  par  la  possession  de  vingt  ans.  —  C.  civ.  518  à  520, 
551,  553,  554,  556,  568  à  571,  925,  1944,  1996,  2000,  2030, 
2032,  2033,  2046. 

«'i  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 

continues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir 
que  par  titre.  C.  civ.  553,  554,  568,  9^5. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ; 
«ans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
de  cette  nature,  déjà  acquises  par  la  possession.  C.  civ.  2.  553. 
554. 

D.  R.  Servit.  977  s,  1048  ?,  1089  s,  1120  s;  —  Suppl.  eod.  347  s,  401  s, 
415;  —  Demolombe  XII,  Nos.  724-751,  758-784  bis,  785-803;  —  Laurent 
VIII,  Nos.  144  et  s.  —  V.  un  rapport  de  M.  Lamartinière  Denis,  Rev. 
Soc.  Lég.  1905  (Nos.  Janvier-Février-Mars) 

1.  N'a  pas  un  droit  de  servitude  par  prescription  celui  passé  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  d'autrui;  mais  il  devient  propriétaire 
du  terrain  utilisé  par  lui  comme  allée  ou  sentier.  —  La  loi  l'empêche 
d'acquérir  la  servitude,  mais  non  pas  d'acquérir  la  propriété;  Cass.  fr. 
7  Février  1883,  D.  P.  84.  1.  128. 

2.  En  matière  de  servitude,  le  titre  a  le  sens  d'acte  juridique  et  non 
pas  d'écrit  ou  d'acte  probatoire  —  Planiol  I,  No.  2  937. 

3.  La  constitution  d'une  servitude  par  un  acte  entre  vifs  à  titre  oné- 
reux peut  se  faire  sous  seings  privés,  et  l'écrit  n'est  nécessaire  que  eom. 
me  moyen  de  preuves  —  Cass.  fr.  25  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  82. 

4.  Le  droit  de  passage  est  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  titres:  Le  titre  s'entend  de  l'acte  d'où  résulte  l'existence 
du  droit  de  passage  au  profit  de  celui  à  qui  il  est  concédé.  —  Cass.  H. 
14  septembre  1897,  Aff.  B.  Chevallier. 

5.  Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  être  appréciées  par  les 
jiiges  qa*«  l'aide  de  titres,  tandis  que  les  servitudes  continues  et  app«. 
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rentes  peuvent  être  prouvées  par  témoins  et  être  acquises  par  la  près, 
cription.  Cass.  H.  4  février  1896,  AflF.  Lestage. 

5.  Sont  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription  et  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  action  possessoire  en  tant  que  servitudes  continues  et  ap- 
parentes... la  servitude  d'acqueduc  ou  de  conduite  d'eau.  Cass.  fr.  23 
Nov.  1898,  D.  P.  99,  1,  37. 

6.  La  servitude  de  prise  d'eau  lorsqu'elle  sq  manifeste  par  des  ouvra- 
ges apparents.  —  Cass.  fr.  25  Octobre  1887,  D.  P.  88.  1.  106;  —  Limoges 
29  Février  1888,  D.  P.  89.  2.  213;  Pau  28  janvier  1889,  D.  P.  89.  2.291. 

7.  La  servitude  d'égoûts  des  eaux  pluviales  manifestée  par  des  signes 
extérieurs;  —  Pau,  21  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  103:  Cass.  française  10  déc. 
1888,  D.  P.  89.  1.  157. 

8.  Le  droit  d'interpréter  les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  d'une 
servitude  appartient  aux  tribunaux  dont  l'appréciation  est  souveraine. 
Cass.  fr.  1er  juin  1908,  D.  P.  1908.  1.  280. 

9.  La  servitude  de  prospecl  étant  non  apparente  ne  peut  s'établir 
que  par  un  titre  -^  Douai  9  décembre  1889,  D.  P.  91.  2.  69;  —  Cass.  fr. 
1er  Juin  1908,  D.  P.  1908.  1.  280. 

10.  Le  droit  d'abreuvage  constitue,  non  pas  un  droit  innomé,  mais 
une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre  —  Cass. 
fr.  5  juillet  1901,  D.  P.  1901.  1.  294. 

11.  En  dehors  des  cas  où  il  s'agit  de  bois  et  de  forêts,  et  où  les  droits 
d'usage  ne  constituent  pas  une  servitude  discontinue,  le  droit  de  pacage' 
constitue  une  servitude  discontinue  ne  pouvant,  comme  telle,  s'acquérir 
que  par  titre.  —  Cass.  fr.  1er  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  219;  —  Cass.  fr.  4 
janvier  1899,  D.  P.  99.  1.  118;  —  Cass.  fr.  4  juin  1907;  D.  P.  1908.  1.  278. 

12.  La  servitude  qui  existe  de  par  la  nature  des  lieux  est,  eu  égard 
à  sa  nature  et  con  caractère,  continue  et  apparente  et  peu",  dès  lors, 
être  acquise,  —  à  défaut  de  titres,  par  la  possession  de  vingt  ans.  Les 
fai  s  caractéristiques  de  cette  pos  ession  sont  souverainement  appré- 
ciés par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  H.  25  juillet  1905. 

13.  On  ne  peut  ordonner  une  enquête  pour  prouver  la  prescription 
d'une  servitude  discontinue.  —  Cass.  H.  4  février  1896,  Affaire  Lestage. 

Art.  556.  —  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'é-  «s* 

gard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  C.  civ.  553  à  558. 

Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  que  lorsqu'il  est  prou- 
vé que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  mê- 
me propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  C.  civ.  556,  557,  567. 

D.  R.  Servit.  1006  s;  Suppl.  eod.  367  s;  Demolombe  XII,  Nos.  804- 
815.  Duranton  V  Nos.  570,  574;  Marcadé  II  art.  694  No.  3;  Demante, 
3c.  éd.  II  No.  548  bis;  Aubry  et  l4u,  5e.  éd.  III  No.  252;  Hue  IV  No. 
426. 
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•9*  Art.  557.  —  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il 

existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  hérita- 
ges, sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la 
servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  fa- 
veur du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné.  C.  civ.  554,  556,  563. 

D.  R.  ServiL  1018  s;  —  Suppl.  eod.  380  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
816  827;  Hf.c  IV  No.  426. 

1.  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée  comme 
iitre  trétablis  eiJient  d'une  servitude  que  s'il  est  prouvé  que  l'état  des 
jicux  do..'  résVil  eralt  celte  servitude  subsistait  encore  au  moment  où 
les  deux  fonds  oni  été  divisés.   Cass,  Fr.  10  mai  1899,  D.  P.  1901.  1.  360. 

2.  La  preuve  d'une  servitude  de  passage  établie  par  destinat'on  du 
pire  «î'e  i.iin:iie  résulte  dan:i  le  silence  de  l'acte  qui  a  opéré  la  sépara- 
tion dcr.  derx  hr'rjtages  de  l'existence  d'un  signe  apparent  de  servitude, 
Cass.  f-.  6  liécembrc  1898,  D.  P.  99.  1.  87;  Cass.  fr.  6  novembre  1906, 
D.  P.  l'îi  7.  1.  100. 

3.  Le  ju^e  (lu  fait  ne  saurait  méconnaître  l'existence  d'une  servitude 
établie  par  tleît.'nation  du  p.^re  de  famille  pour  l'écoulement  des  eaux 
sur  sin  fc  nil.^.  j;icn  que  l'ttat  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  desti- 
nés à  ;îs.-urer  l'exercice  de  cette  servitude  aient  été  modifiés  par  des 
causer  lialur:'  C'  '.ii  arlii'-cielles,  si  ces  modifications  n'ont  porté  que 
sur  le  modo  d'exercice  de  la  servitude  et  non  sur  le  droit  lui-même. 
Cass.  fr.  15  nov.  I;;86,  D.  P.  87.  1.  495. 

*w  Art.  558.  —  Le  litre  constitutif  de  'a  servitude,  a  l'égard  de  cel- 

les qn'i  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi.  C.  civ.  555,  925,  1122,  1135,  1141, 
2031. 

D.  R.  Servit,  1141  s;  Suppl.  eod.  425  s;  Demolombe  XII,  Nos.  830, 
757  bis:  —  Ldiireu  Vill,  Nos.  151-153;  Aubry  et  Ra^T,  5e.  éd.  III  No. 
250;  —  Hue  IV  No.  428. 

Il  net  pas  besoin  que  ce  titre  récognitif  réunisse  les  conditions  de 
l'art.  1335  qui  ne  s'applique  pas  aux  servitude-,  mais  il  faut  que  le 
propriétaire  douilrant  ait  été  partie  à  l'acte  de  reconnaissance.  Cass. 
fr.  16  nov.  1829,  16  déc.  1863.  —  (L.  B.) 

*«  Art.  559.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accor- 

der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.   C.  civ.  560  et  suiv. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui, 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour  y  arriver. 
D.  R.  Servit.  995  g;  Suppl.  eod.  358  s;  Demolombe  XII,  Nos.  752- 
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832.  837-854  bi?.  866  870.  912-960;  —  Laurent,  VIII,  No.  225  s;  — 
Anbry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No.  253. 

1.  La  !erv.tij<ic  d'arrosage  qui  s'opère  par  un  «^anal  artificiel  au 
moyen  d'une  vanne  qu'il  faut  lever,  implique  la  servitude  accessoire 
de  pas:^age  sur  le  fonds  vois'n  dans  la  mesure  nécessitée  par  l'arrosa- 
ge, lor  que  la  vanne  ne  pevil  être  atteinte  qu'en  passant  sur  ce  fonds. 
Cass.  fv.  6  Novembre  1907,  D.  P.  1908.  1.  501. 

2.  L'art.  696  c.  civ.  qui  dispose  que  la  servitude  de  puiser  de  l'eau 
à  la  fontaine  d'autrui  comporte  nécessairement  le  droit  de  passage, 
s'applique  aussi  b  en  aux  servitudes  acquises  par  prescription  qu'à 
celles  établies  par  titre  bu  par  décision  du  père  de  famille.  Douai 
16  Èiiiile  1907.  O.  P.  1908.  2*.  340;  Cass.  fr.  10  novembre  1908.  D.  P. 
1909.  ] .  268. 

SECTION    m. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  560.  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  *« 

tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

Demolombe  Xîi,   Nos.  833-835;  —  Laurent,  VIII,  Nos.  225-347. 
Art  561.  —  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  pro-  «,« 

priétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement 
de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  C.  civ.  560,  562,  925. 

Demolombe  XII,  Nos.  836,  871,  879;  —  Laurent,  VUI,  Nos.  225-247 
—  Demar.îe  3e.  éd.  Jl  No.  555  bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No 
253;  —  Hue  IV  No.  432  bis;  —  Duranton  V  No.  503. 

Art.  562.  —  Dans  le  cas  même  oii  le  propriétaire  du  fpnds  assu 
jetti  est  chargé  par  le  titre  de  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages  néces 
saires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  tou 
jours  s'affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujet 
ti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.    C.  civ 

517,  530. 

D.  K.  Servit.  1146  s;  Suppl.  eod.  428  s;  —  Demolombe  XII,  Nos 
880  886;  —  Deîuante,  3e.  éd.  Il  No.  555  bis;  Hue  IV  No.  432  bis;  — 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No.  253. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  autorisé  à  abandonner  le  ter- 
tain  grevé  de  servitude,  alors  même  qu'il  est  tenu  de  faire  le  travail 
uéces-aire  à  l'usage  de  la  servitude  et  l'abandon  de  la  propriété  étant 
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un  acte  purement  unilatéral,  n'a  pas  besom  d'être  accepté  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant;  il  n'est  par  suite  pas  nécessaire  de  sol. 
liciter  son  consentement.  —  Cass.  fr.  11  mai  1908,  D.  P.  1908.  1.  365. 

w  ,  Art.  563.  —  Si  l'héritage,  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie, 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
Ainsi,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copro- 
priétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

D.  R.  Servit.  1188  s;  —  Suppl.  eod.  461  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
855-865,  907-911;  —  Laurent  VÏIL  Nos.  278-284;  —  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  III  No.  253;  —  Hue  IV  No.  436;  —  Demante,  3e.  éd.  Il  No.  556. 

Le  juge  de  Paix  commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  les  rèjile^  de 
la  compé  ence  toures  les  fois  qu'il  rend  une  décision  portant  uni([ue- 
ment  ;ur  le  fond  du  droit,  à  l'occasion  d'une  action  relative  au  trou- 
ble allégué  à  la  jouissance  d'un  dro  t  de  passage;  —  Cass.  H.  9  juillet 
1906. 
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Art.  564.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude,  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.    C.  civ.  518. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'em- 
pêchait d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  C. 
civ.  550. 

D.  R.  Servit.  1170  s;  —  Suppl,  eod.  448  s;  Demolombe,  XII,  Nos. 
845,  887-906;  —  Laurent  VIIÏ,  No.  267-277;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
lïl  No.  254;  —  Hue  IV  No.  441. 

1.  Les  motifs  du  déplacement  sont  appréciés  par  les  juges  et  les 
frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Le  droit  de 
déplacer  le  lieu  d'exercice  de  la  servitude  existe  alors  même  qu'il  au- 
rait été  fixé  précédemment  par  une  convention  ou  un  jugement.  Cass. 
fr.  19  juin  1882,  D.  P.  83.  1.  288;  S.  84.  1.  120. 

2.  Si  un  droit  de  passage  ou  un  autre  droit  analogue  est  exercé  en 
vertu   d'un  droit  de   propriété,  le  terrain  du  chemin  étant  considère 
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comme  indvis  entre  ious  les  ayants  droit,  le  déplacement  n'en  sera 
possible  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  intéressés.  —  Chambéry, 
15  juillet  1890,  S.  92.  2.  218. 

3.  La  servitude  ne  fc'éte'nt  que  s'il  y  a  impossibilité  absolue  à  en 
user;  une  simple  modif  cation  dans  lé  at  des  lieux  qui  ne  nécessite- 
rait qu'un  changement  d'assiette  sans  dommage  ni  aggravation  pour 
le  fonds  servant  n'atteindrait  pas  la  servitude.  Cass.  fr.  11  déc.  1851. 
(L.  B.) 

4.  Le  droi'  de  déplacer  le  lieu  d'exercice  de  la  servitude  existe 
alors  même  qu'il  aurait  été  fixé  précédemment  par  une  convention 
ou  im  jugement.   Cass.  fr.  19  juin  1882,  D.  P.  83.  1.  288. 

Art.  565.  —  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne 

peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 

fonds  Qui  doit  îâ  servitude  îîi  d^"''  ^^  fonds  à  rujiî  ^11^  Ast  Hup  <!« 

changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier.    C,  civ.  518. 

D.  R.  Servit.  114  s;  —  Suppl.  eod.  425  s;  Demolombe  XII,  Nos.  846- 
855;  -  Laurent  YllI,  Nos.  263-266;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
253. 

1.  On  doit  considérer  comme  une  aggravation  de  servitude  l'acle 
dont  l'eflet  est  de  substituer  une  servitude  continue  à  une  servitude 
discon  inue.    Ca^s.  fr.  18  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  365. 

2.  L'aggravation  d'une  servitude  ne  doit  être  prise  en  considération 
qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  causer  au  fonds  servant  un  préju- 
dice sensible.    Cass.  fr.  20  juin  1904,  D.  P.  1904.  i.  462. 

3.  Ainsi  iJ  n'y  a  pas  d'aggravation  d'une  servitude  de  passage  dans 
les  termes  de  l'art.  702  c.  civ.,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  l'a- 
grandissement par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  la  porte  par 
laquelle  ce. te  servitude  doit  s'exercer,  ne  change  en  rien  son  mode 
d'exercice  et  ne  peut  préjudicier  au  fonds  servant.  —  Cass.  fr.  8  Nov. 
1886,  D.  P.  87.  1.  388. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  566.  —  Les  servitudes  s'éteignent,  lorsque  les  choses  se  trou-  v& 

vent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  C.  civ.  506,  539,  566, 
1021,  1087,  1088. 

Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puis- 
se en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  568.  C.  civ.  539,  568,  1944,  2030. 
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D.  R.  Servit.  1210  s,  1215  s;  —  Suppl.  eod.  479  8,  485  s;  —  Demo- 
lombe  XII,  Nos.  962.980;  ~  Laurent  VIII,  Nos.  289.298;  —  Duranton 
V  No.  654  8;  —  Marcadé  art.  703;  —  Auljry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
255;  —  Hue  IV  No.  459;  —  Demante  3e.  éd.  II  No.  562  bis. 

Pour  que  les  servitudes  ces  ent  en  ver  u  de  l'art.  703,  il  faut  que  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  plus  en  user  à  raison  de 
changements  survenus  soit  dans  le  fonds  dominant,  soit  dans  le  fonds 
servan  .  —  Casa.  fr.  1er.  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  270. 

Art.  567.  —  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  — 
C.  civ.  506,  556,  557,  1021,  1085,  1944. 

D.  R.  Servit.  1222  s;  Suppl.  eod.  488  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
981-987;  —  Laurent  VIIL  Nos.  299-303-  —  Aubry  et  Raîi  5e.  ^d  UI 
No.  255. 

Art.  568.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
vingt  ans.  C.  civ.  519  à  521,  551,  555,  568  à  571,  1947,  2030, 
2032,  2033. 

"*'  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 

de  servitudes,  savoir  :  du  jour  oîi  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues;  et  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  .«'agit  de  servitudes  continues. 

D.  R.  Servit.  1228  s;  Suppl.  eod,  490  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
988-1019;   Laurent  Vlll,  No-.  304-319. 

1.  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  contraire  à  la  servitude  continue 
soit  l'œuvre  du  propriétaire  assuje  ti;  l'acte  peut  être  commis  môme 
par  un  tiers.  L'interruption  dans  l'exercice  de  Ja  servitude  pourrait 
aussi  se  produire  par  cas  lorluit.   Cas  s.  fr.  3  mars  1890,  D.  P.  91,  1.  37. 

2.  L'établissement  par  le  proprié  aire  du.  fonds  servant  de  travaux 
contraires  à  une  servitude  con.îirûje  (dans  l'espèce  une  servitude  de 
vue)  n'en  fait  légalement  pré  umer  l'extinction  qu'autant  que  celui 
à  qui  elle  est  due  a  cessé  d'en  jouir  pendant  trente  années  à  partir  de 
la  confection  des  travaux.    Cass.  fr.  5  novembre  1889,  D.  P.  89.  1.  473. 

3.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  éteinte  par  la  prescription  de 
trente  ans  une  servitude  de  passage  établie  pour  le  service  d'un  bois 
de  haute  futaie,  alors  que  les  coupes  se  plaçant  à  des  intervalles  ex- 
traord'nairement  éloignés,  l'exercice  de  la  servitude  paraît  indéter- 
miné.   Trib.  civ.  d'Ussel  8  janvier  1898,  D.  P.  99.  2.  32. 

4.  I^  non-ui^age  d'une  servitude  résultant  d'un  obstacle  de  faif 
susceptible  de  disparaître  ne  peut  comme  l'impossibilité  définitive 
d'en  user,  éteindre  cette  servitude.  —  Riom,  4  Juillet  1890.  D.  P.  91. 
2.  165. 

5:  11   annartient  aux  iuges  du  fond  d'anorécier  souverainement   les 
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faits  allégués  comme  constitutifs  du  non-usage.  —  Cass.  fr.  12  janv. 
1909,  D.  P.  1909.  1.  391. 

Art.  569.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même  et  de  la  même  manière.   C.  civ.  568,  2030. 

D.  R.  Servit.  1253  s;  —  Suppl.  eod.  505  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
783-784  bis,  1020-1035;  —  Laurent  VIII,  Nos.  325-332;  —  Duranton 
V  No.  606  s;  —  Demante,  3c.  éd.  XII  No.  567. 

1.  L*usage  restreint  d'une  servitude  pendant  trente  ans  à  partir  <îe3 
épc^'  es  indiquées  par  Tart.  707  e.  civ.  en  entraine  l'extinction  par- 
tielle et,  par  suUe,  la  réduction  aux  limites  dans  lesquelles  elle  a  été 
exercée.  Cass.  fr.  6  juillet  1898,  D.  P.  98.  1.  488;  Cass.'fr.  12  janv.  1909, 
D.  P.  1909.  1.  391. 

2.  La  servitude  est  iiiégralenient  conservée,  quand  son  exercice 
a  été  volontairement  réduit  par  le  maître  du  fonds  dominant  qui  en 
a  usé  conforméînent  à  ses  besoins;  la  servitude  ne  se  trouve  amoin- 
drie qu'au'ant  qne  la  restriction  de  son  mode  d'exercice  est  due  à  un 
obstacle  matériel.  —  Cass.  fr.  5  juin  1860,  D.  P.  61.  1.  252;  29  août  1882, 
D.  P.  83.  1.  341. 

Art.  570.  —  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  éta- 
blie, appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous.  C.  civ.  571,  985,  986, 
1004,  1005. 

Demolombe  XII,  Nos.  775,  775  bis;  —  Laurent  VIll,  No.  320  s:  — 
Hue  IV  No.  466. 

Art.  571.  —  Si  parmi  les  copropriétaires,  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
conservé  les  droits  de  tous  les  autres.   C.  civ.  570,  2020. 

D.  R.  Servit.  1231  s:  —Suppl.  eod.  492;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
775-775  bis;  —  Laurent  VIII,  No.  320  s;  —  Hue  IV  No.  466;  —  De- 
mante,  3e.  éd.  II  No.  568  bis. 

1.  On  ne  doit  pas  tenir  compte  des  causes  d'interruption  ou  de 
suspension  qui  ont  pu  se  produire  du  chef  d'une  autre  personne,  ré- 
putée désormais  étrangère  même  dans  le  passé  à  la  propriété  du  fonds 
dominant.  Cass.  fr.  2  décembre  1845,  D.  P.  46.  1.  21;  29  août  1853, 
D.  P.  53.  1.  230. 

2.  Le  cohéritiei  majeur  à  qui  le  par  âge  fait  ccboir  un  immeuble 
ne  bénéficie  pas  de  la  prescription  que  la  pi-ésence  d'un  cohéritier 
mineur  avait  suspendue  pendant  l'indivision.  — -  Cass.  fr.  29  août  1853 
(L.  B.) 
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LOI 

SUR  LES  DIFFERENTES  MANIERES 

DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIETE. 

DISPOSITIONS     GENERALES. 

'"  Art.  572.  —  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 

succession,  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligations.   C.  civ.  448,  573,  578  et  suiy.  584,  723  et  suiv. 
Demolombe  XIII,  Nos.  1-17;  —  Laurent  VIII,  No.  435  s. 

"^  Art.  573.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incor- 

poration, et  par  prescription.    C.  civ.  451  et  suiv.,  1987  et  suiv. 

D.  R.  Propriété  170  s;  —  Suppl.  eod.  73  s;  —  Demolombe  XIII, 
Nos.  6,  12-14;  —  Laurent  VIII,  No.  435  s. 

1.  En  matière  de  revendication  d'immeubles,  le  défendeur  n'a  rien 
à  prouver;  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  la  propriété  qu'il 
invoque, 'et  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  s'il  n'y  réussit  pas;  — • 
Amiens  13  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  124;  —  Nancy,  5  juillet  1895,  D.  P. 
96.  2.  124. 

2.  La  personne  qui  a  la  possession  d'un  immeuble  anima  domini 
ne  peut  être  évincée  sous  le  prétexte  qu'elle  n'en  apporte  pas  la  preuve» 
lorsque  son  adversaire  ne  jus  ifie  ni  par  titre,  ni  par  la  prescription 
qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux.  Cass.  fr.  9  Nov.  1886, 
D.  P.  87.  1.  246. 

3.  Celui  qui,  cité  par  son  voisin  en  police  correctionnelle  sous  la 
prévention  de  destruction  d'une  haie  formant  limite  de  leurs  héritage", 
excipe  qu'il  est  propriétaire  de  la  haie  et  du  sol  qui  la  porte,  et  est  alors 
renvoyé  à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  cette  question  préjudicielle, 
se  trouve  devant  le  tribunal  civil  dans  la  position  d'un  véritable  deman- 
deur. —  Cass.  fr.  10  juillet  1889,  (sol.  impl.)  D.  P.  90.  1.  416. 

4.  En  conséquence,  il  doit,  à  peine  d'être  déclaré  mal  fondé  dans  son 
exception,  faire  la  preuve  de  la  propriété  qu'il  invoque,  au  moyen  soit 
de  son  titre,  soit  de  la  prescription.  —  Cass.  fr.  10  juillet  1889,  D.  P.  90. 
1.  416. 

5.  Le  demandeur,  au  pétitoire  qui  ne  justifie  pas  de  son  droit  de 
propriété,  doit  succomber  dans  son  action,  sans  qu'il  puisse  se  préva- 
loir des  vices  du  titre  ou  de  la  possession  du  défendeur.  Montpellier, 
17  avril  1893,  D.  P.  94.  2.  329. 

6.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  admis  à  se  prévaloir  des  vices  de 
la  possession  du  défendeur,  qu'autant  que  ces  vices  auraient  pour  ré-  . 
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fiultat  de  lui  faire  attribuer  la  propriété  revendiquée.  Agen,  29  Juin 
1896,  D.  P.  96.  2.  454. 

7.  Lorsqu'il  existe  un  conflit  entre  les  titres  de  propriété  produits 
par  les  parties  et  éuTanant  d'auteurs  différents,  le  plus  ancien  doit  l'em- 
porter sur  le  plus  récent.  —  Orléans  25  juillet  1895,  D.  P.  96.  2.  230.  — 
Bourges  15  mars  1398,  D.  P.  1900.  1.  229. 

8.  Les  indications  du  cadastre  constituent  de  simples  présomptions; 
en  con  équence  elles  ne  peuvent  valoir  contre  des  titres  clairs  et  pré- 
cis ou  contre  une  possession  certaine,  pais'ble  et  utile.  —  Lyon,  2  mars 
1887,  D.  P.  88.  2.  66;  —  Grenoble  13  février  1891,  D.  P.  93.  2.  90;  Limo- 
ges 29  juillet  1891.  D.  P.  92.  2.  402. 

9.  Les  biens  revendiqués  ren  rent  dans  le-  mains  de  leur  véritable 
propriétaire  libres  et  francs  de  toute  charge  ou  servitude  réelle  que  le 
détenteur  aurait  pu  consentir.  Nîmes  25  Juillet  1887,  D.  P.  89.  2.  79. 

10.  Les  indications  fournies  par  un  procès-verbal  de  bornage  ne 
peuvent  prévaloir  au  point  de  vue  de  la  contenance  de  l'immeuble,  con- 
tre les  termes  du  procès.verbal  d'adjudication  qui  constitue  le  titre  de 
propriété.  —  Paris  19  février  1889;  Cass.  fr.  22  Décembre  1890,  D.  P. 
91.  1.  297. 

11.  Tout  héritier  est  fondé  même  avant  le  partage  à  agir  en  cette 
qualité  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  héréditaires  et,  malgré  le 
défaut  ou  le  refus  de  concours  de  ses  cohéritiers  à  réclamer  le  délaisse- 
propriété.  —  Paris  19  février  1889;  Cass.  fr.  225  Décembre  1890,  D.  P. 
Cass.  fr.  14  février  1906,  D.  P.  1907.  1.  313. 

Art.  574.  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  71? 

l'Etat.  G.  civ.  442  à  446,  575  à  577,  583,  584,  628,  1865,  1888. 

D.  R.  Propriété  179  s;  —  Suppl.  eod.  76;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
17-19  ;—  Laurent  VIII,  Nos.  458-460;  VI,  Nos.  39-41. 

Art.  575.  —  II  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  •■< 

dont  l'usage  est  commun  à  tous.    Des  lois  de  police  règlent  la 

manière  d'en  jouir.  C.  civ.  442,  445,  446. 

D.  R.  Propriété  78;  Suppl.  eod.  28  s;  —  Demolombe  XIII,  No.  21; 
Laurent  VI,  No.  1. 

Art.  576.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le* 
trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fond  j 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

On  appelle  tirésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laqueU'v 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
îe  pur  effet  du  hasard.  —  C.  civ.  457. 

D.  R.  Propriété,  186  s;  —  Suppl.  eod.  77  s; —  Demolon  ',  XIII,  Nos, 
30  bi8.55;  —  î^aurent  VIII,  Nos.  447,457. 
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L'inventeur  qui  s'approprie  le  trésor  en  entier  connnet  un  vol  de  la 
moitié  appartenant  au  propriétaire.  —  Limoges,  14  mai  1903,  D.  P.  1904, 
2.  21. 

nt  Art.  577.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets 

'îs*p^  wov'IT     V®  ^^  '^®*'  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
^:.'V."3r.  ï^ss)    plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  le  rivage  de  la  mer,  sont  aus- 
0>,  T.  i-m.  '-C.  7  )  si  régies  par  des  lois  particulières.  C.  civ.  442  ;  C.  com.  407  à  416. 
Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  re- 
présente pas.   C.  civ.  2044,  2085. 

B.  R.  Propriété  208  s;  Suppl.  ecd.  93  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  56-78; 
—  Laurent  VIII.  Nos.  461-467. 

LOI 

SUR  LES  SUCCESSIONS. 

Chapitre  Premier 

De  Vouverture  des  successions^ 
et  de  la  Saisine  des  héritiers. 


Art.  578.  —  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  et  par  la  perte 
des  droits  civils.   C.  civ.  19  à  33,  119,  572,  579  et  suiv.  585, 

D.  R.  Success.  42  s;  —  Suppl.  eod.  17  s;  Demolombe  XÏII,  Nos.  84- 
93;  ~  Laurent  VIII  No.  511  s. 

Le  régime  successoral  est  de  statut  réel;  il  doit  sur  notre  territoire 
prévaloir  8ur  la  loi  étrangère,  quand  l'application  de  cette  dernière  se- 
rait préjudiciable  à  l'Haïtien  au  point  de  le  dépouiller  de  tous  les  droits 
dérivant  pour  lui  des  lois  d'ordre  public  organisant  la  famille  et  la  dé- 
volution successorale  en  Haïti.  —  Cass  H.  8  Décembre  1924,  Affaire 
Goldenberg-Reinbold. 

Art.  579.  —  La  succession  est  ouverte  par  la  perte  des  droits  ci- 
vils, du.  moment  où  cette  perte  est  encourue,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  ïï  de  la  loi  sur  la  jouissance,  la  perte  ou 
la  suepension  des  droits  civils  et  politiques.   C.  civ.  18  et  suiv. 
Demolombe  Xîîï,  No,  84;  —  L<5urera  VIÎI,  No.  513. 
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Art.  580.  —  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  "• 

la  succession  Tune  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement, 
sans  que  Ton  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du 
fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  C.  civ. 
1135,  1137,  1138. 

Demolombe  XIII,  Nos.  94-119.    Laurent  VIII  No.  514  s. 

1.  On  considère  un  double  assassinat  commis  sur  les  deux  comourants 
comme  un  même  événement.  Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  285. 

2.  Les  premiers  juges  exercent  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
]«8  circonstances  du  fait.  Cass.  fr.  21  avril  1874,  D.  P.  74.  1.  356. 

Art.  581.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de  «* 

quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présiuné  avoir  survécu 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

Demolombe  XIII,  Nor.  94-119;  —  Laurent  VIII,  Nos.  514-523. 

Lorsque  l'un  des  comourants  était  dans  le  période  intermédiaire  et 
Tautre  dans  une  des  deux  périodes  extrêmes,  celui  qui  est  dans  la  pé- 
riode intermédiaire  est  réputé  avoir  survécu,  parce  que  c'est  l'âge  de  la 
force.   Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  285. 

Art.  582.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans  -- 

accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présiuné  a- 
voir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui 
existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  don- 
ne ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être 
admise  :  ainsi,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus 
âgé. 

D.  R.  Success.  44  s;  —  Suppl.  eod.  20  s;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
94-119;  —  Laurent  VIII,  No.  523. 

Art.  583.  —  La  loi  destingue  deux  séries  d'héritiers,  les  héritiers 

légitimes  et  les  héritiers  naturels. 

Chaque  série  roule  exclusivement  siu-  elle-même  ;  et  il  n'y  a  con- 
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cours  des  deux  séries  à  une  sif  ;essiou,  ou  dévolution  d'une  série  à 
Tautre,  que  dans  les  cas  spécialement  exprimés. 

A  défaut  d'héritiers  dans  l'ime  ou  l'autre  série,  les  biens  pas- 
sent à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat.   C.  civ.  444. 

V.  une  étude  de  M.  Bonatny  sur  la  succession  des  enfants  naturels, 
Rev.  Soc.  Législ.  (1902  No.  juillet) .  V.  No  e  sous  l'art.  599. 

N'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  stipule  qu'à  défaut  d'enfants  les  biens  de  l'époux  décédé  re- 
tourneraient à  ses  parents  même  na  urels.    Cas-.  H.  5  Mai  1892. 

m*ê  '"*u  L  Art.  584.  —  Les  héritiers,  soit  légitimes,  soit  naturels,  sont  saisis 
.^ r""?"  \*%6}  ^®  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  l'époux 
survivant  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice, dans  les  formes  qui  seront  déterminées.  C.  civ.  583,  592, 
629  s. 

1.  Dans  la  législation  anglaise  et  la  législation  américaine,  la  saisi- 
ne n'ex  ste  pas  de  plein  droit  en  faveur  d'aucun  héritier;  il  faut  qu'elle 
soit  confiée  par  l'au'.orité  judiciaire  compétente.  Il  en  est  autrement 
dans  le  droit  haitien  où  elle  est  reconnue  même  en  faveur  des  succes- 
sibles  en  ligne  collatérale.    Trib.  civ.  Port-au-Prince,  4  Nov.  1910. 

2.  Les  dettes  mises  à  la  charge  de  la  communauté  par  l'un  des  époux 
peuvent  résulter  d'un  contrat  ou  quasi.contrat,  d'un  délit  ou  quasi, 
délit  ou  de  la  loi  même.  —  Cass.  H.  25  Juin  1924,  Affaire  Lifschitz. 

3^  La  veuve  qui  a  accepté  la  communauté  peut  être  valablement  au- 
torisée à  propos  d'un  quasi-délit  du  mari  donî  la  cause  est  antérieure 
à  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.  H,  25  juin  1924,  Aff. 
Liftchitz. 

4.  Un  acte  de  partage  ne  saurait,  en  aucune  façon  rétablir  la  qualité 
d'héritier  de  ceux  qui  y  sont  mentionnés.  —  Pareille  preuve  ne  peut 
se  faire  que  par  des  actes  de  naissance  ou  par  l'enquête  Tégulièrement 
obtenue,  en  supposant  le  décès  de  l'auteur  commun  prouvé.  —  Cass.  H. 
22  Mai  1928,  Aff.  Larrieux-Jean-Larco. 

Chapitre    II 

DES    QUALITES    REQUISES    POUR    SUCCEDER 
Art.  585.  —  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  de  la  succession.   C.  civ.  124,  125,  845. 

Si  l'art.  725  n'a  rien  dit  pour  déterminer  le  moment  de  la  concep- 
ion,  c'eot  qu'il  s'est  référé  aux  articles  312  et  suiv.   Lee  préeomptiona 
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serviront  donc  en  matière  de  successions  et  la  preuve  contraire  ne  se- 
ra pas  possible,  ces  présomptions  étant  d'ordre  public.  Poitiers,  24 
Juillet  1865,  D.  P.  65.  2.  129. 

Art.  586.  —  Sont  incapables  de  succéder  :  725 

1"  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu;  C.  civ.  293,  736. 

2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  C.  civ.  295,  736. 

3"  L'individu  qui  a  encouru  la  perte  des  droits  civils. 

D.  R.  Succers.  82  s;  —  Suppl.  eod.  48  s;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
169-189,  269-272. 
Art.  587.  —  (abrog.  par  L.  13  Février  1925,  art.  18).  Un  étran-  m, 

,  ,        .        ,  ,    ,  ,  ,    .  ,  ,  abrogé     par     L.     I< 

ger  n  est  admis  a  succéder  au  aux  biens  meubles  que  son  parent  juait  1*19  (d«uu^ 

Répertoire  Vo.  ane* 

étranger  ou  Haïtien  a  laissés  dans  le  territoire  de  la  République.   ""*""  p   "'^• 
C.  civ.  450,  740. 

V.  un  rapport  de  MM.  Bonamy  et  Héraux,  Rév.  Soc.  Lég.  1892  No. 
déc.  p.  148-9. 

Sur  la  nécessité  de  l'abrogation  de  cet  article  V,  un  rapport  de  M. 
Ed.  de  Lesplnasse,  Rev.  Soc.  Lég.  1902  (Nos.  Fév.,  Avril,  Mai.) 

1.  Vétranger  n'ayant  point  la  propriété  des  choses  immobilières^ 
ne  saurait  être  admis  com^me  héritier  à  la  licitation  des  immeuble  . 
Cass.  H.  6  Avril  1886. 

V.  arrêt,  sous  l'art.  604. 

2.  Est  nul  le  jugement  qui  ordonnt^  le  partage  d'une  succession  im- 
mobilière entre  des  héritiers  haïtiens  et  des  héritiers  étranger  ,  ces 
derniers  étant  inhabiles  à  recueillir  des  immeubles  en  Haïti.  —  Cass. 
H.  19  Décembre  1911. 

3.  On  ne  peut  représenter  une  personne  qui  y  au  momen^  de  V  ou- 
verture de  la  succession,  était  incapable  de  la  recueillir  Cass.  H.  21 
Novembre  1912  {Aff.  Barthe  Gerlach). 

4.  Le  partage  fait  entre  un  frère  étranger  et  sa  sœur  haïtienne  de 
biens  immobiliers  dépendant  de  la  communauté  et  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  décédés,  et  attribuant  à  chacun  des  coparta^ 
géants,  pour  en  jouir  divisément  et  disposer  en  pleine  propriété  des 
immeubles  constituant  leur  part  est  nul.  —  Cass.  H.  1er  Juin  1897, 
Aff.  Riboul. 

5.  La  disposition  de  ce  texte  rend  sans  application  Part.  1022  C. 
Civ.,  la  répétition  pouvant  s'exercer  quand  Fobligation  naturelle,  vo- 
lontairement  acquittée,  viole  le  principe  que  Vétranger  ne  peut  à  €IU' 
cun  titre  succéder  aux  biens  immeubles  —  Même  Arrêt. 

6.  L'art.  2  de  la  loi  de  1860  autorisant  le  mariage  entre  Haïtiens  et 
étrangers  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  acquisitions  faites  par  le  con- 
joint  haitien,  avec  les  deniers  communs,  constituent  des  acquêts  de 
communauté,  qui  ne  sont  ni  à  Fun  ni  à  Vautre  des  époux  et  sont  ad- 
ministres  par  Vépoux,  même  étrcutger. 
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En  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  Vépoux  étranger  a  droit 
à  une  indem.nité  en  argent  égale  à  la  valeur  de  son  droit  dans  la  com,- 
m,unaufé  et  peut  provoquer  la  liquidation  —  Cass.  H.  20  oct.  1924, 
Aff.  Munchmeyer. 

'"  Art.  588.  —  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels,  exclus  des 

successions  :  C.  civ.  589  à  591. 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt; 

2"  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale, 
jugée  calomnieuse;  C.  pén.  320. 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 

l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.    C.  civ.  589;  Inst.  crim.  20,  21, 

290. 

D.  R.  Suce.  126  s;  —  Suppl.  eod.  92  s;  —  Demolonibe  XIII,  Nos. 
213-259,  268;  —  Laurent  Vllî,  Nos.  533,  538;  IX  Nos.  10,  11. 

1.  L'indignité  se  produit  de  plein  droit  et  il.  n'est  pas  besoin  de  la 
faire  prononcer  par  jugement.  —  Bordeaux  1er  décembre  1853,  D.  P. 
54.  2.  157;  Poitiers,  25  Juin  1856,  D.  P.  56.  2.  195. 

2.  Le  succes.-ible  arrêté  sous  la  prévention  d'homicide  volontaire 
sur  la  personne  du  déiunt,  ne  saurait  être  considéré  comme  indigne, 
tant  que  la  procédure  engagée  contre  lui  n'est  pas  close.  Trib.  civ. 
Montreuil-sur-Mer,  5  Mars  1897,  D.  P.  97.  2.  184. 

'"/  Art.  589.  —  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux. 

ascendants  ou  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  ni  à  son  époux  ou  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.   C.  civ.  558-3°,  595. 

D.  R.  Success.  143  i  ;  —  Suppl.  eod.  105;  — ■  Demolombe  XIII,  Nos.^ 
260-267;  —  Laurent  IX,  No.  9. 

'*»  Art.  590.  —  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 

gnité, est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession.   C.  civ.  454^ 
D.  R.  Success.  151  s;  Suppl.  eod.  111  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  305- 
309;  —  Laurent  IX,  Nos.  12-29. 

'3»  Art.  591.  —  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de^ 

leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  ex- 
clus pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
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cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la 

loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.    C. 

civ.  325  et  suiv.  599  et  suiv.  604,  646. 

D.  R.  Success.  159  s;  —  Suppl.  end.  116  s;  Demolombe  XIII,  Nos. 
291-300,  273-291;  —  Laurent,  IX,  Nob.  ^0,  31,  72. 

Ltie  lîl 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSIONS. 

Dispositions  génercdes. 

Art.  592.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descen-  '*^ 

dants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  d'après  les  règles  ci-après  déterminés.   C.  civ.  583, 

605  s,  612  s,  618  s. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343,  359-361;  ~  Laurent  IX,  Nos.  39-41.^ 
Le  fait  par  une  partie  de  reconnaî  re,  avant  toute  poursuite,  à  un 
individu  le  titre  de  parent,  comme  enfant  naturel  de  son  frère,  n'em- 
porte pas  en  faveur  de  cet  individu  reconnaissance  de  son  droit  d'hé- 
ritier, sans  juslification  de  ce  droit.  —  Cass.  H.  2  Juillet  1907. 

Art.  593.  —  La  loi  ne  considère  ni  la   nature,  ni  l'origine  des  m 

biens,  pour  en  régler  la  succession.    C.  civ.  613,    625,    1608. 

Toute  succession,  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux, 
se  divise  en  deux  parts  égales  :  L'une  pour  les  parents  de  la 
ligne  paternelle;  l'autre  pour  ceux  de  la  ligne  maternelle,  C. 
civ.  594  à  596. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 
germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf 
ce  qui  sera  dit  à  l'art.  620;  les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes.    C.  civ.  618. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lors- 
qu'il ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes. 

Demolombe  XIII  Nos.  365-373;  —  Laurent  IX  Nos.  38,  42  s. 


—  288  — 

"*  Art.  594.  —  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pa- 

ternelle et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  di- 
verses branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
tient à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf 
le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  C.  civ. 
593,  595. 

Demoloinbe  XIII,  Nos.  374-381  ;  —  Laurent  IX,  No.  50  s. 

'35  Art.  595.  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 

des  générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré.  ■^—  C.  civ. 
596,  597. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343;  —  Laurent  II,  No.  347  s;  IX,  Nos. 

32  s,  36,  37. 

'^  Art.  596.  —  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  li- 

gne directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  des- 
cendent d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et 
en  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
elle  descend.  —  C.  civ.  595. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343. 

7S7  Art.  597.  —  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il 

y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard 
du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  récipro- 
quement du  père  et  de  l'aïeul,  à  l'égard  des  fils  et  petit-fils.  — 
C.  civ.  596. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343. 

'"  Art.  598.  —  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par 

les  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  ne- 
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veu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains,  au  quatrième; 
ainsi  de  suite.  —  C.  civ.  595-597,  602,  620,  623. 

D.  R.  Success.  162  s;  Suppl.  eod.  119  s;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
319-343. 

SECTION  II. 

De  la  Représentation. 

Art.  599.  —  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.    C.  civ.  591,  593,  594, 

600  et  s. 

Demolombe  XIII,  Nos.  389-396,  430-433.  —  Laurent  IX,  Nos.  53-56; 

V.  un  article  de  M.  Maximilien  Laforest  sur  la  Représentaîion  (Rev. 
Soc.  Lég.  1897  No,  fév.) 

Les  neveux  légitimes  d'un  oncle  naairel  peuvent-ils  par  représen- 
tation hériter  dé  lui.  —  V.  un  rapport  de  M.  Bonamy  (Rev.  Soc.  Lég. 
1901  No.  Dec;  —  1902  Nos.  Janv.,  Fév.). 

Art.  600.  —  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  740 

directe  descendant.  —  C.  Civ.  595-597,  599,  603,  605,  607,  857. 
Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  dé- 
funt concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descen- 
dants des  dits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

Demolombe  XITI,  No»^.  417-420;  —  Laurent  IX,  Nos.  57-59.    ' 
L'enfant  naturel  n'ayant  personnellement  aucune  vocation  héréditai- 
re à  la  succession  de  son  ascendant  légitime  ne  peiit  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  représentation.    -  Cass.  H,  28  juin  1926,  AfF.  Alcindor-Day- 
Brutus. 

Art.  601.  —  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen-  741 

dants  '.  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné.    C.  civ.  593,  596,  597,  612-615. 
Demolombe  XIII,  Nos.  421,  423;  —  Laurent  IX,  Nos.  62-64. 

Art.  u02.  —  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  '** 

en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frères  ou  sœurs  du  dé- 

19 
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funt,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  concùremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  tes  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen^ 
dants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  C.  civ.  595,  596, 599,  603, 
618-620. 

Demolombe  XIII,  Nos.  424-428;  —  Laurent  IX,  Nos.  60,  61. 

'*•  Art.  603.  —  Dans  tous  les  cas  oii  la  représentation  est  admise, 

le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche,  dans 
chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  tête.  —  C.  civ.  593,  594,  599,  600,  602,  605,  607, 
621,  674. 

Demolombe  XIII,  Nos.  434438;  —  Laurent,  IX,  Nos.  75-78;  X,  No. 
562. 

'**  Art.  604.  —  On  ne  représente  que  les  personnes  qui  sont  décé- 

dees,  ou  qui  ont  encouru  la  perte  des  droits  civils.  C.  civ.  17, 
18,  591;  C.  pén.  17. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

D.  R.  Success.  185  s;  —  Demolombe  XIII(  Nos.  397-415;  Laurent  IX, 
Nos.  65-72. 

1.  L'incapacité  de  l'étranger  de  recueillir  une  succession  immo'biliè- 
re  en  Haiti,  ne  peut  être  assimilée  à  la  perte  de  ses  droits  civils.  —  Cass. 
H.  21  Novembre  1912  (Aff.  Barthe-Gerlach) . 

2.  Les  enfants  venant  par  représentation  peuvent  seulçment  exercer 
les  droits  et  actions  que  leur  auteur  aurait  jeus  lui-même,  s'il  eut  sur- 
vécu à  l'ouverture  de  la  succession.  Riom  25  Juillet  1895,  D.  P.  98.  2.  1. 

3.  L'haïtien  naturalisé,  n'ayant  point  la  propriété  des  biens  fonciers 
ne  sera  point  admis  à  recueillir  des  successions  immobilières  et  à  la 
licitation  des  biens  immeubles  d'une  succession.  Quoique  vivant,  il  pour- 
ra être  représenté  dans  les  successions  immobilières,  mais  il  pourra 
récueillir  la  part  mobilière  qui  lui  revient.    Cass.  H,  23  oct.  1900. 

4.  La  représentation  d'un  absent  est  permise,  parce  qu'il  serait  dé- 
raisonnable que  ses  cohéritiers  prétendissent*Y^ut  à  la  fois  écarter  l'ab- 
sent, sous  prétexte  que  son  existence  n'est  pas  certaine,  et  ses  ^lescen- 
dants,  sous  prétexte  que  son  décès  n'est  pas  prouvé.  Cass.  fr.  10  nôv. 
1824,  S;  25.  1.  167. 
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SECTION  III. 

Des  successions  déférées  aux  descendants, 
soit  légitimes,  soit  naturels. 

Art.  605.  —  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  succè-  V45 

1er   alin. 

dent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogQniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de. différents  mariages.  —  C.  civ.  293,  304,  584,  591, 
592,  595,  599. 

Art.  606.  —  Les  enfants  naturels  n'héritent  de  leur  père  ou  mè-      ,no<i/t"  i. 

1j  t  '  1  «  ,.1  ,,|,  -3    mars    189. > 

re,  ou  de  leurs  ascendants  naturels,  qu  autant  qu  ils  ont  ete  le-    i.  p.  96.  4.  >$) 
gaiement  reconnus. 

Ils  n'héritent  jamais  des  ascendant^  légitinies,  (^e-.leur  père  ou 
çière.  —  C   civ.  333,  583. 

1.  Le  principe  de  l'art.  606  2e.  alinéa,  est  d'ordre  public.  —  Cass. 
H,  28  juin  1926,  AfF.  Alcindor-Consorts  Day-Brutus. 

2.  Le  fils  naturel  n'a  aucune  vocation  héréditaire  à  la  succession  de 
sa  grand'mère  légitime.  Cass.- H,  S.  R  le.  février  1929,  Aff.  Consorts 
Dulyx-Alcindor. 

Art.  607.  — -  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  par        un  2»  «un. 

égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  de  la  même  série, 

au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent   par 

souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  en  partie  par  représentation. — 

C.  civ.  591,  595,  599,  603,  604,  646,  674,  726. 

D.  R.  Success.  199  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  439-445;  Laurent 
IX,  Nos.  79-84. 

A-RT.  608.  —  S'il  y  a  concours  de  descendants  légitimes  et.de 
descendants  naturels,  la  part  de  l'enfant  naturel  devra  toujours 
être  le  tiers  de  la  part  de  l'enfant  légitime.  Pour  opérer  facile- 
ment le  partage,  il  suffira  de  supposer  le  nombre  des  enfants 
légitimes  triple  de  ce  qu'il  sera  réellement,  d'y  ajouter  celui  des 
enfants  naturels  et  de  faire  autant  de  parts  égales  qu'il  sera  cen- 
sé alors  y  avoir  d'enfants.  Chaque  enfant  naturel  prendra  une 
jiart,  chaque  enfant  légitime  en  prendra  trois. 
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Art  609.  —  A  défaut  de  descendants  légitimes,  la  totalité  de  la 
jj)  succession  appartient  aux  enfants- .naturels.  -—  C.  civ.  583,  623. 

Art.  610.  —  En  cas  de  prédécès  d'un  enfant,  soit  légitime,  soit 
3,5)  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  viennent  dans  tous  ses 
droits,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  en  la  section  II  du  pré- 
sent chapitre. 

7M  Art.  611.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applica- 

mui.  par  h 

H  «an  its      bles  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  C.  civ.  302,  306,  313. 
Il  n'a  droit  qu'à  des  aliments;  et  ces  aliments  ne  peuvent  être 
imputés  que  sur  la  portion  dont  la  loi  sur  les  donations  et  tes- 
taments permet  aux  père  et  mère  de  disposer.  • —  C.  civ.  302. 

SECTION  IV. 

Des  successions  déférées  aux  ascendants, 
soit  légitimes,  soit  naturels. 

^**  Art.  612.  —  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur, 

ni  descendant  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 

ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne 

maternelle.—  C.  civ.  584,  592,  593,  599,  609,  612,  618,  621,  744. 

Demolombe  XIII,  Nos.  459-461;  —  Laurent  IX,  Nos.  94,  95. 

'♦^  Art.  613.  —  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  au- 

tres, aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  le&'t)bjets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession.  —  C.  civ.  625,  769,  770. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix 
qiii  peut  en  être  dû  :  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que 
muvait  avoir  le  donataire.  —  C*  civ.  616. 

D.  R.  Success.  209  s;  —  Sûppl.  eod.  123  s;  —Pemoiombe  XIII,  No». 
';70-561.  —  Laurent  IX,  Nos.  162-166,  171-173,  177-179,  181-183,  185, 
^87.193^,  194-209. 

V.  arrêt  tous  Fart.  448. 


1.  Le  droit  de  retour  b^appartient  pas  aux  peie  et  mère  naturels, 
parce  que  l'art.  747  est  un  texte  exceptionnel  qui  ne  peut  pas  s'étendre 
par  analogie  et  qui  est  écrit  seulement  à  propc ,  des  parents  légitimes. 
Paris  2  Noveipbre  1845,  D.  P.  45.  2.  180. 

2.  Le  donateur  peut  reprendre  la  chose  acquise  par  voie  d'échange 
à  là  place  de  celle  qu'il  avait  donnée.  —  Lyon  21  avril  1871,  S.  72.  2. 
121. 

3.  L'ascendant  donateur  n'est  pas  admis,  à  exercer  le  droit  de  retour 
successoral  de  l'art.  747,  lorsque  le  donataire  a  disposé  des  biens  don- 
nés par  testament  en  instituant  un  légataire  universel.  Toulouse  21  déc. 
1891,  D.  P.  92.  2.  369. 

4.  Le  droit  de  retour  s'applique  aux  choses  données  par  un  ascen- 
dant dans  un  partage  anticipé  fait  sous  forme  de  donation  entre  vifs. 
Rennes  3  Nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  39. 

5.  Le  droit  de  retonr  édicté  en  faveur  de  l'ascenaant  donateur  par 
l'art.  747  s'applique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles  soit  par 
nature,  soit  par  destination.  —  Renn*»8   3  nov.  1893. 

6.  Tout  accord  intervenu  du  vivant  du  donataire  et  par  lequel  le 
donateur  renonce  au  droit  de  retour  légal  ou  consent  à  en  restreindre 
l'exercice  constitue  un  pacte  sur  succession  future,  nul  aux  termes  des 
art.  6,  791  et  1130  c.  civ.  —  Ca'ss.  fr.  2  juillet  1903,  D.  P.  1903.  1.  353;  — 
Cass.  fr,  24  juillet  1901,  D.  P.  1901.  1.  537  qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  21  juin  1889,  D.  P.  1901.  1.  539  et  a  renvoyé  devant  la 
cour  d'Amiens  dont  la  décision  du  6  mars  1902  est  rapportée,  D.  P.  1902. 
2.  112. 
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Art  614.  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  décédée 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales,  dont  la  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  au^if  frères,  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dane  la  section  V  du  présent 
chapitre. 

Demolombe  XIII,  Nos.  -^49-458;  —  Laurent  IX,  No.  85  s. 
AnT.  615.  —  Dan^  le  cas  pii  la  personne  décédée  sans  postérité  7« 

laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  ^i  le  père  ou_ 
la  mère  est  précédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue,  con- 
formément au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée 
aux  frères,  sœurs  ou  a.  leurs  représentants,  amsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué à  la  section  V  du  présent  chapitre.   C.  <âv.  619.  620. 

Utemolombe  Xllf,  Nos.  449-458  ;  —  iiurent  IX  No.  90. 
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'«  Art.  616.  —  La  successiou  de  renfant  naturel,  décédé  sans  pos- 

►  V'JVîô)  térité  légitime  ou  naturelle,  et  sans  frère,  ni  sœur  ntaurels  ni 
descendants  d'eux,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  re- 
connu; ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
et  par  l'autre. 
''Art.  617.  —  Les  ascend^ts  légitimes  de  l'enfant  naturel  même 
r^jionnu,  n'ont  aucun  droit  à  sa  succession.    C.  civ.  624.    - 

Du  reste,  les  dispositions  des  articles  612,  613,  614  et  61;3, 
sont  en  tout  applicables  aux  ascendants  naturels  venant  à  la  suc- 
..cession  de  l'enfant  naturel  reconnu,  soit  seuls,  soit  avec  des 
frères  ou  sœurs  naturels  reconnus,  ou  des  descendants  d'eux. 

SECTION  V. 

Des  successions  collatérales,  soit  légitimes, 

soit  naturelles. 

750  Art.  618.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  person- 

ne  décédée  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  descen- 
dants, sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascendants 
et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre.    C.  civ. 

.       584. 

Demolonibe  Xlïl,  Nos.  449-458  ;—  Laurent  IX,  Nos.  89.91. 

7v  Art.  619.  —  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  décédée  sans 

postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  représen- 
tants, ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  pè- 
re ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir 
les  trois  quarts.    Civ.  625. 

Demolombe  XIII,  Nos.  449-458;  —  Laiirent  IX,  Nos.  86-88. 

72           Art.  620.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus      i 
o»^  frprps  Pt  sfiPnrs:  fliTv  termes  de  l'article  t)récédent,  s'x)père | 
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entre  eux  par  égales  portions^  s^ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'iTs 
sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  materilelle  du  défunt;  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérine  et  consauguins, 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs 
que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité  à  l'exclusion  de  tous, 
autres  parents  de  l'autre  ligne. 

Demolombe  XIII,  Nos.  457-458;  —  Laurent  IX,  Nos.  92-93. 

Art.  621.  —  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendants  753 

d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants,  et  pout 
l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents,  collatéraux  au  même  degré,  ils 
partagent  par  tête. 

V.  Note  sous  Fart.  6  de  la  Constitution. 

Demolombe  XIII,  Nos.  462-463;  —  Laurent  IX,  Nos.  5.  96-99. 

Art.  622.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ,1e  père  ou  la 

mère  survivant,  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 

succède  pas  en  propriété.  C.  civ.  478,  480  et  s,  744. 

D.  R.  Success.  258  s;  —  Suppl.  eod.  165;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
464-467;  —  Laurent  IX,  No.  97. 

1.  L'ascendant,  légataire  par  préciput  du  disponible,  et  venant  à  la 
succession  ab  intestat,  avec  un  collatéral  de  l'autre  ligne  a  droit  à  l'u-  - 
sufruit  établi  par  l'art.  754  c.  civ.  —  Montpelliei»,  3  avr.  1895,  D.  P.  97. 
L  1. 

2.  Le  donataire  est  tenu  personnellement  de  l'exécution  des  charges 
mises  à  la  donation.  —  Riom,  25  Juillet  1895,  D.  P.  98.  2.  1. 

Art.  623.  v—  Les  parents  au  delà  du  siidème  degré,  ne  succèdent  ^" 

pas.  —  C.  civ.  595,  596,  598;  —  Inst.  crim.  256-40. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  .ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.   C.  civ.  593,  594. 

Demolombe  Xni,  JVos.  468-469;  —  Laurent  IX  No.  51, 

Art.  624.  —  L'enfant  naturel  même  reconnu  n'a  aucun  droit  à         ^/^j^ 
la  succession  des  collatéraux  légitimes  de  ses  père  ou  mère;  et 
réciproquement  ces  collatéraux  n'ont  aucun  droit  à  sa  succes- 
sion, sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant.    C.  civ.  617, 
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1.  Les  descendants  légitimes  ae  collatéraux  naturels  n'ont  aucun  droit 
à  la  succession  des  collatéraux  légitimes  de  ses  père  et  mère.  —  Cass.  H. 
21  janvier  1896,  Aff.  Vve.  Débrosse  Jh.  Audain. 

2.  Le  lien  qui  rattache  les  descendants  des  c^latéraux  naturels  à 
l*un  quelconque  d'entre  eux  participe  du  caractère  du  lien  qui  les  a 
unis;  ces  descendants  appartiennent  à  la  famille  naturelle;  qu'ils  soient 
eux-mêmes  naturels  ou  légitimes.  —  On  ne  saurait  écarter  d'une  pareil- 
le succession  ceux  qui  descendraient  d'un  des  frères  naturels  par  une 
union  légitime.  —  Cass.  H,  S.  R.  7  mai  1926,  AfF.  Consorts  Saget. 

m  ..'ÎL  L  Art.  625.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  enfant 
».  1  .'°96.  T^o  naturel,  décédé  sans  postérité,  mais  laissant  des  frères  ou  sœurs, 
les  biens  qu'il  avait  reçus  de  ses  père  ou  mère,  passent  à  ses 
frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en.  nature  dans  la 
succession;  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces 
biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  légalement  reconnus,  ou.  à 
.  leurs  descendants. 
•  I.  On  ne  peut  sous  entendre  ici,  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  le  bénéfice  de  la  représentation  au  profit  des  descendants  de 
frères  et  sœurs;  on  doit  s'en  tenir  au  texte  qui  n'accorde  le  droit  de  re- 
tour qu'aux  frères  et  sœurs  personnellement.  —  Cass.  fr.  1er  juin  1853, 
D.  P.  53.  1.  177. 

2.  Le  mot  descendant  désigne  uniquement  les  descendants  légitimes 
ou  légitimés  des  frères  et  sœurs  naturels  à  l'exclusion  de  leurs  descen- 
dants naturels.   Paris  26  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  172, 

Art.  626.  —  Du  reste,  les  dispositions  des  articles  618,  619,  620, 
621,  622  et  623,  sont  applicables  aux  frères,  sœurs,  ou  autres 
collatéraux  naturels,  venant,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  ascen- 
dants naturels,  à  la  succession  d'un  frère,  sœur,  ou  autre  colla- 
téral natureL    C.  civ.  618. 

Ce  texte  ne  comporte  aucune  dérogation  à  l'art.  583  c.  civ.  —  Cass^ 
H.  1er  Juillet  1897,  Aff.  Beaugé. 
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Chapitre  IV 

DES  DROITS  DU  CONJOINT  SURVIVANT 

ET  DE  L'ETAT. 
Art.  627.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  de  parents  au  de-  .'''"   , 

'  *  *       .  i  oiod.  par  L.^ 

gré  successible,  les  biens  de  la  succession  appartiennent  au  con-  (d.  V"^.  ^''^i 

joint  non  divorcé  qui  lui  survit.   C.  civ.  129,  187,  308,'  583,  584, 

623. 

D.  R.  Succesa.  382  a;  —  Suppl.  eod.  233;  —  Demolombe  XIV  Nos. 
169;176;  --  Laurent  IX,  Noa.  154-157. 

Art.  628.  —  A  défaut  du  conjoint  survivant,  la  succession  est  -  **• 

acquise  à  l'Etat.  —  C.  civ.  444,  574,  583,  584,  629-632. 

D.  R.  Success.  390  s;  —  Suppl.  eod.  233  a;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
177-182;  —  Laurent  IX,  Noa.  158,  159;  X,  Nos.  189-191. 

Art.  629.  —  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  do-  '*' 

maines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  fai- 
re ."rpposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  -l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

V.  un  rapport  de  M.  Jusûn  Dévot  (Rev.  Soc.  Lég.  1894,  No.  Sept.) . 
Demolombe  XIV,  Nos.  199-203;—  Laurent  IX,  No.  237  s. 

Art  630.  —  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tri-  îto 

bunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publica- 
tions et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu 
le  ministère  public. 

Demolombe  XIV,  Nos.  204.214. 

Art.  631.  —  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi 
du  mobilier  ou  de  donner  caution  sui^isante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  on  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt, 
dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce  délai,  la  caution  est  dé- 
chârf  ée. 
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D.  R.  Success.  392  s  ;  Suppl.  eod.  379  s  ;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
215-243. 

"*  Art.  632.  —r  L'époux  survivant  ou  radministration  des  domai- 

nes qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respec- 
tivement prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et 
intérêts  envers  les  héritiers  s'il  s'en  représente.  —  C'  civ.  937. 

D.  R.  Success.  407  s;  —  Suppl.  eod.  .S91  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
244-258. 


Chapitre  V 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  REPUDIATION 

DES  SUCCESSIONS. 

SECTION   PREMIERE. 

De  l'Acceptation. 

"*  Art.  633.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 

simplement  ou  sous    bénéfice   d'inventaire.     C.    civ.    584,    634- 

642,  647. 

D.  R.  Success,  432  s;  —  Suppl.  eod.  398  s;  —Demolombe  XIV,  Nos. 
259-263,  356-362  ter;  —  Laurent  IX,  Nos.  262,  263,  277,  372-376,  378-383. 

"5  Art.  634.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 

est  échue.  —  C.  civ.  584,  640,  643  et  s. 

D.  R.  Success.  434  s;  —  Suppl.  eod.  399  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
259-263,  356-362  ter. 

"*  Art.'^  635.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement 

iccepter  une  succession,  sans  l'autorisation  de  leur  mari  pu  cel^ 
le  de  la  justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
de  la  loi  No.  6  sur  le  mariage.  —  C.  civ.  201,  203,  753.  —  Pr. 
civ.  758-761. 


77« 
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Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne  pour- 
ront être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  No.  9  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  V émancipation. 

D.  R.  Success.  436  s;  —  Suppl.  eod.  400  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
321-341;  —  Laurent  IX,  Nos.  284-28>î  —  XXI  Nos.  434-441. 

Art  636.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou^  er-  "' 

ture  de  la  succession.    C.  civ.  584,  585*,  644,  649. 

D.  R.  Success.  538  s;  —  Suppl.  eod.  459  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
506-525;  —  Laurent  IX,  Nos.  346-349. 

Le  renonçant  qui  était  héritier  réservataire  ne  peut  plus  demander 
la  réduction  des  libéi  dites  faites  par  le  défunt,  donataires  et  légataires 
ont  acquis  le  droit  de  les  conserver  intactes  par  suite  de  sa  renonciaion. 
Cass.  fr.  5  juin  1878,  D.  P.  78.  1.  344. 

Art.  637.  —  L'accept«tion  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elJe  est  - 
expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qjialité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou'  privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accep- 
ter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  C. 
civ.  638,  639,  651,  1102,  1239. 

D.  R.  Success.  446  s;  —  Suppl.  eod.  413  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos.  ' 
366,  411,  444,  468;  —  Laurent  IX,  Nos.  298-345  ter. 

1.  L'héritier  conserve  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  q'*oi  qu'il 
ait  pris  possession  d'un  bien  donné  par  lui  au  défunt  et  qui  lui  revient 
par  l'effet  d'un  droit  de  retour.  •  Cass.  fr.  18  août  1869,  D.  P.  69.  1.  46L 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  77^  relatives  :à  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  des  successions  s'appliquent  au  légataire  universel  comme  à  l'hé- 
ritier ab  intestat.  —  Cass.  fr.  28  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  545;  —  Cass.  fr. 
17  décembre"  1894,  D.  P.  95.  1.  228. 

-  3.  Lé  fait  par  un  héritier  bénéficiaire  de  s'être  qualifié  d'héritier  du 
défunt  dans  une  procuration  et  dans  des  actes  de  poursuites  dirigés  con- 
tre un  débiteur  de  la  succession,  n'implique  pas  nécessairement  qu'il  ait 
entendu  preiîdrjB  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Nancy  1er  février 
1884;  Cass.  fr.  27  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  345. 

4.  Le  fait  par  des^  successibles  de  s'être  qualifiés  d'héritiers  du  futur 
défunt  dans  uije  assignation  donnée  à  leur  requête  à  un  débiteur  de  là 
succeàsion,  ne  suppose. pas  nécessairement  qu'ils  aient  entendu  prendre 
la  qualité  d'héritiep  purs  et  simples.  Cass.  fr.  10  décembre  1888,  D.  P. 
89.  1.  154. 

5.  Il  y  a  acceptation  expresse  de  la  part  du  demandeur  en  partage  si 
dians  son  assignation,  il  prend  formellement  la  qualité  d'héritier.  Be- 
sançon 18  Mai  1892.  D.  î*.  92.  2.  516. 
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6.  Le  légataire  universel  qui  perçoit  les  loyers  d*ttn  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  sans  fournir  de  cette  perception  aucune  explica- 
tion plausible  peut  être  réputé  faire  acte  d'addition  d'hérédité.  Cass^ 
fr.  17  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  228. 

Art,  638.  -^  Les  actes  puremçnt  conservatoires,  de  surveillance 
et  d'administration  provisoire,  ne  sont  ^as  des  actes  d'addition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

D.  R.  Success.  485  s;  —  Suppl.  eod.  441  s;  —  Demolombe  XTV  Noa. 
413-430;  —  Laurent  IX,  Nos.  308-318  bis. 

Art.  639.  —  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 

droits  successifs  un  des  héritiers,  soit  à  une  personne  étrangère 

à  l'hérédité,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 

emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  lo.    de  la  renonciation,  même  gratuite, 

que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 

cohéritiers;  2o.  de  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de 

tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 

sa  renonciation. 

D.  R.  Success.  476  "s;  Suppl.  eod.  436  s;  —  DenK^ombe  XIV,  Nos. 
434443;  —  Laurent  IX,  Nos.  321-327. 

1.  Cette  prétendue  renonciation,  étant  au  fond  une  véritable  accep- 
tation, n'est  pas  soumise  à  la  forme  spéciale  d'une  déclaration  au  gref- 
fe; elle  se  fait  valablement  sous  la  forme  d'une  convention.  Casa.  fr. 
15  Novembre  1858,  D.  P.  58.  1.  433. 

2.  Le  simple  fait  d'emporter  chez  lui  quelques  efifets  appartenant  au 
défunt  prive  l'héritier  du  droit  de  renoncer.  Cass.  fr.  8  nov.  1887,  S.  90. 
1.  503. 

Art.  640.  ■ —  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est 
décédé  sans  l'avoir  acceptée  ou  répudiée  expressément  ou  taci- 
tement, ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef, 

Demolombe  XIV,  Nos.  342-355  bis;  Laurent  IX,  No.  70.   , 

Art.  641.  —  Si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord,  pour  accepter 
ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  >acceptée  soiis  bé- 
néfice d'inventaire.    C.  civ.  640,  652  et  s. 

D.  R.  Success.  432  s;'—  Suppl.  eod.  405;  —  Demolombe  XIV,  No«. 
342-.:55  bis;  —  Laurent  IX,  No.  374. 


Abt.  642.  — ^  Xe  maj«ur  ne  peut  attaquer  racpeptatîba ^expresse  »•» 

ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  oii  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il 
ne  peut -jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seule- 
ment dans  le  cas  oii  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  di- 
minuée de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  qui 
était  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.,  C.  civ.  398,  778,  830, 
904,  909-911,  1098. 

D.  R.  Siiccess.  513  s,  683;  Suppl.  eod.  445  s,  565;  —  Demolombe  XlV, 
Nos.  533-569;  —  Laurent  IX,  Nos.  350-368. 

1.  Lorsqu'un  héritier,  ayant  accepté  une  succession  à  laquelle  il  est 
appelé  pour  une  faible  part,  découvre  un  testament  qui  lui  fait  un  legs 
beaucoup  plus  important,  et,  partant,^  a  intérêt  à  renoncer  pour  s'en 
tenir  à  son  legs  au  lieu  de  le  perdre  par  l'effet  du  rapport,  il  y  a  lieu 
pour  les  tribunaux  de  refuser  de  le  restituer  contre  son  acceptation;  — 
Cass.  fr.  3  Mai  1865,  D.  P.  65.  L  153. 

SECTION  II. 

De  la  Renonciation  aux  successions. 

Art.  643.  —  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  î«4 

pas  ;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  regis- 
tre particulier  tenu  à  cet  effet.  —  C.  civ.  97,  201,  203,  372  et 
I,  394,  604,  639. 

D.  R.  Success.  574  s;  —  Suppl.  eod.  477  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
3-23;  —  Laurent  IX,  Nos.  421-432. 

1.  L'acceptation  et  la  répudiation  des  legs  peut  être  facite.  Cass. 
fr.  28  mai  1894,  D.  P.  96.1.56;  17  décembre  1894,  D.  P.  95.1.228; 
Nancy,  1er  février  1884,  D.  P.  85.2.180;  Toulouse,  27  février  1893, 
D.  P.  93.2.374;    Cass.  fr.  3  décembre   1900,   S.    1904.   1.   10. 

2.  La  xenonciaticn  en  faveur  d'un  tiers  non  héritier  est  une  vérita- 
ble donation,  soumise  comme  telle  aux  formes  spéciales  de  ce  contrat. 
Cass.  fr.  17  août  1815. 

3.  La  déclaration  doit  être  faite  par  le  tuteur,  en  conformité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  mais  l'homologation  du  tribunal  n'est 
jamais  nécessaire.  —  Paris,  2  février  1880,  p.  P.  83.  2.  61. 

Art.  644.  —  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été 

héritier.  —  C.  civ.  604,  636,  647,  649. 

Demolombe  XV,  Noi.  24-35;  --  Laurent  LX,  No»,  4c..>  -iiT, 
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Art.  645.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il 
est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. —  C.  civ.  593-595, 
850,  851. 

D.  R.  Success.  652  s;  —  Suppl.  eod.  544  s;  —  DemoJorabe,  XIV,  Nos. 
305  bis,  566-568;  XV,  Nos.  36-49;  —  Laurent  IX,  Nos.  438-448. 

Art.  646.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héri- 
tier qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  le  seul  héritier  de  son 
degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent  avec  lui,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  têle.  C.  Civ.  591,  599,  604. 
D.  R.  Success.  659;  —  Demolombe  XV,  No.  25;  —  Laurent  IX,  No. 
71. 

Art.  647.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser,  en  justice,  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  déhileur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances; 
glle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  C.  civ.  509, 
633. 

D.  R.  Success.  688  s;  —  Siq)pl.  eod.  569  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
72-89;  —  Laurent  ÏX,  Nos.  461-480. 

1.  La  faculté  accordée  par  l'art.  788  n'appartient  qu'aux  Créanciers 
personnels  de  l'héritier  renonçant,  les  créanciers  personnels  du  défunt 
ou  les  créanciers  de  la  succession  à  la  placé  de  l'héritier  présomptif  re- 
nonçant. Dijon  27  juillet  1898,  D.  P.  99.  2.  163;  Cass.  Fr.  29  mars  1909, 
D.  P.  1910.  1.  421. 

2.  Lorsque  le  créancier  d'un  héritier  fait  annuler  la  renonciation  de 
son  débiteur  pour  accepter  la  succession  du  chef  de  celui-ci,  les  autres 
héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'acceptation  faite  par  le  créancier 
pour  demander  l'imputation  sur  la  réserve  des  libéralités  faites  à  cet 
héritier  sans  dispense  de  rapport.  Cass.  Fr.  2  mai  1899,  D.  P.  1900.  1. 
217. 

Art,  648.  —  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  vingt  ans.   C.  civ.  633,  634,  643,  649,  2030. 

D.  R.  Success.  591  s;  Sujipl.  eod.  490  s;  Demolombe,  XIV,  Nos.  306- 
318  bis;  Laurent  IX,  Nos.  481-500. 

Après  îe  délai  imparti,  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  parti  est  considéré 
comme  étranger  à  la  succession.  Cass.  fr.  29  janvier  1862,- D.  P.  62.  1. 
273;  28  février  1881,  D.  P.  81. 1, 195;  13  février  1911,  D.  P.  1911.  î.  391- 
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Art.  649.  — -  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  ?*« 

pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  facul- 
té d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  accep- 
tée par  d'autres  héritiers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession, 
soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  cu- 
rateur à  la  succession  vacante.  C.  civ.  633,  636,  648,  670,  672, 
2020,  2030,  2033. 

D.  R.  Suceess.  669  s;  —  Suppl.  eod.  557  s;  Demolombe  XV,  Nos.  51- 
71,  90-104;  —  Laurent  IX,  Nos.  449-460. 

En  parlant  du  cas  oii  d'autres  héritiers  ont  déjà  accepté,  la  loi  pré- 
voit aussi  bien  l'acceptation  d'un  successeur  irrégulier  que  celle  d'un 
héritier  légitime;  toutefois  il  faudra  que  ce  successeur  ait  obtenu  régu- 
lièrement l'envoi  en  possession.  S'il  n'y  a  de  sa  part  qu'une  simple  pri- 
se de  possession  de  fait,  elle  ne  fait  pas  obstacle  au  retour  de  volonté  du 
renonçant.  Bordeaux,  10  novembre  1886,  D.  P.  88.  2.  68. 

Art,  650.  —  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon-  .^^ 

cer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  é- 
ventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  C.  civ.  10,  730,  889, 
921,  924,  963,  1175,  1385. 

D.  R.  Succss.  602  s;  Suppl.  eod.  502  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos.  300- 
305  bis;  Laurent  IX,  Nos.  418420. 

Art.  651.  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  ef-  'tç* 

fets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renoncia- 
tion, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  part  dans  les  objets  di- 
vertis ou  recelés.  C.  civ.  372,  633r,  637,  639,  660,  1095,  1168 
1245,  1262. 

D.  R.  Suceess.  625  s;  —  Suppl.  eod.  508  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
469-505;  —  Laurent  IX,  Nos.  334-345  ter. 

I       1.  Toute  fraude  commise  sciemment,  qui  a  cour  but  de  rompre  l'é- 
galité du  partage,  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  y  parvenir, 

jest  un  recel.  Cass.  fr.  23  Août  1869,  D.  P.  69. 1.  456  ^  5  février  1895,  D. 
P.  95.  1.  200: 

2.  Les  fait^-de  recel  peuvent  porter  indifféremment  sur  des  immeu- 
bles ou  sur  das  mcr?bies;  Os  peuvent  avoir  et*?  commis  avant  rouvertu- 
re  de  la  succession.  Paris,  28  no'/émbre  1898^  D.  P.  99:  l  tSl*  -^  Ca^s. 
fr.  9  mai  1905,  D,  P.  1905.  Î.t429. 
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3.  Le  recel  suppose  Pintention  frauduleuse;  le  simple  fait  d'une 
possession  clandestine  ne  suffit  pas,  j'il  n'est  prouvé  que  le  successi- 
ble  voulait  "'  j^^proprier  exclusivement  la  chose  détenue.  Les  juges 
du  fait  apprécient  souverainement  l'exi?tence  de  cette  interttio>\  La 
preuve  en  peut  'tre  fournie  par  tous  moyens,  même  par  simples  pré- 
somptions    ^ass.  fr.  10  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  439. 

4.  Celui  qui  produit  un  faux  testament  commet  un  recel,  môme 
quand  il  n'a  pas.  réussi  à  te  faire  envoyer  en  possession.  Cass.  jï'r.  15 
avril  1890,  D.  P.  90.  1.  437. 

5.  Le  caractère  essentiel  et  constitutif  du  recel  ou  divertissement 
est  la  mauvaise  foi  ou  l'intention  frauduleuse.  Cass.  fr.  11  Juillet  1893, 
D.  P.  93.  1.  561:  —  Cass.  fr.  6  juin  1894,  D.  P.  94.1.200;  —  Cass. 
fr.  15  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  479:  —  C^ss.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.,  97.  l.J 
416;  —  Cass.  fr.  30  mars    1898,    D.  P.,  99.  1.  22.  i 

6.  Toute  fraude  quelle  qu'elle  soit  ayant  pour  but  de  rompre  ié-t 
galité  du  partage  entre  cohéritiers  constitue  un  divertissement  ou  unj 
recel  au  sens  de  l'art.  792  et  tombe  sous  l'application  du  dit  article.! 
Cass.  fr.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  391;  —  Cass.  fr.  6  juin  1894,  D.  P.' 
94.  2.  229;  —  Lyon  20  décembre  1907,  D.  P.  1908.  2.  143.  ; 

7.  Font  partie  de  la  masse  à  partager  et,  par  suite,  sont  des  effets  S 
de  la  succession  au  sens  qu'ont  ces  mots  dans  l'art.  792...  les  donations? 
rapportables.  —  Ca-s.  fr.  21  mars  1894,  D.P.  94.1.345.  —  Orléans,  6^ 
mars  1895  D.  P.  96.  2.  213;  Cass.  fr.  14  avril  1897,  D.  P.  97.  1.  287.   J 

Les  donations  sujettes  à  réduction  dans  la  limite  oîi  elles  excèdent  I 
la  quotité  disponible.   Cass.  fr.  14  avril  1897,  D.  P.  99.  2.  73.  ] 

8.  La  disposition  de  l'art.  792  est  applicable  à  un  don  manuel  mê-; 
me  fait  avec  dispense  de  rapport  dans  la  mesure  oii  ce  don  excédant  la 
quotité  disponible  se  trouve  être  sujet  à  réduction.    Cass.  fr,  30  mars. 
1898,  D.  P.  99.  1.  22.  ' 

9.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  Jiverlissement  ou  recel  peut  ; 
résulter  d'actes  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  est  cons-  i 
tant  qu'ils  ont  été  faits  en  vue  du  décès  et  dans  le  but  de  spolier  frau-  j 
duleusement  les  autres  héritiers.  —  Cass.  fr.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  j 
391;  — Paris  22  Novembre  1898,  D.  P.  99.  2.  481;  —  Cass.  fr.  9  mai 
1905,  D.  P.  1905.  1.  429  Ca?s.  fr.  28  oct.  1907,  D.  P.  1910.  L  292. 

10.  L'art.  792  est  applicable  aux  successeurs  irréguliers  aussi  bien! 
qu'aux  héritiers  légitimes  ou  naturels.  —  Cass.  fr.  8  février  1898,  D.  P. 
99.  1.  153. 

11.  C'est  à  ceux  qui  demandent  l'application  de  l'art.  792  qu'incom- 
be l'obligation  de  prouver  le  divertissement  ou  le  recel  des  valeurs 
héréditaires.    Cass.  fr.  8  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  256. 

12.  L'art.  792  C.  civ.  qui  frappe  le  divertissement  et  le  recel  de» 
effets  de  la  succession  p^  un  successible  s'applique  au  divertissement 
des  immeubles  comme  à  celui  des  meubles.  —  Paris  28  novembre 
J898,  D.  P.  99.  2.  481. 
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SECTION    III. 

Du  bénéfice  dHnventairerde  ses  effets,  et  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  652.  —  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  n'entend  pren-  "* 

die  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  fait*, 
au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  re- 
cevoir 1^  actes  de  renonciation.-—  C.  civ.  97,  633,  648,  653-669, 
1241. 

D.  R.  Success.  703  s;  Snppl.  eod.  575  s;  —  Demolombe  XV,  No8. 
128-134;  —  Laurent  IX,  Nos.  377-380. 

Art.  653.  —  Cette  déclaration  n'a  d'effet,  qu'autant  qu'elle  est  "* 

précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  -exact  des  biens  de  la 

succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure, 

et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés.    C.  civ.  652 

654,  656. 

■  D.  R.  Success.  718  s;  Suppl.  eod.  581  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
135-146;  —  Laurent  IX,  Nos.  381-386. 

Art,  654.  —  L'héritier   a    trois   mois    pour  faire  inventaire,  à  ^'^ 

compter  du  jour  de  l'ouverture  de  .la  succession.  —  Pr.  civ.  831. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  'sur  son  acceptation  ou  sur  sa  re- 
nonciation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  cou- 
rir du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inven- 
taire, ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

Demolombe  XIV,  Nos.  264-274,  298;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 

Art.  655.  —  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  ob-  "' 

jets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héri- 
tier peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  cuccéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice i.  procéder  à  la  vente  de  ces  effets.    C.  civ.  638,  664. 
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Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  publi- 
cations réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.    Pr.  civ.  538-547. 

Demolombe  XIV,  Nos.  275-278;  Laurent  IX,  No.  264  s. 

Le  fait  de  demander  sa  part  dans  l'hérédité,  bien  qu'il  ne  eoit'pat 
un  acte  de  disposition,  implique  l'intention  d'accepter;  —  Besançon, 
18  Mai  1892,  D.  P.  92.  2.  516;  Riom,  6  mars  1903,  S.  1904.  2.  310. 

'"  Art,.  656.  —  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 

et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre 
c;ualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation; 
s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés,  ou  avant,  les  frais, 
par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  }^  charge 
de  la  succession. 

Demolombe  XIV,  Nos.  279-289;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 

79»  Art.  657.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier, 

en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nou- 
veau délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  re- 
fuse, suivant  les  circonstances.  C.  civ.  97,  654,  658,  659,  1243  ; 
Pr.  civ.  175. 

Demolombe  XIV,  Nos.  290-294;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 

'"*  Art.  658.  —  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 

cédent, sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie, 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  leç 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. —  C.  civ.  657.  —  Pr.  civ. 
137,  138. 

D.  R.  Success.  734  s;  Suppl.  eod.  588  s,  903  s;  —  Demolombe  XIV, 
Nos.  295-296;  —  Laurent,  IX  No.  276. 

Art.  659.  —  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  654,  même  de  ceux  donnés  par 
lo  juge,  conformément  à  l'article  657,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou,  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua» 
lité  d'héritier  pur  «t  simple. 
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D.  R.  Succees.  930  s;  —  Suppl.  eod.  700  s;  ~  Demolombe  XIV,  No. 
297;  XV,  Nos.  147-152;  —  Laurent  IX,  Nos.  385,  387-391. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  800  qui  déterminent  en  même  temps 
que  celles  de  l'art.  792  et  801  les  causes  de  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  sent  pas  limitatives.   D.  P.  90.  2.  241. 

2.  Le  silence  ou  l'inaction  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  le  faire  considérer  comme  héritier  pur  et- sim- 
ple, s'il  n'a  d'ailleurs  encouru  aucune  des  causes  de  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  spécifiées  par  la  loi.  Cass.  fr.  3  avril  1901.  D.  P. 
1901.  2.  291. 

3.  Le  fait  de  la  part  d'un  successible  d'avoir  figuré  aans  un  acte 
comme  héritier  bénéficiaire  ne  peut  avoir  pour  effet  de  lui  attribuer 
cette  qualité  d'une  façon  définitive  et  irrévocable.  Douai,  17  mai  1890, 
D.  P.  91.  2.  93. 

4.  L'héritier  ne  peut  être  déchu  du  droit  d'accepter  la  succession 
du  de  cujus  sous  bénéfice  d'inventaire,  s'il  a  vendu  des  récoltes  de  la 
succession  ou  a  "consenti  à  un  métayer  du  de  cujus  une  indemnité  de 
petite  valeur.  Cass.  fr.  7  Août  1900,  D.  P.  1900.  1.  460. 

5.  L'héritier  condamné  sur  la  poursuite  d'un  créancier  conserve  le 
droit  d'accepter  bénéficiairement  à  l'égard  des  autres.  Cass.  fr.  19  a- 
vril  1865,  D.  P.  65.  1.  433;  30  Avril  1884,  D.  P.  85.  1.  283. 

6.  La  condamnation  prononcée  contre  un  héritier  sous  cette  seule 
dénomination  se  réfère  à  la  qualité  qu'il  a  prise  et  ne  le  rend  point 
héritier  pur  et  simple,  quand  il  est  héritier  bénéficiaire.  Alger,  16  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  90.  2.  106. 

Art.  660.  —  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recel,  ou  «oi 

qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire. 

D.  R.  Success.  961  s;  Suppl.  eod.  715  s;  Demolombe  XIV  Nos.  469- 
505  ter.;  XV,  Nos.  370,  371;  Laurent  IX  Nos.  334-335  ter,  387,  392- 
417. 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  point  encourue  par 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  qui  a  omis  de  déclarer  à  l'inventai- 
re des  créances  successorales,  lorsque  cette  omission  s'est  produite  dans 
des  circonstances  exclusives  de  toute  mauvaise  foi.  —  Cass.  fr.  18  déc. 
1889,  D.  P.  91.  1.  60;  Paris  23  Janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  150. 

Art,  661.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  so2 

l'héritier  l'avantage,  lo.  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desl)iens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
^es  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  1»  succession  aux 
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créanciers  et  aux  légataires.  —  C.  civ.  584,  662  et  s,  704,  706. 
2o.   De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances.    C.  civ.  1037,  2026.    Pr.  civ.  886. 

D.  R.  Success.  756  s;  —  Suppl.  eod.  592  s;  Demolombe  XV,  Nos. 
137-159,  161-224,  349-360;  —  Laurent  X,  Nos.  1,  2,  75-116. 

Art,  662.  —  L'hérétier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens,  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  aux  légataires.  C.  civ.  704,  928.  Pr.  civ- 
452  et  s,  885. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation.    C.  civ.  930. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reîiquataire.    Pr.  civ.  464. 

D.  R.  Success.  810  s  —  Suppl.  eod.  624  s,  664  s;  — Demolombe  XV, 
Nos.  160,  225-233,  250-270,  330^340;  I^urent  X,  Nos.  101,  102,  117-122, 
124,  130-144,  174-183. 

1.  Le  pouvoir  d'adininistration  conféré  à  l'héritier  bénéficiaire  n'a 
pas  pour  effet  de  le  rendre  le  représentant  nécessaire  des  créanciers 
de  la  succession.    Dijon  29  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  353. 

2.  L'acceptation  hénéfieiaire  de  1^  succession  ne  fait  pas  obstacle  à 
c«î  que  les  créanciers  de  la  succession  pratiquent  directement  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession,  sans  recourir 
à  l'entremise  de  Fhéritier.    Orléans  28  juillet  1891,  D.  P.  93.  2.  36. 

3.  Les  tribunaux  peuvent  confier  l'administration  de  la  succession 
bénéficiaire  à  un  tiers,  toute?  les  fois  que  les  circonstances,  dont  les 
tribunaux  sont  eux-mêmes  juges  souverains,  paraissent  l'exiger.  Cass. 
fr.  17  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  467;  Paris,  5  juin  1891^  D.  P.  94. 
2.  81;  Paris  9  février  1892,  D.  P.  92.  2.  229. 

4.  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  emporte  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  au  profit  dt^  créanciers  et  des  lé- 
gataires du  défunt.  —  Paris  20  juillet  1811,  S,  11.  2.  385;  Cass.  fr.  18 
juin  1833,  S.  33.  1.  70;  8  juin  1863,  D.  P.  63.  1.  273;  11  janvier  1882; 
D.  P.  82.  1.  364;  —  Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  279. 

5.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  n'ont  pas,  en  princi- 
pe, le  droit  d'intervenir  dans  les  instances  engagées  par  l'héritier,  par- 
ce qu'ils  sont  représentés  par  lui.  Cass.  fr.  2  mars  1874,  D.  P.  74.  1.  359. 
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Art.  653.  —  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'adminis-  su» 

\     tration  dont  il  est  charge.    C.  civ.  662,  928,  1168,  1756. 

D.  H.  Succcss.  813;  —  Suppl.  eotl.  684; — Demolombe,  XV,  Nos. 
234-239;  — Laurent  X,  No.  123, 

Art.  664.  —  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  sos 

par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enclièro»,  et  après  les 

publications  accoutumées,    cl.  civ.  638,  655,  666,    869,    1431; 

Pr.  civ.  538-547,  833  et  s,  876,  879,  880;  C.  péiî.  344. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréci.i- 

tion  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence  C.  civ.  1169. 

D.  R.  Success.  832  s;  —  Suppl.  eod  640  s;'—  Demolombe  XV,  Noi. 
274  282,  250-270,  374-388. 

Art.  665.  —  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'eu 
déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fail 
connaître.  C.  civ.  666,  1861,  1933,  1986.  —  Pr.  civ.  653  el 
s,  841  et  s. 

D.  R.  Succets.  841  s,  904  s;  Suppl.  eod^  651  s,  671  s;  — Demolombe 
XV,  No3.  283-287,  290-292,  374-388;  Laurent  X,  Nos.  145-152. 

Art.  666.  —  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  pe  •sonnci 
intéressées  l'exigent,  de  donner  cautipn,  bonn^  et  solvable,  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion 
du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires. —  C.  civ.  665,  1806,  1807;  Pr.  civ.  442  et  s,  882-884. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  ven- 
dus et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du 
prix  des  immeubles  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de 
la  succession. —  C.  civ.  664;  Pr.  civ.  538-547,  876. 

D.  R.  Succes8.'876  s; —  Suppl.  eod.  660s; — Demolombe  XV.  Nog. 
240-248;— Laurent  X,  Nos.  125-129. 

Art.  667.  —  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  rhcritier  béné- 
ficiaire ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  régît ^ 
par  justice. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les  créaucieri  el 
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les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  C.  civ.  503,  521^ 
722. 

D.  R.  Succees.  910  s;  — Suppl.  eod.  677  s  ;  —  Demolombe  XV,  Noft 
293-329. 

1.  L'opposition  exigée  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
par  l'art.  808  peut  résulter...  d'un  acte  quelconque  par  lequel  leurs  cré- 
ance-, ont  été  portées  à  la  connaissance  de  l'héritier.  Angers,  16  nov. 
1892,  D.  P.  94.  2.  374;  —  Orléans,  18  avril  1894,  D.  P.  94.  2.  104. 

2.  Ou  du  fait  que  les  créanciers  ont  reçu  de  l'héritier  des  accomp- 
tes  sur  leurs  créances.  —  Cass.  fr.  4  juillet  1892,  D.  P.  92.  1.  481.  — 

3.  Ou  de  la  demande  amiable  en  délivrance  formée  par  les  légatai- 
res: non-payés.    Angers  16  novembre  1892. 

4.  Ou  des  diligences  faites  par  les  créanciers  à  l'eflFet  de  faire  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  des  biens  de  la  succession  et  des  li- 
quidateurs, chargés  d'en  déterminer  l'actif  et  le  passif.  Trib.  Civ.  Le 
Mans,  28  avril,  1891;  — Angers  16  novembre  1892,  D.  P.  94.  2.  374; 
Cass.  fr.  19  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  193. 

Art.  668.  —  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 

'm'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 

le  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  e\  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat.  C.  civ.  662,  667,  815,  818,  830,  1987;  Pr. 
civ.  464. 

D.  R.  Success.  922  s; — Suppl.  eod.  692  s; — Demolombe  XV,  Nos. 
293-329;  — Laurent  X,  Nos.  153-173. 

Art.  669.  —  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  C.  civ.  656,  805, 
1868. 

D.  R.  Success.  732;  —  Demolombe  XV,  Nos.  341-348  bis;  —  Laurent 
X,  Nos.  180,  181;  XXIX,  Nos.  343,  344. 

SECTION  IV. 

Des  successions  vacantes. 

Art.  670.  —  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  hé- 
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ritîers  connus  y  ont  renoncé  ccrte  succession  est  réputée  vacante. 

D.  R.  Success.' 976^  s; — Suppl.  eod.  717  s; — Demolombe  XV,  Noh. 
401-419;  — Laurent  X,'^o8.  184-191. 
,  V.  Note  sous  l'art.  629. 

Art.  671.  —  Le  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  elle  est  ou-  wi 

verte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéres- 
sées, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public.   C.  civ.  97. 

i      D.  R.  Success.  984  s  ;  — Demolombe  XV,  Nos.  420-428;  —  Laurent 

JX,  Nos.  192-195. 

Art.  672,  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  est  tenu,  avant  sir 

tout,  d'en  faire  constater  Tétat  par  un  inventaire  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ; 
il  administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du' Trésor  pu- 
blic, pour  la  conservation  des  droits  des  intéressés,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. —  C.  r'v.  662-665,  673. 

D.  R.  Success.  987  sj  —  Suppl.  eod.  723  s^ — Demolombe  XV,  Nos. 
429-467. 

L'exercice  de  l'action  paulienne  excède  les  pouvoirs  d'un  curateur  à 
succession  vacante.   Dijon  30  juillet  1900,  D.  P.  1901.  2.  311. 

Art.  673.  —  Les  dépositions  de  If»  section  III  du  présent  chapitre,  jn 

sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration,  et  sur 
les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au 
surplus,  communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.  C.  civ. 
653,  662  s,  667  s;  Pr.  133. 

.  D.  R.  success.  987  s;  —  Suppl.  eod.  723  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  429467;— Laurent  X,  Nos.  196-209,  XXIX,  Nos.  345-346. 


Chapiti^e  yi 

DU  PARTAGE. 

SECTION  PREMIERE., 
De  V action  en  partagée  et  de  sa  forme. 

815  Art.  674.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Findi- 

V.  Loi  X2  •▼ril  190*        .    .  -, 

-<D.  P.  1906. 4. 119)  vision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  pro- 
hibitions et  conventions  contraires.  —  C.  civ.  10,  730,  924,  962. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  de-, 
là  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  —  C.  civ.  681  et  s, 
882  et  s,  1261,  1459  et  s,  1641,  1870-3%  1876,  1972. 

D.  R.  Success.  1503  s;  —  Suppl.  eod.  968  s  ;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
486-514;— Laurent  X,  Nos.  210-244. 

1.  Il  n'y  a  lieu  à  partage  que  dans  les  cas  d'indivision;  et  la  vente 
d'une  portion  d'immeuble  déterminée  ne  constitue  pas  une  indivision 
pouvant  donner  lieu  à  l'action  en  partage.  —  Cass.  H.  6  juin  1893. 
AfiF.  Leroy. 

2.  Le  jugement  de  partage,  n'étant  pas  un  jugement  interlocutoire 
purement  préparatoire  est  susceptible  de  pourvoi  en  Cassation,  parce 
qu'il  est  définitif.  —  Cass.  H.  26  juillet  1906. 

3.  S'il  est  permis  aux  créanciers  d'intervenir  dans  les  opérations 
de  partage  où  sont  intéressés  leurs  débiteurs,  ce  n'est  point  pour  les 
contrarier,  mais  pour  surveiller  seulement  leurs  intérêts,  c'est-à-dire 
empêcher  que  le  partage  ne  soit  fait  hors  de  leur  présence  et  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince,  29  novembre  1912. 

4.  La  règle  de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui  font  l'ob- 
jet principal  du  droit  de  propriété  et  non  aux  dépendances,  ou  par- 
ties accessoires,  qui  sont  afifectées  au  service  commun  de  plusieurs  pro- 
priétés différentes.  La  convention  d'indivision  forcée  et  perpétuelle 
est  donc  permise  pour  ces  sortes  de  choses.  —  Cass.  fr.  17  mai,  1887, 
D.  P.  88.  1.  60. 

5.  Lorsque  la  convention  a  été  faite  pour  au-delà  de  cinq  années, 
elle  n'est  pas  nulle;  elle  est  seulement  réductible  à  la  durée  légale.  — 
Lyon,  25  Août  1875,  S.  76.  2.  68;  Trih.  de  la  Seine,  11  Mars  1909,  D.  P. 
1910.  2.  143. 

.    6.  La   convention   d'indivision   est   toujours   opposable   aux   créan- 
ciers. —  Toulouse,  26  juin  1889  S.  9L  2.  65.      . 

7.  Quand,  à  une  demande  en  distraction  d'un  immeuble  indivisen- 
tre  cohéritiers  et  saisi  sur  l'un  d'eux,  le  saisissant  répond  par  une  de- 


mande  de  partage,  ce  n'est  pas  une  exception  qu'il  propose  et  sur 
laquelle  lé  tribunal  avait  robligation  de  statuer,  en  réservant  le  fond. 
:»88.  H.  12  Mars  1895,  AS.  Figaro  Jn.  Philippe. 

8.  Ne  viole  pas  la  loi,  le  jugement  ^ui  tout  en  reconnaissant  au 
créancier  saisissant  exerçant  les  droits  et  actions  du  saisi,  son  débiteur 
personnel,  le  droit  de  provoquer  le*"  partage,  n'ordonne  pas  ce  parta- 
ge poîir  inobservance  des  formalités  y  relatives.  —  (Même  arrêt.) 

9.  Il  n'y  a  pas  transgression  du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure dans  le,  fait  d'une  partie  de  ne  pas  comprendre  dans  son  pou- 
voir en  cassation  celle  des  parties  qui  ont  figuré  au  jugement  de  par- 
tage et  qui  y  ont  acquiescé.  —  Cass.  H.  28  Mai  1895  Aff.  Bélizaire. 

10.  Une  partie  actionnant  en  partage  a  le  droit  de  demander  les 
titres  relatifs  aux  propriétés  de  la  succession,  alors  même  que  la  par- 
tie assignée  prétendrait  avoir  acquis  une  partie  Jes  biens  de  la  dite 
succession,  quand  elle  détient  les  titres  de  la  portion  indéterminée  sur 
laquelle  elle  n'a  aucun  droit  légal.  —  Cass.  H.  11  janvier  1898,  AfiF. 
McGuffie. 

11.  L'état  d'indivision  de  plusieurs  personnes  héritiers  ou  non,  sur 
un  terrain  n^mpêche  pas  qu'une  des  parties  se  soit  établie  sur  une  por- 
tion de  ce  terrain  commun  et  indivisé  et  y  ait  acquis  le»  droits  à  la 
possession  à  titre  de  propriétaire.    Cass.  H.  23  Mars  1914. 

12.  La  partie  qui  m  pourvoit  en  nomination  d'un  administrateur 
ou  en  remplacement  de  l'admini&trateur  démissionnaire  ne  peut  im- 
poser une  personne  de  son  choix.  —  Le  magistrat  sur  ce  point,  jouit 
de  la  plénitude  de  désigner  l'administrateur  et  alors  même  que  la 
demande  de  nomination  d'un  administrateur  aurait  pour  effet  d'en- 
lever à  la  veuve,  commune  en  biens,  la  jouissance  exclusive  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  communauté  et  succession,  le  fait  de  dé- 
signer cette  veuve  comme  administrateur,  n'aurait  rien  de  contraire 
à  la  loi;  celle-ci  devient  judiciairement  comptable  de  sa  gestion  en- 
vers les  intéressés.  —  Cass.  H,  9  juin  1924  —  Aff.  Vve.  Ed.  Heraux- 
Elvire  Jones. 

13.  Le  bien  appartenant  à  une  partie  majeure  et  à  une. partie  mi- 
neure peut  être  vendu  pubHq^uement  sur  la  simple  demande  de  la 
partie  majeure. 

Les  formalités  prescrites  pour  la  pri?tection  des  mineurs  sont  inu- 
tiles en  pareil  cas,  ne  pouvant  jamais  "être  un  obstacle  à  ce  que  la 
vente  publique  se  fasse  pour  faire  cesser  l'indivision.  —  Cass.  H,  25 
Qct.  1928,  Aff.  Sévigné-Laforest. 

14.  Le  jugement  rendu  sur  l'action  en  partage  n'est  pas  opposable 
à  l'ayant-cause  à  titre  particulier  par  une  vente  antérieure  à  l'action. — 
Cass.  H,  S.  R.  1er  fév^l929.    Aff.  Dulyx-Alcindor. 

iMiCs  héritiers  communistes  ne  peuvent  être  incriminés  d'indue 
jouissance  quand  leur  possession  en  commun  n'a  compris  que  des 
biens  leur  appartenant;  mais  ils  sont  justiciables  du  droit  commun 
et  donnent  les  fruits  perçus  quand  ils  ont  occupé  un  bien  vendu  déjà 
par  leur  auteur.  -^  Qass.  H,  15  juin  1928,  Aff.  Salompn-Télémaque. 
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,,<  Art.  675.  —  Le  partage  peut  être  demandé^  même  ^luand  î'nii 

des  cohéritiers  aurait  joui  séparément,  de  partie  des  Mens  de  la 
succession,  s^il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffisan- 
te pour  accfuérir  la  prescription.  C.  civ,  674,  925,  198^7^  vl996, 
2030. 

D.  R.  Success.  1537  s;  —  Suppl.  eod.  989  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  515-547;  —  Laurent  X,  No.  260. 

Sur  la  prescription  d'un  immeuble  faisant  partie  d'une  succession 
indivise,  V.  un  rapoort  de  M.  Louis  Borno.  Rev.  Soc.  Lég.  1893,  No. 
Août. 

1.  L'appel  formé  par  un  seul  des  copartageants  contre  le  jugement 
qui  a  fixé  le  mode  de  partage  des  biens  de  la  succession,  profité  au3c 
autres  copartageants.    Besançon  6  Juillet  1898,  D.  P.  99.  2.  484. 

2.  L'action  en  nullité  dirigée  contre  le  partage  a  pour  effet  quand 
elle  est  accueillie  de  remettre  toutes  les  parties  dans  le  même  état 
qu'avant  le  partage.  —  Cass.  fr.  5  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  241. 

3.  En  matière  de  partage,  le  pourvoi  en  cassation  d'ui^.  seul  dea 
intéressés  suffirait  pour  remettre  en  question  les  droits  de  tous  lés 
autres.   Cass.  fr.  24  juillet  1888,  D.  P.  89.  1.  417. 

4.  Un  donataire  à  titre  particulier,  n'étant  pas  cohéritier,  ne  peut 
pks  être  actionné  en  liquidation  et  partage  de  la  succession.  Cass.  fr. 
22  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  109. 

5.  n  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  Cassation  de  s'arrêter  sur 
des  allégations  suffisamment  combattues  par  le  jugement  dénoncé 
q^ant  au  mérite  d'un  acte  réunissant  les  caractères  légaux  du  par- 
tage. —  Cass.  H.  26  avril  1906. 

^JJ  Art.  676.  —  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mi- 

neiurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spéciale- 
ment autorisés  par  un  conseil  de  famille,  ou  d'office  par  le  minis- 
tère pubUc.  —  C.  civ.  336  et  s,  368-370,  375,  376,  418,  635,  678, 
696, 697,  712, 1460  ;  Pr.  civ.  856  «t  s. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  pa 
rente  envoyés  en  possession.  C.  civ.  100,  120  et  s,  123,  125, 
375et«. 

Demolombe  XV,  Nos.  553-557. 

,1,  Art.  677.  —  Le  mari  peut,  sans  le  concours  ^e  sa  femme,  provo- 

quer le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus, 
qui  tombent  dans  la  communauté;  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  eu  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
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partage,  sans  le  concoure  de  sa  femme  ^  il  peut  seulement,  8*il  a  le 
droit  de  jouir  de  fees  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritier*  de  là- femme  ne  peuvent  provoquer  le  partagé 
définitif,  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  C.  civ.  199, 
202,  1206,  1213,  1Î16,  1334. 

D.  R.  Success.  1607  s;  —  Suppl.  eod.  1037  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  568-588; -^Laurent  X,  Nos.  245-259. 

Art.  678.  — -  Si  toupies  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  IVjp-  »ià 

position  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nv''^es- 
saire,  et  lé  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
les  parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  la  juridic- 
tion duquel  la  succession  est  ouverte.  G.  civ.  97,  101,  696,  837, 
925. 

D.  R.  Success.  1620  s  —  Suppl.  eod.  1043  s  ;  —  Demolombe  XV,' 
Nos.  592-619;  —  Laurent  X,  Nos.  288-309. 

1.  Un  partage  est  valable  quoiqu'il  n'ait  point  été  rédigé  d'écrit 
pour  le  constaterj  la  division  matérielle^  des  choses  suffit,  quand  elle 
est  faite  dans  une  intention  définitive.  Paris,  23  mars  1878,  D..  P.  79. 
5.  300;  Poitiers  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2.  121. 

2.  Ne  constitue  pas  une  fausse  interprétation  de  l'article  678  du 
Code, civil  le  jugement  qui,  appréciant  la  nature  d'un  procès-verbal 
d'arpentage  décide  que  cet  acte  ne  contient  point  partage,  parce  qu'il 
ne  s'y  trouve  ni  formation  de  lots  ni  attribution  de  parts.  —  Cass.  H, 
18  juillet  1912. 

Art.  679.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  ^        '^ 
des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du 
doyen  du  tribunal  civil.—  C.  civ.  647,  680,  707-712,  956,  957, 
1972;  Pr.  civ.  796  et  s,  , 

D.  R;  Success.  1642  s;  ~  DemolomW    '  V,  Nos.  626-627. 

Les  créanciers  personnels  des  héritieis  du  de  cujus  n'ont  pas  qua- 
lité pour  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion. —  Paris,  4  avril  1892,  D.  P.  93.  2.9;  Douai  18  Juin  1903,  D.  P. 
1905.  2.  38.  ' 


,ji  Art.  680.  —  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peu- 

vent y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire, 
ni  permission  du  doyen  du  tribunal.  Ç.  civ.  679;  Pr.  civ.  814,  815*- 

Les  formalités,  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de,  l'in- 
ventaire, sont  réglées  par  les  lois,  sur  la  procédure.   Pr.  civ.  816. 

D.  R.  Success.  1645;  —  Demolombe  XV,  Nos.  626-627;  Laurent  X, 
Nos.  310-315,  525-529. 

822  Art.  681.  —  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  J:-  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  -^t  la  succession.  C.  civ.  97,  674;  Pr.  civ.*59-3o., 
69. 

Cest  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et 
que»  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des 
lots  entre  copartageants,  et  celle  en  rescision  du  partage.  C.  civ. 
07,  717  s. 

D.  R.  Success.  1663  s;  —  Suppl.  eod.  1060  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  628  636;  —  Laurent  VIII,  Nos.  524-529;  X  No.  314. 

Des  transactions  relatives  à  des  successions  auxquelles  certaines  des 
parties  contractantes  ne  pouvaient  être  légalement  appelées  peuvent 
être  validées,  quand  la  qualité  des  parties  n'a  pas  été  la  cause  de  ces 
transaction.  —  Cass.  H,  S.  R.  17  déc.  1926  —  Aflf.  Baudin-Baptiete. 

823  Art  682.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage, ou  s'il  s'élève  des  coiitestatioris,  soit  sur  le  mode  d'y  procé- 
der, soit  sur  la  manièie  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  com- 
me en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,^  pour  les  opé- 
rations du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide 
les  contestations.   Pr.  civ.  401  et  s,  859. 

D.  R.  Success.  1679  s;  —  Suppl.  eod.  1076  s; —  Demolombe  XV/ 
Nos.  637-639;  —  Laurent  X,  Nos.  299,  314,  325. 

L'accord  des  parties,  quand  elles  sont  majeures  et  en  possession  de 
leurs  droits,  les  dispense  de  recourir  auX  formalités  du  partage  ju- 
diciaire, du  tirage  au  sort  et  de  la  délivrance  des  lots  par  le  notaire  — 
Cass.  H,  15  juin  1928.  Aff.  Salomon-Télémaque. 

•24  Art.  683.  ^  -  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 

choisis  par  lep  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  tiommés  d'offi- 
ce. —  C.  civ.  376;  Pr.  civ.  302  et  s,  859  et  s,  955,  956. 


Le  procès  verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'es- 
timation :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé,  et  de_ quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  divi- 
sion, cbacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 
C.  civ.  685,  Ô87,  689-694. 

D.  R.  Success.  169  s;  —  Supj(l.  eod.  1096  q;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  ôéOééS. 

1.  Est  habile  à  critiquer  un  rapport  d'expert  dont  l'entérinement 
est  demandé  en*  justice  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  tout  (iéfendeur 
à  l'action  en  partage.  —  Cass.  H,  8  mai  1906. 

2.  n  n'y  a  pas  acquiescement  dans  le  sens  de  l'art.  921  c.p.c-  de 
la  pai^t  d'une  partie  qui  assiste  à  l'expertise  à  fin  de  partage  dans 
l*unique  but  de  faire  valoir  ses  droits  sur  les  immeubles  à  expertiser 
qu'elle  prétend  lui  appartenir.    Cass.  H.  26  juillet  1906. 

Art.  684.  —  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pri-  m 

sée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce 
connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue.  C.  civ.  823,  831-3o. 

D.  R.  Success.  1688  s;  —  SuppL  eod.  1083  s;  —  Demolombe  XV. 
Nos.  646=647;  —  Laurent  X,  Nos.  316-318. 

Art.  685.  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  826 

nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néanmoins, 
s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité 
des  cohéritiers  juge,  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publique- 
ment, en  la  forme  déterminée  par  les  lois  sur  la  procédure.  C. 
civ.  683.  Pr.  civ.  538-547,  833  s. 

'  D.  R.  Success.  1689  s;  —  Suppl.  eod.  1086  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
648-654;  —  Laurent  X,  Nos.- 319-323. 

Art.  686.  —  Sî  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com-  «27 

modément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation,  devant 

le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 

consentir  que  la  licitation  soit  faite  par  devant  un  notaire  sur  le 

choix  duquel  elles  s'accordent.   C.  civ.  368,  475,  678,  681,  1459 

et  s. 

D.  R.  Success.  1723  s;  —  Suppl.  eod.  1100  s;  —  Demolombe, XV, 
JVps.  655-659;  Laurent  X,  Nos.  319-323, 
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mod. 
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1.  Bien  qu'un  immeuble  soit  'partageable  en  nature,  le  tribunal 
peut  d'après  les  circonstances  soumises  à  son  appréciation,  en  ordon- 
ner la  licitation  pour  liquider  les  frais  du  partage.  Cass.  H.  28  Août 
1854. 

2.  Les  héritiers  d'une  succession  n'étant  pas  les  ayants-cause,  les 
uns  des  autres,  l'acquiescement  donné  par  l'un  d'eux  à  la  licitation 
des  biens  de  cette  succession  ne, rend  pas  les  autres  irrecevables  au 
pourvoi  en  cassation  exercé  conjointement  avec  lui.  Cass.  H.  8  mai 
1906. 

Art.  687.  —  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés 
et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  de- 
vant lin  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  coparta- 
geants- peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à 
la  composition  des  lots  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun 
des  copartageants.  —  C.  ciy.  376,  683,  685,  689-694,  703;  Pr.  civ. 
859  s. 

D.  R.  Success.  1741  s;  —  Suppl.  eod.  1118  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  661,  663;  —  Laurent  X,  No.  324  s. 


Abt.  688.  —  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  des  som- 
mes dont  il  est  débiteur.   C.  civ.  1253,  1254,  1358;  Pr.  civ.  868. 

830  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il 

est  dû  prélèvent  une  somme  ou  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession. 

1.  Ne  peuvent  être  considérées,  comme  valeurs  dues  à  la  masse  et 
par  conséquent  ne  sont  pas  sujettes  au  rapport,  les  sommes  dépensées 
en  folles  prodigalités  par  le  cohéritier  fils  du  de  cujus  et  constatées 
simplement  par  les  lettres  'de  reproche  que  ce  fils  recevait  de  son 
père.   Cass.  H.  18  juillet  1859. 

2.  Le  rapport  des  dettes  à  la  masse  de  la  succession  prescrit  par 
l'art.  829  c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  dettes  contractées  par  l'un  des 
hériîii^rs  envers  cette  masse  et  par  suite,  ne  peut  être  exigé,  à  raison 
des  dettes  postérieures  à  l'ouverture  de  la  succession,  qu'autan^  qu'il 
s'agit  des  accessoires  de»  biens  de  cette  succession,  tels  que  les  per- 
ceptions de  fruits  et  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Cass.  fr.  7  juillet  1892,  D.  P.  93.  1.  5. 

3.  Est  sujette  au  rapport  toute  libéralité  faite  à  un  successible  a- 
lo?8  même  qu'elle  a  été  prise  uniquement  sur  les. revenus  du  donateur, 
^u  moment  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  95^ 
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c.  civ.  et  ne.pent  Vy  attacher  en  aucune  façon.  —  Cagi.  fr.  13  avril 
1899,  D.  P.  1901.  1.  233. 

4.  Le  rapport  est  dû  à  la  succession  de  la  personne  qui  était  "cré- 
ancière.  de  l'héritier  et  non  à  la  succession  d'une  antre.  Cass.  Jr.  28 
mars  1905,  S.  1908.  1.U7. 

5.  L'héritier,  débiteur  à  terme,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  ter- 
me par  l'effet  du  rapport  des  dettes.  —  Trib.  de  Vendôme,  10  août 
1889,  DaUoz,  suppL  t.  il  p.' 160  note  1. 

6.  La  remise  de  dette  consentie  par  concordat  jie  libère  pas  le 
débiteur,  lorsqu'il  s'est  agi  ji'un  prêt  gratuit,  assimilable  à  ane  dona- 
tion :  le  successible  en  doit  le  rapport,  non  pas  seulement  parce  qu'il 
est  débiteur,  mais  aussi  parée  qu'il  a  reçu  une  donation.  —  Cass.  fr. 
4  novembre  1889,  D.,  P.  90.  T.  435. 

Art.  689.  —  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé  sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d^autant  de  lots  égaux  qu^il 
y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  copartageantes.  Pr. 
civ.  868. 

D.  R.  Success.  1795  s;  —  Suppl.  eod.  1143  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  676-688;  XVI  Nos.  380-386,  452-475;  —  Laurent  X,  No.  330  s. 
^Si,  en  principe  les  prélèvements  à  faire  par  le  cohéritier  auquel  le 
rapport  est  dû  doivent  s'effe^luer  avant  la  composition  des  lots  et  si 
les  lots  doivent  être  constitués  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  par- 
tager après  ces  prélèvements,  il  dépend  de  la  volonté  des  parties  de 
déroger  à*  cette  procédure  en  intervertissant  l'prdre  légal  des  opéra- 
tions du  partage  et  de  procéder  immédiatement  à  la  formation  et  au 
tirage  au  sort  des  lots  avant  le  règlement  d'un  rapport  dû  par  l'un 
des  cohéritiel-s.  —  Cass.  fr.  27  mai  1903,  D.  P.  1904.  1.  137. 
Art.  690.  —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  "* 

éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaqilte  lot, 
s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.   C.  civ.  685,  691,  1007. 

D.  R.  Success.  1801  s;  Suppl.  eod.  1151  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
671-675.  -^  Laurent  X  Nos.  330-340. 

Un  héritier  régulièrement  loti  est  irrecevable  à  attaquer  un  par- 
tage d'ascendants  sous  l'unique  prétexte  que  les  lots  attribués  à  deux 
de  ses  cohéritiers  auraient  été  irrégulièrement  composés,  alors  d'ail- 
leurs que  ceux-ci  ne  se  plaignent  pas;,  —  Cass.  fr.  4  déc.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  217. 

Art.  691.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  .^ 

retour,  soit  en  rentes  hypothéquées  sur  les  immeubles,  soit  en 
argent 
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D.  R.  Suecese.  1806  s;  —  Suppl.  eod.  1156  s;  -r-  Demolombe  XV, 
Nos.  671-^75.  —  Laurent  X,  Nos.  33t)-340. 

L'art.  833  c.  ciy.  qui  attribue  un  effet  déclaratif  au  partage  eiïlre- 
cohéritiers  suppose  que  l'indivision  a  cessé  entre  tous;  il  ii'est  pas  ap- 
plicable lorsqu'un  immeuble  étant  acquis  conjointement  par  deux  ou 
plusieurs  cohéritiers  l'indivision  continue  de  subsister  entre  eux  et  que 
les  autres  cohéritiers  ne  sont  pas  allotis.  Cass.  fr.  5  déc.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  213;  Cas.  fr.  17  février  1892,  I>.  P.  92.  1.  191;  Cass.  fr.  7  juin 
1899,  D.  P.  99.  1.  370. 

Art.  692.  — -  Les  lots  sont  faits  par^l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peu- 
vent convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qui  a  été  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par 
.  un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne.  Pr.  civ.  868. 
Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  C.  civ.  693;  Pr.  civ.  872. 

D.  R.  Success.  1834  s;  —  Suppl.  eod.  1164s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  668-670;  —  Laurent  X,  Nos.  330-340. 

I"'  Art.  693.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 

tageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

D.  R.  Success.  16    ';  —  Demolombe  XV,  No.  669;  —  Laurent  X, 

Nos.  330-340. 

835  Art.  694.  —  Les 'règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 

partager,  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire 

entre  les  souches  copartageantes.   —  C.  civ.  593,  599,  685  et  s; 

Pr.  civ.  856  s. 

.  R.  Success.  1835;  —  Demolombe  XV,  Nos.  676-688;  —  Laurent 
330-340. 


X,tÎos. 

Art.  695.  —  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  dés 
difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  il  les  renverra 
devant  le  juge-conunissaire  nommé  pour  le  partage;  au  surplus, 
il  sera  procédé  suivant  as  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

D.  R.  Success.  1685  s;  —  Demolomb^  XV,  No.  662;  —  Laurent  X, 
No.  325.  ^ 

Le  juge-commiesaire  ^est.  pas  astreint  à  taire  un  rapport  préalable. 
Cas8.  H.  31  janvier  1893.    Aff.  Guerrier, 
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Art.  696.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il 
y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  678  et  suivants,  jusque  et  compris  l'article 
précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  op- 
posés dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur 
particulier  et  spécial.  —  C.  civ.  100,  375  et  s,  .H91,  394,  418.  —- 
Pr.  civ.  865. 

D.  R.  Succeps.  1587  s;  —  SuppL  eod.  1026  s;  —  Demolorabe  XV,  Nos. 
554,  592-619;  —  Laureul  X,  Nos.  294-299,  307-309  bis. 

Art.  697.  —  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  Ip  cas  du  précédent  ar- 
ticle, elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. —  C.  riv.  368-371. 

D.  R.  Succès.^  1739:  Demolombe,  XV,  No.  660;  T.aurenl  X,  Nop.  308, 
309  bis. 

Art,  698.  -  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  cu- 
rateurs, soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs; 
ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  point 
été  observées. 

D.  R.  Success.  1587  s;  —  2219  s;  ~-  Suppl.  eod.  1026  e,  1421  s;  —  De- 
molombe XV.  Nos.  689-694;  —  Laurent  X,  Nos.  270-287. 

1.  Le  partase  df  Micoession  entre  majeurs  et  mineurs,  provisionnel 
à  l'égard  des  inineurs  et  définitif  à  Fépard  des  cohéritiers  majeurs,  ne 
peut'^être  l'objet  d'une  demande  en  mdiité  de  la  part  de  ces  derniers. 
Cass.  fr.  5  décembre  1887,  D.  P.  88-  l.  241  ;  —  Besançon  30  décembre 
1891,  D.  P.  92.  2.  113;  —  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2.  121;  -- 
Cass.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  334. 

2.  Les  parties  majeures  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  par- 
tage prononcée  à  la  requête  du  mineur  pour  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  un  nouveau  partage  entre  toutes  les  parties.  Cass.  £r.  5  décem- 
bre 1887  précité. 

3.  Les  partages  faits  euivant  la  règle  posée  par  Tart.  698  c.  civ.  sont 
définitifs,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  pré^:cnts  et  majeurs  qui  y 
sont  définitivement  liés.  —  L'héritier  absent  peut  provoquer  un  nou- 
veau partage  après  avoir  usé  de  l'action  en  nuliité  contre  le  partage 
amiable.  —  Cass.  H.  15  juillet  1914. 

4.  Le  partage  d'effets  mobiliers,  effectué  en  dehors  des  formes  judi- 
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riaires  exigées  par  l'art.  838  C.Civ.  au  cas  du  concours  de  majeurs  et 
de  mineurs,  peut  être  l'objet  d'une  ratification  tacite.  —  Cass.  fr.  14 
décembre  1903,  D.  P.  1904.  1.   174. 

Art.  699.  —  Toute  personne,  même  parenté  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous 
les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession.  —  C.  civ.  639,  719,  1472-1474. 

D.  R.  Succe^s.  1865  s; — Suppl.  eod.  1186  b;  —  Demolombe  XVI, 
Nos.  1-147;  — Laurent  X,  Nos.  341-392. 

1.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  retrait,  lorsque  la  cession  porte  sur  des  corps 
certains  et  déterminés,  à  moins  que  ceux-ci  ne  forment  l'universalité 
de  la  succession  mobilière  ou  immobilière.  Cass.  H.  18  nov.  1861. 
(L.   B.) 

2.  L'admission  du  retrait  successoral,  en  subrogeant  le  retrayant 
aux  droits  du  ces?ionnaire,  rend  non  avenue,  au  regard  de  ce  dernier, 
la  cession  qui  lui  avait  été  consentie.  —  Cass.  H.  17  février  1898,  Aff. 
R.  Salomon. 

3.  Le  retrait  successoral  peut  être  valablement  exercé  jusqu'à  ce 
que  le  partage  ait  été  consommé  à  moins  que  l'héritier  n'y  ait  renon- 
cé expressément  ou  tacitement.  —  Cass.  fr.,  21  juin  1893,  D.  P.  93. 
1.  592. 

4.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  successoral,  lorsque  la  cession 
porte,  non  sur  l'ensemble  des  droits  d'un  cohéritier  dans  une  succes- 
sion, mais  sur  les  droits  indivis  d'un  cohéritier  dans  les  objets  déter- . 
minés  de  la  succession.    Paris  1er  juillet  1909,  D.  P.  1910.  2.  287. 

5.  Le  retrayant  n'est  pas  autorisé,  en  cas  de  menace  d'éviction,  à 
suspendre  le  paiement  du  prix.  —  Cass.  fr.,  27  janvier  1892,  D.  P.  92.  1. 
113. 

6.  La  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  ne  peut 
répulter  que  d'actes  incompatibles  avec  cet  exercice  et  il  appartient 
aux  juges  du  fait  d'apprécier  les  actes,  les  circonstances  de  la  cause 
et  l'intention  des  parties.  —  Cass.  fr.  21  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  592. 

7.  L'héritier  ou  le  légataire  uniyersel  qui  a  cédé  tous  ses  droits 
successifs  par  acte  entre  vifs  a  perdu  le  droit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral contre  le  cessionnaire  d'un  de  ses  cohéritiers  et,  par  consé- 
quent n'a  pu  transmettre  ce  droit  avec  sa  propre  succession  au  léga- 
taire universel  institué  par  lui.   Cass.  fr.  5  juin  1905,  D.  P.  1906,  1.  167. 

8.  Le  texle  est  sans  application  possible  à  la  cession  faite  par  un 
légataire  particulier  et,  à  plus  forte  raison,  par  un  ayant  droit  dans 
une  communauté  conjugale.  —  Cass.  fr.  12  décembre  1894,  D.  P.  95. 
1.  286. 

9.  Il  y  a  lieu  à  retrait  si,  pour  éluder  la  loi,  un  cohéritier  a  cédé 
à  ti  re  particulier  ses  droits  dans  tous  les  biens  héréditaires  indivi- 
duellement désignés.    Rennes,  15  janv.  1880,  D.  P.  81.  2.  114. 
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10.  Le  retrait  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  héréditaires,  et  non 
aux  biens  personnels  du  cédant  confondus  avec  eux.  —  Cass.  fr.  14  déc. 
1908,  D.  P.  1909.  1.  457. 

11.  Céder  son  droit  à  là  succession  signifie  que  le  successeur  a  cédé 
soit  sa  part  entière,  soit  une  quote-part  de  cette  part,  de  sorte  que  le 
cessionnaire  ne  se  présente  pas  pour  réclamer  simplement  un  objet 
particulier.  Cass.  fr.  23  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  422;  Pau,  12 
déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  167;  Paris,  1er  juillet  1909,  S.  1910.  2.  172. 

12.  Le  retrait  peut  être  exercé  contre  les  légataires  d'usufruit,  par- 
ce que  le  legs  d'usufruit  n'est  toujours  qu'un  legs  particulier  (Besan- 
çon, 6  février  1872,  D.  P.  72.  2.  140;  Rennes,  15  janvier  1880,  D.  P. 
81.  2.  114)  ;  contre  le  mari  d'une  femme  appelée  à  la  succession,  bien 
que  le  mari  ait  le  droit  d'assister  au  partage  comme  administrateur 
des  biens  de  sa  femme  (Bordeaux,  25  mars  1857,  D.  P.  57.  2.  116)  ; 
contre  le  conjoint  du  défunt  bien  que  sa  qualité  de  commun  en  bieii 
lui  donne  personnellement  le  droit  d'assister  au  partage.  — ^  Agen,  27 
janvier  1880,  D.  P.  80.  2.  187. 

13.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait,  ni  les  cessionnaires  de  droits  suc- 
cessifs, ni  les  héritiers  renonçants,  ni  ceux  qui  sont  exclus  de  la  succes- 
sion par  des  dispositions  à  titre  universel.  Il  en  est  de  même  de  l'hé- 
ritier qui  a  cédé  sa  part,  et  qui  a  ainsi  perdu  tout  droit  à  intervenir 
dans  le  partage  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  5  juin  1905,  S.  1907.  1.  225. 

14.  Aucune  garantie  n'est  due  par  le  cessionnaire  au  retrayant,  de 
sorte  que  celui-ci  ne  peut  pas  refuser  de  rembourser  le  prix  de  la  ces- 
sion sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'éviction  par  un  tiers  qui  in- 
tente une  pétition  d'hérédité.  —  Cass.  fr.  27  ianv.  1892,  D.  P.  92.  1. 
113. 

Art.  700.  —  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  »« 

copartageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus 
grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  chax' 
ge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  siir  le  choix,  il  est  réglé  par  le  juge- 
commissaire. 

D.  R.  Success.  1850  s;  —  Suppl.  eod.  1176  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  695-701;  —  Laurent  X,  No.  339. 


870 


—  324- 
SECTION  II. 

Du  paiement  des  dettes» 

Art.  701.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend.—  C.  Civ.  584,  702  et  s,  815,  818,  823,  830, 
1C07. 

D.  R.  Succès*.  1332  s;  —  Suppl.  eod.  908  s;  —  Demolombe,  XVII, 
Nos.  1-25,  43-48;  —  Laurent  XI,  No.  45  s. 

Lorsque  l'héritier  a  accepté  la  succession,  il  répond  de  sa  part  dans 
les  dettes  héréditaires,  non  seulement  sur  les  biens  de  la  succession 
par  Ini  recueillie,  mais  encore  sur  ses  biens  personnels  et  même  au- 
delà  de  ce  qu'il  reçoit  :  c'est  une  conséquence  de  la  confusion  qui  s'o- 
père entre  le  patrimoine  propre  de  l'héritier  et  celui  du  de  cujus,  dont 
l'héritier  continue  la  personne  (combinaison  des  art.  5^4,  661  et  704  du 
C.  civ.  —  Cass.  H.  11  oct.  1922,  Afï.  Bemadin. 

Art.  702.  —  Le  légataire  à  titre  universel  contribue,  avec  les 
héritiers,  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  pari 
ticulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'ac- 
tion hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  C.  civ.  500,  704,  815, 
818,  830. 

D.  R.  Success.  1350  s;  —  Suppl.  eod.  908  s;  —  Demolombe  XVII 
Nos.  26-42. 

Art.  703.  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  gre-! 
vés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées,  et  les  immeuble^ 
rendus  libres,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots; 
Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  8^ 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente' 
sur  le  prix  total;  l'héritier,  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il.  doit 
eu  garantir  ses  cohéritiers. 

D.  R.  Succès».  1371  s;  —  Suppl.  eod.  921;  —  Demolombe  XVH 
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Art.  704.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile, 
et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laqu.,ile  ils  doivent  y  contribuer.  C.  civ.  584, 
613,  625. 

D.  R.  Success.  1314  s;  —  Suppl.  eod.  899  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  1-25,  43-48,  73-76. 

1.  Le  légataire  universel  qui  a  confondu  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  n'est  pas  recevable  à  soutenir  contre  les  léga- 
taires particuliers,  qu'il  n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  Cass.  Fr.  29  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  545; 
Contra,  Orléans,  1891,  D.  P.  91.  2.  313. 

2.  Les  obligations  de  pure  conscience  dont  le  défunt  aurait  pu  se 
croire  tenu,  nM.iconibe  pas  juridiquement  à  ses  héritiers.  Douai  18 
mai  1895,  D.  P.  95.  2.  351. 

Art.  705.  —  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 
l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droit*-  du 
créancier,  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 
C.  civ.  500,  826,  830,  1035,  1037. 

D.  R.  Success.  1393  s;  —  Suppl.  eod.  926  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  66-72. 

Art.  706.  —  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  det- 
te commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux 
doit  personnellemejit  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  U  co- 
héritier qui  a  payé  la  dette,  se  serait  fsit  subroger  aux  droitw 
des  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  co- 
héritier, qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  aurait  conservé 
la  facidté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance,  personnelle 
comme  tout  autre  créancier. 

D.  R.  Success.  1384  s;  —  Suppl.  eod.  923  •;  —  Demolombe  XVÏI, 
Nos.  77-87. 

Art.  707.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 


répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  la  livre.    C.  civ.  7l5,  71^, 
1001,  1002. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  ^ont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  cré- 
anciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  significaton  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'héritier.   C.  civ.  584,  679,  680;  Pr.  civ.  469. 

D.  R.  Success.  1319  s,  1390  s;  —  Suppl.  eod.  899  s,  923;  —  Demo- 
lombe  XVII,  Nos.  49-65,  77-78;  —  Laurent  XI,  Nos.  45-88. 

1.  Le  commandement  signifié  avant  la  )iuitaine  prévue  par  ce  texte 
n'est  pas  nul.  11  n'est  pas  un  acte  d'exécution;  il  en  est  sans  doute  le 
préliminaire  obligatoire,  mais  il  ne  se  confond  pas  avec  l'exécution 
proprement  dite.  Trib.  d'Appel  de  Port-au-Princé,  *17  mars  1922,  Aff. 
Lauture. 

2.  Le  commandement  de  payer  peut  être  notifié  en  même  temps 
que  le  titre  exécutoire  sous  la  réserve  de  ne  pas  enlever  à  l'héritier 
le  bénéfice  du  délai  que  lui  donne  l'art.  707  C.  Civ.,  quand  il  a  eu  con- 
nais ance  du  titre  exécutoire  contre  son  auteur,  avant  toute  notifica- 
tion, et  qu'il  s'y  est  soumis  par  des  versements  de  valeur  au  créancier. — 
Cass.  H,  5  fév.  1923,  Aff.  Lauture-Oriol. 

"■  Art.  708.  —  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre 

tout  créancier  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le 
patrimoine  de  l'héritier.  —  C.  civ.  7 09-7 IL 

D.  R.  Success.  1395  s;  Suppl.  eod.  928  s;  —  Demolombe  XVII,  Nos. 
98-112,  115-147,  148-154,  206-223. 

1.  Au  cas  où  les  créanciers  de  l'héritier  sont  inconnus,  la  demande 
en  séparation  peut  être  formée  contre  l'héritier  lui-même.  —  Paris, 
2  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  285. 

2.  La  jurisprudence  admet  la  séparation  des  patrimoines  parmi  les 
véritables  hypothèques  —  Pau,  10  janv.  1887,  D.'P.  87.  2.  173;  Aix,  4 
déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  273;  —  Cass.  fr.  27  juiU.  1870,  D;  P.  71.  1.  35^ 

3.  Les  créanciers  et  légataires  séparatittes  excèdent  leur  droit  quand 
ils  inscrivent  leur  privilège  à  la  fois  sur  les  héritiers  du  défunt  et  sur 
sa  veuve»  comme  si  tous  les  bien^  de  la  communauté  (y  compris  la  part 
revenant  à  la  veuve)  faisaient  partie  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  15 
juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  465. 

4.  JLa  division  légale  des  dettes,  qui'  s'opère  entre  les  héritiers  d'une 
personne  décédée,  est  opposable  aux  créanciers  séparatistes.  —  Cass. 
fr.  10  juill.  1893,  D.  P.  94.  1.  5. 

5.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  en- 
traîne de  plein  droit  séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  succession  et  des  légataires.   Douai  17  mai  1890,  D.  P,  91. 
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2.  93;  —  Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  279;  Bruxelles  4  juin  1892, 
D.  P.  93.  2.  96;  Bordeaux  4  janv.  1898,  D.  P.  99.  2.  473. 

6.  Le  privilège  de  la  séparation  de  patrimoine  continue  de  subsis- 
ter, malgré  la  perte  du  bénéfice  d'inventaire  résultant,  soit  de  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  a  renoncé  à  ce  bénéfice,  en  faisant  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  soit  de  ce  qu'il  a  été  condamné  en  cette  qualité. 
Douai,  17  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  93;  —Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92. 
2.  279;  —  Cass.  fr.  10  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  388. 

7.  L'inscription  prise  par  quelques-uns  seulement  des  créanciers  de 
la  succession  ne  crée  à  leur  profit  aucun  droit  de  préférence  contre  les 
autres  créanciers  qui  ne  se  sont  inscrits  qu'après  ce  délai  ou  qui  ont 
omis  de  se  faire  inscrire.  Toulouse  5  juin  1889,  D.  P.  93.  1.  466.  Cass. 
fr.  15  juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  465.  —  Paris,  28  mars  1901,  D,  P.  1903. 
2.  262. 

8.  Le  droit  accordé  par  l'art.  878  c.  civ.  aux  créanciers  du  défunt  de 
demander  la  séparation  du  patrimoine  de  celui-ci  d'avec  le  patrimoi- 
ne de  l'héritier  s'étend  à  tous  les  biens  composant  l'hérédité  notam- 
ment à  la  part  de  l'actif  dç  la  communauté  devant  advenir  à  la  suc- 
cession du  de  cujus.  —  Cass.  fr.  29  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  269. 

'  Art.  709.  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lors-  m 

qu'il  y  a  navation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'accep- 
'  tation  de  l'héritier  pour  débiteur.    C.  eiv.  708,  1021,  1056-lo. 

D.  H.  Success.  1418  s;  —  Suppl.  eod.  939  s;  —  Demolombe  XVII, 
'  Nos.  155-169. 

1.  Le  créancier  héréditaire  tout  en  passant  un  nouveau  traité  avec 
l'héritier  pour  proroger  l'exigibilité  de  sa  créance  peut  conserver  son 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  sur  les  biens  dépendant  de 
la  succession,  pourvu  •  qu'il  manifeste  bien  clairement  son  intention 
à  cet  égard.  —  Grenoble  9  janvier  1891,  D.  P.  91.  2.  193;  —Aix  4  déc. 
1893,  D.  P.  95.  2.  273;  Grenoble  24  mars  1893,  D.  P.  98.  2.  89. 

2.  Les  créanciers  peuvent  passer  un  traité  nouveau  avec  l'héritier 
pour  proroger  l'exigibilité  dfe  la  dette,  même  en  obtenant  de  lui  des 
sûretés  sur  ses  biens  personnels  tout  en  conservant  leur  privilège,  pour- 
vu qu'ils  expriment  clairement  leur  intention  à  cet  égard.  —  Greno- 
ble 9  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  193;  Cass.  fr.  12  juill.  1900,  S.  1901.  1.  441. 

3.  Les  créanciers  ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  noué  leur 
créance,  en  dirigeant  une  demande  contre  l'héritier  personnellement 
et  en  demandant  par  le  même  exploit  la  séparation  des  patrimoines. 
Aix,  4  déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  273. 

Art.  710.  —  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  m 

de  trois  ^ns. 

A  l'égard  des  immeubles,  Paction  peut  être  exercée  tant  qu'ils 
texistent  dans  la  main  de  l'héritier.  C.  civ.  1878,  1880,  1987, 
2030,  2044;  Pr.  civ.  732. 
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î>.  R.  Success.  1440  s;  Suppl.  eod.  944  s;  —  Demolombe  XV 11,  Nos. 
170-205. 

^ï  Art.  711.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 

demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 

la  succession  C.  civ.  708. 

D.  R.  Success.  1408  s;  —  Demolombe  XVII,  Nos.  113-114;  —  Lau- 
rent X,  Nos.  1-74. 

88J  Art.  712.  —  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que 

le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence;  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procé- 
dé sans  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  for- 
mée. C.  civ.  674. 

D.  R.  Success.  2012  s;  —  Suppl.  eod.  1265  s;  Demolombe  XVII,  Nos. 
224-251;  Laurent  X,  Nos,  519-545. 

1.  En  matière  de  partage  et  licitation,  la  poursuite  appartient  aux 
demandeurs  en  partage.  I/intervenant  au  partage  en  qualité  de  cré- 
ancier d'un  copartageant  ne  peut  être  considéré  comme  demandeur 
en  partage.    Cass.  H.  1er  mars  1915. 

2.  L'opposition  à  partage  autorisée  par  l'art.  882  c.  civ.  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  copartageant  débiteur  puisse  disposer  de  ses  droits  dans 
la  succession  au  préjudice  dés  opposants  et  rendre  ainsi  illusoire  la 
mesure  conservatoire  prise  par  ses  Créanciers.  Cass.  fr.  30  juill.  1895, 
D.  P.  96.  1.  369;  Cass.  fr.l8  juill.  1899,  D.  P.  1900.  1.  17;  —  Cass.  fr. 
10  juin  1902,  D.  P.  1904  1.  425;  —  Rm-en  9  mars  1904,  D.  P.  1908.  2. 
145. 

3.  L'opposition  à  partage  n'a  pour  effet  que  d'empêcher  qu'il 
soit  procédé  au  partage  d'une  succession  hors  la  présence  des  créanciers 
opposants  et  ne  saurait  dessaisir  l'héritier  de  la  libre  disposition  de  sa 
part  héréditaire.  —  Douai  20  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  27. 

4.  Quand  les  créanciers  n'ont  pas  fait  opposition,  ils  n*ont  pas 
l'exercice  de  l'action  paulienne,  même  si  le  partage  a  été  en  fraude  de 
leurs  droits.  Cass.  fr.  9  juillet  1866,  D.  P.  66.  1.  369;  17  fév.  1874,  D.  P. 
74.  1.  281;  17  nov.  1890,  D.  P.  91. 1.  25. 

5.  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  partie  sérieux;  mais 
leur  action  est  recevable  si  l'acte  qu'on  présente  est  purement  fictif 
et  si  l'indivision  continue  dans  la  réalité.  —  Bourges,  18  juill.  1892, 
D.  P.  92.  2.  609. 

6.  Lorsque  les  cohéritiers,  prévoyant  l'intervention  des  créanciers 
de  l'un  d'eux,  se  hâtent  de  faire  le  partage,  de  façon  à  éviter  Foppo- 
flition,  cette  hâte  étant  une  fraude  tendant  à  priver  les  créanciers  du 
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droit  que  la  loi  leur  donne,  les  créanciers  conservent  le  droit  d'atta- 
quer le  partage,  conformément  au  droit  commun.  —  Cass.  fr,  17  nov. 
1890,  D.  P.  91.  1.  25;  7  janv.  1907,  D.  P.  1910.  1.  215. 
^  7.  C'est  seulement  pour  le  partage  que  la  nécessité  d'une  opposi- 
tion est  imposée  aux  créanciers;  par  suite  l'absence  d'opposition  ne 
les  empêche  pas  d'attaquer  pour  cause  de  fraude  une  cession  de  droits 
successifs,  qui  a  les  caractères  d'une  vente  plutôt  que  d'un  partage. 
Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.  82.  2.  103;  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P. 
95.  2.  121. 

8.  L'acheteur  d'un  immeuble  indivis  qui  a  figuré  au  jugement  de 
partage  et  a  pris  part  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  a  intérêt  et 
qualité  pour  critiquer  le  paiement  fait  en  dehors  de  lui  à  sa  venderesse 
de  sa  part  dans  le  prix  de  l'immeuble  précité,  même  sans  avoir  formé 
opposition.   Cass.  H.  11  mars  1913. 

9.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme,  l'opposition  peut  ^tre 
remplacée  par  un  acte  autre  qu'un  exploit  d'huissier,  tel  que  la  de- 
mande en  partage  formée  par  le  créancier  (Orléans,  8  déc.  1881,  D.  P, 
84.  2.  43)  ou  la  saisie  des  immeubles  héréditaires  (Pau,  3  fév.  1855, 
D.  P.  56.  2.  12.) 

10.  L'opposition  peut  même  être  adressée  simplement  au  notaire 
\;hargé  de  la  liquidation  de  la  succession.  Paris,  23  déc.  1897,  D.  P. 
!8.  2.  488. 

11.  L'opposition  est  recevable  tant  que  le  partage  n'est  pas  con- 
.  8>mmé,  c'est  à  dire  tant  que  les  lots  n'ont  pas  été  répartis  ou  tirés  au 

svt.  —  Cass.  fr.  5  fév.  1883  D.  P.  84.  1.  110. 

12.  Les  cohéritiers  doivent  appeler  le  créancier  opposant  au  dé- 
hit  de  la  procédure  en  partage  pour  le  mettre  en  demeure  de  jsurveil- 
le  ses  droits  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui  dénonce  chaque  acte  de 
la  procédure,  quand  cette  mise  en  demeure  initiale  est  demeurée  sans 
er»t.  Cass.  fr.  1er  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  295. 

\3.  Le  créancier  ne  peut  pas'  demander  que  le  partage  ait  lieu  en 
julice,  si  tous  les  héritiers  sont  capables  et  s'ils  sont  d'accord  pour 
p*|ager  à  l'amiable.  —  tass.  fr.  10  janv.  1887,  D.  P.  89.  1.  75. 

L&.  t'opposition  a  pour  èff^  d'empêcher  les  cohéritiers  de  dispo- 
ser librement  de  leurs  parts  par  voie  de  cession.  Cass.  fr.  18  fév.  1862, 
0.  f.  62.  1.  224;  30,  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  369;  18  juill.  1889,  D.  P. 
.1900.  1.  17. 

'  15.  Le  cessionnaire  des  droits  héréditaires,  substitué  aux  droits  des 
cédants,  pei^t  provoquer  Ife  partage,  ou  intervenir  au  partage  comme 
assimilé  au  créancier  d'un  copartageant.  —  Cass.  H,  10  déc.  1923,  A£F. 
Thomas-Théard. 

16.  Il  est  de  principe  que  l'actiop  en  partage  appartient  au  cré- 
ancier personnel  d'un  o,??  des 'héritiers  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur.;  la  seule  restrictioiî  que  ce  droit  comporte  concerne  le 
cas  oiî  le  déBiteur  a  pris  lui-même  les  diligences  nécessaires,  auquel 
.  cas  le  créancier  ne  peut  plus  qu'int-^rvenix.  Gass.  H.  15  i.  192u.  Aff. 
Ch^rmar  vAlvare& 
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SECTION  III. 

Des  Effets  du  Partage  et  de  la  Garantie  des  Lots. 

Art.  713,  — ■  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  C.  civ.  584,  636,  681,  692,  1007,  1193, 
1459. 

D.  R.  Success.  2078  s;  —  Suppl.  eod.  1321  s;  —  Demolombe 
XVII,  Nos.  252-328;  —  Laurent  X,  Nos.  393-435;  —  XI,  Nos.  49-54. 

L.  L'art.  883  c.  civ.  qui  attribue  à  la  licitation  comme  au  partage 
un  effet  déclaratif  ne  s'applique  que  dans  le  cas  ou  l'adjudication  sur 
licitation  a  lieu  au  profit  des  colicitanls.  Cass,  Fr.  19  janv.  1896,  D,  P. 
97.  1.  44;  — Cass.  fr.  7  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  376;  —  Caen,  1er  mai 
1899.  D.  P.  1900.  2.  49;  Cass.  fr.  18  juin  1900,  D.  P.  1906.  1.  41;  Cass. 
fr.  21  juin  1904,  D.  P.  1906.  1.  42  et,  sur  renvoi  Contra,  Lyon  29  mars 
1905,  D.  P.  1906.  2.  27. 

2.  La  Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réunies,  a  décidé,  sur  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  Lyon,  29  mars  1905  précité,  que  Fadjudicatioi 
sur  licitation  d'un  immeuble  héréditaire  doit  être  considérée  comm& 
une  venLe  au  regard  de  l'adjudicataire,  lorsqu'il  est  un  tiers  étranger  « 
l'indivision,  mais  qu'elle  constitue,  dans  les  relations  des  cohéritiers  ei- 
tre  eux  .une  opération  préliminaire  du  partage,  la  vente  ainsi  faite  It- 
tant  en  réalité  pour  le  compte  de  la  masse  successorale.  Cass.  fr.  5  de 
1907,  D.  P.  1908.  1.  113. 

3.  La  licitation  d'un  bien  indivis  eptre  copropriétaires  produit  l'f- 
feî  déclaratif  du  partage,  alors  mênie  que  l'indivision  continuerai  à 
subsister,  par  l'effet  de  l'adjudication  entre  deux  des  anciens  corro- 
priétaires,  acquéreurs  conjoints  du  bien  licite.  Besançon  23  déc.  1»91, 
D.  P.  92.  2.  289;  Cass.  fr.  21  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  9. 

4.  Jugé  au  contraire  que  l'effet  déclaratif  n'est  pas  attaché  au  ju- 
gement d'adjudication  sur  licitation  rendu  au  profit,  de  deux  ou  plu- 
sieurs des  sollicitants,  ce  jugement  ne  mettant  pas  fin  à  l'indivision 
il  n'en  serait  autrement  que  si  la  licitation  constituait  l'une  des  opé- 
rations d'un  partage  qui,  pour  régler  définitivement  les  droits  des  par- 
ties, comprendrait  dans  la  masse  partageable  le  prix  de  l'immeuble  ii 
cité,  Cass.  fr.  II  janv,  1909,  D.  P.  1909.  1.  81;  Oass.  fr.  22  et  23  nov 
1853,  D.  R  53.  i,  344;  Cass.  fr.  18  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  400;  Cass.  fr. 
23  avr.  1884,  D.  P.  85.  i.  19;  Poitiers  10  juai,  1889,  D.  P.  90.  2.  183 1 
Cass.  fr.  17  nov.  1890.  D.  P.  91.  1.25;  ~  Alger  10  avr.  1894,  D.  P.  94.  Z 
462, 

5.  La  règle  de  l'effet  déclaratif  du  partage  ou  de  la  licitation  est 
appl  fiable  non  seidement  entre  cohéritiers,  mais  encore  entre  simple^ 
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communistes  et  en  matière  de  .communauté  légale.  —  Cass.  fr.  8  fév. 
1893,  D.  t*.  93.  1.  588;  —  Cass.  fr.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  326. 

6.  La  folle  enchère  n'existe  pas  entre  colicitants,  mais  elle  peut 
être  autorisée  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  Grenoble  30  juill. 
1897,  D.  P.  98.  2.  414;  —  Comp.>  Cass.  13  avr.  1891,  D.  P.  92.  1.  203; 
Cass.  fr.  5  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  436. 

7.  V.  arrêt  sous  art.  571. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  licitation  et  que  l'un  des  cohéritiers  achète  aux 
autres  leurs  parts  indivises  à  l'amiable,  cette  vente  produit  le  même 
effet  que  la  licitation  et  doit  être  comuie  elle  assimilée  au  partage.  — 
Metz,  20  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  10;  Grenoble,  20  janv.  1893,  D.  P.  93. 
2.  127. 

9.  L'article  est  applicable  seulement  aux  actes  qui  font  entière- 
ment cesser  l'indivision  entre  tous  les  ayants-droit.  —  Cass.  fr.  24  avr. 
1884,  D.  P.  85.  1.  19. 

10.  Le  débiteur  d'une  succession  peut  opposer  la  compensation  pour 
la  part  de  créance  appartenant  à  l'un  des  héritiers,  qui  était  en  même 
temps  son  débiteur.  —  Cass.  fr.  23  fév.  1864,  D.  P.  64.  1.  477;  —  4  dé- 
cembre 1866,  D.  P.  66.  1.  470. 

11.  Une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un 
des  héritiers  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  là  succession.  —  Cass. 
fr.  23  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  417. 

12.  Le  paiement  fait  à  l'un  des  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  est  libératoire;  Paris,  20  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  357. 

13.  Le  tiers  auquel  a  été  cédée  une  créance  faisant  partie  de  la  mas- 
se à  partager  ne  peut  en  conserver  la  propriété  que  si  le  partage  attri- 
bue cette  créance  à  son  cédant.  Cass.  fr.  13  janv.  1909,  D- P.  1911.  1. 
435. 

14.  Quand  la  succession  est  partagée,  l'héritier  attributaire  d'une 
créance  en  devient  propriétaire  par  l'effet  du  partage.  —  Toulouse, 
30  juin.  1888,  D.  P.  89.  2.  25;  —  Cass.  fr.  30  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  109. 

15.  L'hypothèque  concédée  au  créancier  d'un  cohéritier  non  attri- 
butaire du  prix  disparaît  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  les  au- 
tres cohéritiers  peuvent  prélever  ce  prix,  comme  mode  •de  règlement 
d'un  rapport  en  moins  prenant;  Cass.  fr.  22  fév.  1881,  D.  P.  81.  1.  409; 
—  Ch.  réun.  5  déc.  1907,  D.  P.  1908. 1.  113. 

16.  La  constitution  d'une  hypothèque  par  tous  les  coproprié- 
taires, avec  stipulation  de  solidarité  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les 
cohéritiers  de  faire  valoir  leur  privilège  de  copartageant  à  l'encontre 
du  créancier  hypothécaire.   Cass.  fr.  12  janv.  1909,  D.  P.  1910.  1.  33. 

17  Un  cohéritier  ne  peut  pas  valablement  vendre  une  portion  dé- 
terminée des  biens  d'une  succession  indivise,  alors  surtout  qu'il  est 
reconnu  que  ces  biens  ne  sont  pas  partageables  en  nature  et  doivent 
être  licites.  —  Cass.  H.  31  mars  1892,  Aff.  Wanth. 

18.  Le  jugement  qui,  lorsque  la  licitation  a  été  ordonnée,  prononce 
au  profit  d'un  acheteur  la  distraction  d'un  bien  vendu  par  un  cohéri- 
tier, a  faussement  interprêté  l'art.  713.—  C.  Civ.,  même  Arrêt. 
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19.  En  matière  possessoire,  il  ne  peut  être  question  pour  le  juge  de 
rechercher  si  en  vertu  du  caractère  déclaratif  du  partage  le  deman- 
deur en  réintégrande,  acheteur  de  droits  successifs  d'un  héritier  dans 
l'indivision  sur  un  immeuble  échu  après  partage  à  un  cohéritier  au- 
tre que  le  vendeur,  ne  possédait  pas  à  titre  de  propriétaire,  —  sa  mis- 
sion se  bornant  uniquement  à  la  vérification  de  la  détention  matériel- 
le de  l'immeuble  —  Cass.  H.  15  nov.  1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

20.  Jusqu'au  partage  déclaratif  de  propriété,  les  tractations  inter- 
venues entre  des  cohéritiers  ne  modifient  leurs  situations  respectives 
qu'entre  eux  et  non  à  l'égard  des  tiers  qui  n'en  peuvent,  par  consé- 
quent, tirer  parti  contre  l'un  ou  l'autre.  Cass.  H.  1er  mars  1929,  Aff. 
Lesage-Vve.  Latortue. 

Art.  714.  —  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants, 
les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  C.  civ.  681,  704, 
706. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
l'éviction. 

D.  R.  Success.  2138  s;  Suppl.  eod.  1385  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  329-357;  ~  Laurent  X,  Nos.  436-445. 

Art.  715.  —  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire  d'indemniser  son  cohéri- 
tier de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  C.  civ.  701,  702,  704, 
706,  1870-3%  1876 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvabies.    C.  civ.  706,  716,  1001,  1002. 

D.  R.  Success.  2167  s;  —  Suppl.  eod.  1395  s;  —  Demolombe  XVII, 
No8.  358-370;  Laurent  X,  Nos.  446-452. 

1.  Lorsqu'un  copartageant  est  évincé  de  son  lot  l'indemnité  qui  lui 
est  due  par  ses  copartageants  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  de  îa 
chose  au  moment  du  partage  et  non  de  l'éviction.  Bordeaux,  12  juil- 
let 1892,  D.  P.  94,  2.  51. 

2.  Pour  calculer  l'indemnité,  ii  faut  estimer  la  valeur  qu'avait  le 
bien  évincé  au  moment  du  partage,  parce  que  l'action  en  garantie  a 
pour  but  de  rétablir  l'égalité  qui  aurait  dû  exister  entre  les  lots.  — 
Bord- aux  32  juil,  1892,  D.  P.  94.  2,  51. 
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communistes  et  en  matière  de  communauté  légale.  —  Cass.  fr.  8  fév. 
1893,  D.  ï».  93.  1.  588;  —  Cass.  fr.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  326. 

6.  La  folle  enchère  n'existe  pas  entre  colicitants,  mais  elle  peut 
être  autorisée  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  Grenoble  30  juill. 
1897,  D.  P.  98.  2.  414;  —  Comp.  Cass.  13  avr.  1891,  D.  P.  92.  1.  203; 
Cass.  fr.  5  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  436. 

7.  V.  arrêt  sous  art.  571. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  licitation  et  que  l'un  des  cohéritiers  achète  aux 
autres  leurs  parts  indivises  à  l'amiable,  cette  vente  produit  le  même 
eflfet  que  la  licitation  et  doit  être  comme  elle  assimilée  au  partage.  — 
Metz,  20  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  10;  Grenoble*,  20  janv.  1893,  D.  P.  93. 
2.  127. 

9.  L'article  est  applicable  seulement  aux  actes  qui  font  entière- 
ment cesser  l'indivision  entre  tous  les  ayants-droit.  —  Cass.  fr.  24  avr. 
1884,  D.  P.  85.  1.  19. 

10.  Le  débiteur  d'une  succession  peut  opposer  la  compensation  pour 
la  part  de  créance  appartenant  à  l'un  des  héritiers,  qui  était  en  même 
temps  son  débiteur.  —  Cass.  fr.  23  fév.  1864,  D.  P.  64.  1.  477;  —  4  dé- 
cembre 1866,  D.  P.  66.  1.  470. 

11.  Une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un 
des  héritiers  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  là  succession.  —  Cass. 
fr.  23  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  417. 

12.  Le  paiement  fait  à  l'un  des  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  est  libératoire;  Paris,  20  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  357. 

13.  Le  tiers  auquel  a  été  cédée  une  créance  faisant  partie  de  la  mas- 
se à  partager  ne  peut  en  conserver  la  propriété  que  si  le  partage  attri- 
bue cette  créance  à  son  cédant.  Cass.  fr.  13  janv.  1909,  D^  P.  1911.  1. 
435. 

14.  Quand  la  succession  est  partagée,  l'héritier  attributaire  d'une 
créance  en  devient  propriétaire  par  l'effet  du  partage.  —  Toulouse, 
30  juill.  1888,  D.  P.  89.  2.  25;  —  Cass.  fr.  30  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  109. 

15.  L'hypothèque  concédée  au  créancier  d'un  cohéritier  non  attri- 
butaire du  prix  disparaît  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  les  au- 
tres cohéritiers  peuvent  prélever  ce  prix,  comme  mode  de  règlement 
d'un  rapport  en  moins  prenant;  Cass.  fr.  22  fév.  1881,  D.  P.  81.  1.  409; 
—  Ch.  réun.  5  déc.  1907,  D.  P.  1908. 1.  113. 

16.  La  constitution  d'une  hypothèque  par  tous  les  coproprié- 
taires, avec  stipulation  de  solidarité  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les 
cohéritiers  de  faire  valoir  leur  privilège  de  copartageant  à  l'encontre 
du  créancier  hypothécaire.   Cass.  fr.  12  janv.  1909,  D.^P.  1910.  1.  33. 

17  Un  cohéritier  ne  peut  pas  valablement  vendre  une  portion  dé- 
terminée des  biens  d'une  succession  indivise,  alors  surtout  qu'il  est 
reconnu  que  ces  biens  ne  sont  pas  partageables  en  nature  et  doivent 
être  licites.  —  Cass.  H.  31  mars  189;^  Aff.  Wanth. 

18.  Le  jugement  qui,  lorsque  la  licitation  a  été  ordonnée,  prononce 
au  profit  d'un  acheteur  la  distraction  d'un  bien  vendu  par  un  cohéri- 
tier, a  f a^Tssement  interprêté  l'art.  713.  —  C.  Civ.,  même  Arrêt. 
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19.  En  matière  possessoire,  il  ne  peut  être  question  pour  le  juge  de 
rechercher  si  en  vertu  du  caractère  déclaratif  du  partage  le  deman- 
deur en  réintégrande,  acheteur  de  droits  successifs  d'un  héritier  dans 
l'indivision  sur  un  immeuble  échu  après  partage  à  un  cohéritier  au- 
tre que  le  vendeur,  ne  possédait  pas  à  titre  de  propriétaire,  —  sa  mis- 
sion se  bornant  uniquement  à  la  vérification  de  la  détention  matériel- 
le de  l'immeuble  —  Cass.  H.  15  nov.  1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

20.  Jusqu'au  partage  déclaratif  de  propriété,  les  tractations  inter- 
venues entre  des  cohéritiers  ne  modifient  leurs  situations  respectives 
qu'entre  eux  et  non  à  l'égard  des  tiers  qui  n'en  peuvent,  par  consé- 
quent, tirer  parti  contre  l'un  ou  l'autre.  Cass.  H.  1er  mars  1929,  Aff. 
Lesage-Vve.  Latortue. 

834  Art.  714.  —  Les  cohériliers  demeurent  respectivement  garants, 

les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  C.  civ.  681,  704, 
706. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  îe  cohéritier  souffre 
l'éviction. 

D.  R.  Success.  2138  s;  Suppl.  eod.  1385  g;  —  Demolombe  XVII, 
Wos.  329-357;  —  Laurent  X,  Nos.  436-445. 

•585  Art.  715.  —  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 

en  proportion  de  sa  part  héréditaire  d'indemniser  son  cohéri- 
tier de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  C.  civ.  701,  702,  704, 
706,  1870-3%  1876 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables.    C.  civ.  706,  716,  1001,  1002. 

D.  R.  Success.  2167  s;  —  Suppl.  eod.  1395  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  358-370;  Laurent  X,  Nos.  446-452. 

1.  Lorsqu'un  copartageant  est  évincé  de  son  lot  l'indemnité  qui  lui 
est  due  par  ses  copartageants  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  de  la 
chose  au  moment  du  partage  el  non  de  l'éviction.  Bordeaux,  12  juil- 
let 1892,  D.  P.  94.  2.  51. 

2.  Pour  calculer  l'indemnité,  il  faut  estimer  la  valeur  qu'avait  le 
bien  évincé  au  moment  du  partage,  parce  que  l'action  en  garantie  a 
pour  but  de  rétablir  légalité  qm  a'urait  dû  exister  entre  les  lots.  — 
Bord  aux  12  juil.  18925  D   P,  94.  2.  51. 
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Art.  716.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  a» 

rente,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage. 

n  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consom- 
mé. 

D.  R.  Success.  2176  s;  —  Suppl.  eod.  1398  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  371-383;  Laurent  X,  Nos.  453-474. 

SECTION    IV 
De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  717.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  ag? 

violence  ou  de  dol.—  C.  Civ.  722,  904,  906,  907,  908-910,  1089 
et  s,  1139. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  du  plus  du  quart. 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplé- 
ment à  l'acte  de  partage.  —  C.  civ.  720,  884,  887,  911,  1090, 
1098. 

D.  R.  Success.  2183  s;  —  Suppl.  eod.  1400  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  351,  390,  422;  —  Laurent  X,  Nos.  475-479. 

Art.  718.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  ss« 

qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fut  qualifié  de  vente  d'échange  et  de  transaction,  ou  de 
toute  autre  manière.  —  C.  civ.  674. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en 
rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  C.  civ.  719, 
1810. 

D.  R.  Success.  2252  s;  —  Suppl.  eod.  1432  s;  —  Demolombe  XVJÏ, 
Nos.  423-441;  —  Laurent  X,  Nos.  480-490, 
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w»  Art.  719.  - —  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une 

vente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude  a  Fun  des  cohéri- 
tiers,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux.  C.  civ.  639, 
699,  718^. 

D.  R.  Success.  2270;  —  Sappl.  eod.  1438  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  442-457;  —  Laurent  X,  Nos.  491-494. 

""*  Art.  72p.  —  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  objets  sui- 

vant leur  valeur,  à  l'époque  du  partage.  — •  C.  civ.  717. 

D.  R.  Success.  2202;  —  Suppl.  eod.  1410;  —  Demolombe  XVII, 
No.  418;  bis.  —  Laurent  X,  Nos.  495-502. 

Art.  721.  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision,  peut  en 
iarrêter  le  cours  et  empêclier  un  nouveau  partage,  en  offrant  et 
en  fournissant  ^u  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  hé- 
réditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

D.  R.  Success.  2334  s;  —  Suppl.  eod.  1461  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  458-472;  —  Laurent  X,  Nos.  503-513. 

Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  886  du  C  civ.  dans  le  fait  du  juge  de 
ne  pas  accueillir  l'action  en  nullité  du  partage  pour  lésion  de  plus 
du  quart,   quand  le  défendeur  à  la   demahde  en  récision  a  fait  of- 
fre de  fournir  en  numéraire  le  supplément  de  portion  héréditaire.  —  > 
Casa.  H.  26  juin  1888,  AflF.  Pierre-Louis. 
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Art.  722.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  par- 
'^sf^ÏÏ  190?^'  *^®'  ^'^®*  P^"s  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
\o  dc.!!nbre*"i903*  OU  violcncc,  si  Faliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé- 

(D.   P,   1903.  4.  9),  111.  •»    1  .  ••       1  .     1  y^         .»-■.«    ' 

17  «ï-ru  1906      couverte  du  dol  ou  a  la  cessî*tion  de  la  violence.  —  C.  civ.  717, 

<B.  P    1906.  4.  85). 

30i«vi«i9O7     908,  1089. 

(tJ.  V.   1S07.  4.  21),  ' 

2S    dôc.    1908 

«»  /    'fisw'^*       ^-  ^   Success.  2309  s;  —  Suppl.  eod.  1454  s;  —  Demolombe  XVH, 
(D.  p.l'K.  4. 105).  Nos.  473-511;  —  Laurent  X.  'Nos.  514-518. 

XS  iiiillç:  1911 
(I>..  l\  mi.  4.  132) 
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N"  17. 

LOI 

SUR  LES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  LES 
TESTAMENTS. 

Chapitre  Premier 

Dispositions  générales. 

Art.  723.  —  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit, 

que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes 

ci-après  çtabïies.  —  C.  civ.  572,  724  et  s,  750  et  s,  776  et  s,  913. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  85  s;  —  Demolombe,  XVIII,  Nos.  16-18,  33- 
48;  —  Laurent  XI,  Nos.  96-98. 

1.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou 
d'une  obligation  purement  unilatérale  sont  valables  lorsque  d'ailleurs 
les  parties  sont  respectivement  capable?  de  donner  et  de  recevoir  et 
que  le  déguisement  ne  sert  pas  de  voilé  au  dol  et  à  la  fraude  et  que 
la  libéralité  porte  sur  la  quotité  disponible.    Cass.  H.  17  juin  1890. 

2.  La  d'snosition  par  laouelle  un  individu  en  prévision  de  sa  mort 
confie  à  sa  fille  des  titres  de  rente  pour  se  les  partager  après  lui  avec 
trois  de  8«e  frères,  à  l'exclusion  du  ^quatrième,  sans  avoir  l'intention 
de  se  desoiisir  irrévocablement  des  titres  et  en  entendant  se  réser- 
ver éventuellement  le  droit  de  les  reprendre  con'^titue  une  donation 
à  cause  de  moTt  prohibée  par  Part.  893  c.  civ.  —  Cass.  fr.  14  mai  1900, 
D.  P.  1900.  1.  358. 

3.  Un  testament  reçu  en  pays  étran8:er  selon  les  formes  et  condi- 
tions prévues  par  la  loi  de  ce  pays  et  entériné  par  l'autorité  judiciai- 
re locale  ayant  compétence  à  cet  effçt,  s'il  constitue  pour  les  bénéfi- 
ciaires Un  titre  de  propriété  réelle  et  personnelle  ne  saurait  être  ce- 
pendant exécuté  en  Haïti,  si  les  décisions  dont  ce  titre  a  fait  l'oliiel 
ne  sont  pas  revêtues  des  formalités  prescrites  par  l'art.  470  du  Code 
de  proc.  civile.  Mais  de  ce  testament  dont  l'authenticité  et  la  validité 
sont  attestée?  par  les  décidions  judiciaires,  on  peut  tirer  une  preuve 
de  filiation.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince,  4  novembre  1910. 

4.  Du  moment  que  la  donation  est  faite  d  une  manière  irrévocahT» 
et  où  le  donateur  satisfait  par  là  aux  exigences  du  code,  il  lui  est  loi- 
sible de  surbordonner  la  donation  à  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire :  cette  clause  est  permise  et  la  donation  ainsi  faite  e:l  valable. 
Cass.  fr.  8  nov.  1Ô86,  D.  F.  37.  î.  487;  Lyon,  5  janv.   iS^l,   D,  '^    =:, 


S9<t 


335 


—  336  — 

Art.  724.  —  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille,  actuellement  et  irrévocablement,  de  la  cho- 
se donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accpte.   C.  civ.  572,  723, 

731  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  1289  s;  —  Suppl.  eod.  336  s;  —  Demolombe, 
XVIII,  Nos.  18-26,  33-48;  —  Laurent  XI,  Nos.  99-101. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  chacun  des  futurs 
époux  fait  à  l'autre  en  cas  de  survie,  donation  de  ce  qu'il  laissera  à 
son  décès,  n'est  pas  u^e  donation  parfaite  dans  le  sens  des  articles 
724  et  757  C.  civ.,  car  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement 
et  irrévocablement.  Le  donataire  n'acquiert  que  par  le  prédécès  du 
disposant,  les  choses  données,  en  tant  qu'elles  existent  dans  la  succes- 
sion et  dans  l'état  oii  eLles  s'y  trouvent,  par  conséquent  avec  les  char- 
ges dont  elles  étaient  grevées  avant  le  prédécès.    Cass.  H.  17  mai  1915. 

Art.  725.  —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer. — C.  civ.  572,  723,  731  et  s,  742  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2460  s;  —  Suppl.  eod.  610  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  27-32,  33-48;  —  Laurent,  XI,  No.  102. 

836.  S'  aiin.      Art.  726.  —  Lcs  substltutlons  sont  prohibées. 

ah'  -■<;.  par  L.  r 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué, 
ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire  de  rhériti<r  institué, 
ou  du  légataire.—  C.  civ.  727-730,  767,  853-881. 

D.  R.  Substitut.  26  s;  —  Suppl.  od.  12  s;  —  Demolombe  XVIII, 
Nos.  51-73,  85,  192;  —  Laurent  XIV,  Nos.  389-505,  522-526, 

1.  Le  legs  universel  fait  par  un  testateur  à  sa  sœur,  avec  stipulation 
qu'elle  aura  la  jouissance  de  sa  fortune  jusqu'à  sa  mort  et  que  cette 
fortune  devra  revenir  à  un  tiers  si  elle  meurt  sans  enfants,  et  à  ses 
enfants  si  elle  en  a  et  qu'ils  lui  survivent  présente  les  caractères  d'une 
substitution  prohibée.  Pau  10  août  1892,  D.  P.  92.  2.  559;  —  Cass. 
fr.  16  fév.  1903,  D.  P.  1904.  1.  189;  —  Cass.  fr.  2,  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  182. 

2.  On  doit  considérer  coniioe  une  substitution  prohibée  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  disposé  en  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens  sans  exception  en  faveur  d'une  personne  ins- 
tituée son  légataire  universel,  lègue  un  certain  bien  à  un  tiers  après 
la  mort  de  son  légataire,  sans  lui  en  avoir  trausnns  la  nue-propriété, 
pendant  la  vie  de  ce  dernier.   Cass.  fr.  5  déc.  1910,  D.  P.  1911.  1.  24. 

'-'  U  d';,  r  pas  substitution  prohibée  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ. 
'Mim  ia  disposition  par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'après  paie- 


pa; 
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ment  des  legs  particuliei's  une  personne  qu'il  désigne  jouira  sa  vie 
durant  des  biens  héréditaires  ei  qu'à  sa  mort  ce  qui  restera  de  la  suc- 
cession sera  donné  par  parts  égales  à  des  tiers  déterminés.  Casa.  fr. 
31  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  551. 

4.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  institue  légataire  universel 
le  fils  aîné  de  son  frère,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  il  soit 
docteur  en  droit  ou  à  son  défaut  le  second  fils  de  son  frère,  sous  la 
même  condition,  ou  à  son  défaut  au  troisième  ainsi  de  suite,  n'est 
pas  entachée  de  substitution  prohibée.  Chanibérv  9  juin  1901,  D.  P. 
1901.  2.  301;  —  Cass.  fr.  10  nov.  1896,  D.  P.  98.  1.'  209:  —  Limoges  27 
fév.  1900,  D.  P.  1902.  2.  281;  Nancy  8  mars  1905,  D.  P.  1905.  2.  336. 

5.  La  substitution  prohibée,  dont  une  institution  se  trouve  partiel- 
lement entachée  n'a  pas  nécesairement  pour  conséquence  l'annula- 
tion de  l'institution  tout  entière.  Cass.  fr.  27  juin  1894,  D.  P.  95.  1. 
204;  —  Dijon,  11  fév,  1895,  D.  P.  95.  2.  503. 

6.  n  n'existe  pas  de  substitution,  lorsque  le  disposant  n'a  pas  im- 
posé à  son  prétendu  grevé  l'obligation  juridique  de  transmettre  aux 
appelés  les  biens  qu'il  lui  donne  ou  lègue,  mais  s'est  borné  à  émet- 
tre un  vœu  ou  une  prière  pour  lui  faire  connaître  !=^on  désir  à  cet  é- 
gard.  —  Cass.  fr.  19  mars  1856.  D.  P.  56.  1.  123:  26  juin  1882.  D.  P. 
84.  1.  447:  14  juin  1899.  D.  P.  1900.  1.  353. 

Art.  727.  —  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dîsposî-  sst 

tîons  permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs,  an  clia- 

pître  VI  de  la  présente  loi.  —  C.  civ.  853-831. 

Demolombe,  XVIII.  No.  67:      -  Laurent.  XIV,  No.  523, 

Art.  728.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  ^^^ 

à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas, 
ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution,  et  sera  valable. 
C.  cîv.  726. 

D.  R,  Substitut.,  94  s:  —  Suppï,  eod.  66  s:  —  Demolombe.  XVÏÎÎ, 
Nos.  74-84:  —  Laurent,  XTV.  Nos.  428-431. 

Art.  729.  —  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou  S99 

testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la 

nue-propriété  à  l'autre.—  C.  civ.  478,  491,  494,  496,  498,  501- 

503,  726. 

D.  R.  Substitut.  162  s;  Suppl.  eod,  101  s:  —  Demolombe,  XVIIÎ, 
Nos.  115-124;  —  Laurent.  XIV,  Nos,  410-424. 

Art.  730.  —  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentai- 

ite,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  (p!  p- 
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lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.    C.  civ.  10,  674, 
924,  962. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  88  s;  —  Suppl.  eod.  21  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  193-320;  —  Laurent  XI,  Nos.  263-280,  427-511. 

1.  La  prohibition  absolue  d'aliéner  contenue  dans  une  donation  ou 
un  testament  est  nulle,  comme  contraire  à  l'intérêt  public,  en  ce 
qu'elle  entrave  la  libre  circulation  des  biens.  Cass.  fr.  10  nov.  1896,  D. 
P.  97.  1.  51.  —  Cass.  fr.  24  janv.  1889,  D.  P.  1900.  1.  530;  Cass.  fr.  29 
juin  1904,  D.  P.  1904.  1.  528. 

2.  La  clause  d'un  testament  qui  interdit  aux  légataires  de  vendre 
l'immeuble  légué  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  ait  atteint  sa  majorité  est 
licite  et  cette  clause  peut  être  interprêtée  restrictivement,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  défend  pas  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble, s'il  paraît  aux  juges  du  fait  que  telle  a  été  l'intention  du  testa- 
teur. Cass.  fr.  18  avr.l901,  D.  P.  1902.  1.  71;  Cass.  fr.  24  janv.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  533;  Cass.  fr.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  337. 

3.  La  condition  impossible  ou  illicite  entraîne  la  nullité  de  la  do- 
nation ou  du  legs  auxquels  elle  a  été  apposée  lorsque  elle  a  été  l'ob- 
jectif principal  et  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéra- 
lité. Cass.  fr.  8  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  205;  Cass.  fr.  29  juill.  1889, 
D.  P.  90.  1.  396;  Paris  3  janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  215. 

4.  Pour  déterminer  le  caractère  impossible  ou  illicite  d'une  condi- 
tion insérée  dans  une  donation,  il  faut  se  placer  à  l'époque  de  la  do- 
nation.   Besançon,  20  déc.  1893,  D.  P.  99.  1.  159. 

5.  La  preuve  du  caractère  illicite  de  la  cause  d'une  donation  peut 
.'e  tirer  de  documents  extrinsèques  ou  de  circonstances  particulières. 
Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907.  1.  137. 

6.  Les  motifs  qui  déterminent  une  libéralité  n'en  sont  point  la  cau- 
se juridique;  par  suite,  quelque  immoraux  qu'ils  aient  pu  être,  ils 
n'entachent  point  sa  validité.  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1893,  D.  P.  95. 
2.  115. 

7.  Sont  annulables,  comme  ayant  une  cause  illicite,  les  donations 
(promesses  de  pension)  faites  pour  assurer  l'exécution  d'une  sépara- 
tion de  corps  amiable,  convenue  entre  les  parties.  —  Cass.  fr.  2  janv. 
1907,  D.  P.  1907.  1.  137. 

8.  Le  caractère  illicite  ou  immoral  de  la  cause  peut  être  établi 
par  tous  les  moyens;  il  n'est  pas  nécessaires  qu'il  apparaisse  dans  le 
testament  lui-même  ni  qu'il  soit  établi  par  écrit.  Cass.  fr.  21  mars 
1898,  D.  P.  1903.  1.  403. 
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Chapitre   II 

DE  LA  CAPACITE  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR 

PAR  DONATION  ENTRE  VIFS  OU 

PAR  TESTAMENT. 

Art.  731.  —  Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit.   C.  civ.  399,  409,  411,  413,  422, 

724,  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  192  s;  —  Suppl.  eod.  71  s;  —  Demolombè 
XVm,  Nos.  332-405;  —  Laurent  XI,  Nos.  106-140. 

1.  Il  appartient  exclusivement  au  juge  du  fonds  d'apprécier  si  le 
testament  a  été  l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  testateur  ou  le  résultat 
de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.  fr.  23  oct.  1888,  D.  P.  88.  5.  162; 
—  Cass.  fr.  12  mai  1895,  D.  P.  95.  1.  264;  —  Cass.  fr.  16  déc.  1895,  D. 
P.  96.  1.  496.  —  Cass.  fr.  20  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  20:  Cass.  fr.  3  nov. 
1908,  D.  P.  1909.  1.  141 

2.  La  loi  civile,  pour  apprécier  la  capacité  qu'elle  exige  du  testa- 
teur, se  règle  non  pas  sur  le  côté  spéculatif  de  l'intelligence,  mais 
8ur  la  conduite  pratique  de  la  vie,  il  rie  suffit  donc  pas  pour  obtenir 
l'annulation  d'un  testament  de  démontrer  que  son  auteur  s'est  lais- 
sé entraîner  aux  aberrations  les  plus  absurdes,  par  exemple,  à  l'étu- 
de des  sciences  occultes,  s'il  s'est  montré  capable  de  bien  administrer 
sa  fortune.  —  Limoges  6  fév.  1888,  D.  P.  90.  2.  73.  Cass.  fr.  6  déc.  1909, 
D.  P.  1910,  1.  142. 

2.  Le  testament  d'un  monomane  ne  peut  pas  être  annulé,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  a  été  rédigé  sous  l'empire  des  idées  délirantes.  — 
Dijon,  3  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  228. 

3.  L'imbécillité  résultant  de  la  débilité  sénile  est  assimilée  à  la  dé- 
mence :  le  disposant  n'ayant  pas  la  possession  de  son  intelligence,  la 
nullité  de  l'acte  est  prononcée,  quoique  les  clauses  de  l'acte  soient 
parfaitement  raisonnables.  —  Cass.  fr.  7  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  168, 

4.  La  preuve  de  l'insanité  d'esprit  est  à  la  charge  du  demandeur 
en  nullité.  Il  doit  prouver  qu'elle  existait  au  moment  même  oii  l'acte 
a  été  fait.  —  Cass.  fr.  21  fév.  1887,  S.  87.  1.  296. 

5.  La  déclaration  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament,  portant  que 
le  testateur  était  parfaitement  sain  d'esprit,  n'empêche  pas  la  nullité 
d  être  prononcée  pour  une  cause  de  démence.  Bourges,  26  fév.  1855, 
D.  P.  55.  2.  295. 

6.  La  preuve  peut  être  fournie  par  tous  les  moyens,  et  les  juges 
du  fait  apprécient  souverainement  les  circonstances.  —  Cass.  fr.  3 
avril  1872,  D.  P.  72.  1.  415. 
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7.  Un  simple  dérangement  d'esprit,  portant  sur  le  côté  spéculatif 
de  Fintelligence,  peut  laisser  à  l'homme  toute  l'aptitude  nécessaire 
pour  bien  administrer  sa  fortune  et,  par  suite,  toute  sa  capacité  pour 
tester.  Ainsi  le  testament  d'un  homme  qui  s'est  adonné  à  l'étude  des 
•ciences  occultes  doit  être  validé  si  aucun  trouble  ne  s'est  manifesté 
dans  l'ordte  des  faits  de  la  vie  pratique.  —  Limoges,  6  fév.  1889, 
D.  P.  90.  2.  73. 

Art.  732.  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables.  C.  civ.  19  et  s,  373,  399,  409,  411,  413. 

D.  R.  Dispos,  entre  vifs  190,  263  s,  483  s;  Suppl.  eod.  89  s,  169  s;  — 
Demolombe  XVIH,  Nos.  322-330,  457-462,  465-468;,  568-576,  606-623, 
692-727;  —  Laurent  XI,  Nos.  105,  373-387. 

Art.  733.  —  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  pourra 
aucunement  disposer  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chap.  IX  de  la  pré- 
sente loi.  —  C.  civ.  895. 

Demolombe  XVIII  Nos.  406-439;  —  Laurent,  XI,  No.  141  s. 

•Art  734.  —  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra 
disposer  que  par  testament  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 
C.  civ.  737,  895. 

D.  R.  Di?p.  entre  vifs  275  s,  782  s;  Suppl.  eod.  93  s,  186  s;  Demo- 
lombe, XVIII,  Nos.  406-439;   Laurent,  XI,  Nos.  141-152. 

Art.  735.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs, 
sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans 
y  être  autorisée  par  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  201  et  203  en  la  loi  No.  6,  sur  le  mariage. — C.  civ. 
201,  203,  732,  753,  835,  1340. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisa- 
tion de  justice,  pour  disposer  par  testament.   C.  civ.  211. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  292  s,  408  s;  —  Suppl.  eod.  97;  Demolom- 
be, XVIII,  Nos.  440-456;  —  Laurent,  XI,  Nos.  153-156. 

La  femme  séparée  reste  incapable  de  faire  des  donations,  même 
mobilières.  Il  en  est  ainsi  même  pour  des  sommes  qui  proviennent 
d'économies  faites  sur  ses  revenus  et  capitalisées  par  elle.  Paris,  28 
juin  1851,  D.  P.  52.  2.  22. 
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Art.  736.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entxe  vifs,  il  suffit  m 

d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'aura  son  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  C.  civ.  124,  293,  585,  653, 
732,  751. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  313  s,  483  s,  3465  s;  Suppl.  eod.  100  s,  169  s, 
837  s;  —  Demolorabe  XVllI,  Nos.  577-592;  —  Laurent  XI,  Nos.  157- 
185,  373-394. 

La  capacité  au  jour  du  décès  est  toujours  nécessaire,  même  quand 
le  legs  est  conditionnel.  —  Bordeaux,  16  août  1881,  D.  P.  84.  1.  147. 

Art.  737.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  *<>' 

ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tu- 
teur.   G.  civ.  361,  724,  725,  732,  734. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apiuré.  C.  civ.  381,  382,  385;  Pr.  civ.  452  et  s. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. —  C.  civ.  335  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  337  s;  —  Suppl.  eod.  111  s;  —  Demolombe, 
XVIII,  Nos.  470-498;  —  Laurent,  XI,  Nos.  329-336. 

Tout  autre  tuteur  que  l'ascendant  est  frappé  d'incapacité,  même 
le  cotuteur  et  le  protuteur.  —  Cass.  fr.  27  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  225. 

Art.  738.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  cbirurgie,  les  of-  m 

ficiers  de  santé  et  les  pbarmaciens  qui  auront  traité  une  person- 
ne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  C.  civ.  724, 
725,  732,  739. 

Son  exceptées  :  V  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  ti- 
tre particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus;  2"  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  pa- 
renté jusqu'au  quatrième  degié  inclusivement,  pourvu  toute- 
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fois  que  le  décédé  n'ait  point  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ses  héritiers.  —  C.  civ.  595  et  s,  808,  809, 
816,  820. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  des  ministres  du 
culte. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  357  s;  —  Suppl.  eod.  115  s;  Demolombe 
XVIII,  Nos.  499-553  bis;  —  Laurent  XI,  Nos.  339-359. 

1.  La  prohibition  de  l'art.  909  est  absolue,  et,  en  dehors  des  ex- 
ceptions qu'elle  formule,  il  ne  peut  être  permis  d'en  tempérer  la 
rigueur  par  des  appréciations  arbitraires...  spécialement  de  recher- 
cher si  la  libéralité  faite  au  médecin  a  eu  pour  cause  déterminante  les 
rapports  de  parenté  et  d'affection  qui  l'unissaient  au  disposant.  —  Cass. 
fr.  29  juiUet  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

2.  L'incapacité  de  recevoir  par  voie  de  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaires  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  n'est  pas  applicable  au 
mari  médecin,  qui  a  donné  ses  soins  à  sa  femme  durant  la  maladie 
dont  elle  est  morte.    Trib.  civ.  de  Dax,  25  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  357. 

3.  La  disposition  testamentaire  faite  par  une  personne  en  faveur 
'd'un  médecin  n'est  pas  nulle,  si  ce  médecin  l'a  soignée  pour  une  ma- 
ladie qui  n'est  pas  celle  dont  elle  est  morte.  —  Cass.  fr.  14  avril  1908, 
D.  P.  1908.  1.  392. 

4.  L'incapacité  de  recevoir  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  contre  les 
médecins,  pharmaciens,  etc.  qui  ont  soigné  un  malade  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort,  doit  être  appliquée  aux  charlatans,  empi- 
riques, magnétiseurs  exerçant  illégalement  la  médecine.  Trib.  civ.  de 
Lyon,  20  juin  1893,  D.  P.  96.  2.  349  et,  sur  appel,  Lyon  17  juin  1896, 
D.  P.  97.  2.  419. 

5.  La  présomption  de  captation  en  vertu  de  laquelle  la  Idi  annule 
là  libéralité  est  irréfragable,  conformément  à  l'art.  1352  (1137  et  1138 
h).  —  Cass.  fr.  29  juiU.  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

6.  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  proches  parents  doit  s'é- 
tendre au  conjoint,  au  mari  qui  a  soigné'  sa  femme.  Cass.  fr.  30  août 
1908,  S.  1908.  1.  482. 

7.  Pour  que  l'incapacité  atteigne  l'ecclésiastique,  il  faut  qu'il  ait 
assisté  le  malade  d'une  manière  suivie  pendant  sa  maladie,  qu'il  ait 
été  chargé,  en  quelque  sorte,  de  son  traitement  spirituel.  —  D  échappe 
à  la  disposition  de  la  loi  s'il  s'est  borné  à  lui  rendre  visite  en  ami. — 
Cass.  fr.  13  avril  1880,  D.  P.  80.  1.  263. 

8.  D  faut  assimiler  aux  personnes  énumérées  dans  le  texte  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Trib.  Lyon, 
20  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  346;  Lyon,  17  juin  1896,  S.  98.  2.  124. 

9.  Il  n'y  a  aucune  incapacité  pour  le  médecin  ou  le  chirurgien  que 
le  docteur  chargé  du  traitement  a  appelé  accidentellement  ar*.  cc^' 
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Art.  736.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit  w* 

d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'aura  son  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  G.  civ.  124,  293,  585,  653, 
732,751. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  313  s,  483  s,  3465  s;  Suppl.  eod.  100  s,  169  s, 
837  s;  —  Demolombe  XVIlï,  Nos.  577-59'2;  —  Laurent  XI,  Nos.  157- 
185,  373-394. 

La  capacité  au  jour  du  décès  est  toujours  nécessaire,  même  quand 
le  legs  est  conditionnel.  — .  Bordeaux,  16  août  1881,  D.  P.  84.  1.  147. 

Art.  737.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  w? 

ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tu- 
teur.  C.  civ.  361,  724,  725,  732,  734. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apuré.  C.  civ.  381,  382,  385  ;  Pr.  civ.  452  et  s. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. —  C.  civ.  335  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  337  s;  —  Suppl.  eod.  111  s;  —  Demolombe, 
XVIII,  Nos.  470-498;  —  Laurent,  XI,  Nos.  329-336. 

Tout  autre  tuteur  que  l'ascendant  est  frappé  d'incapacité,  même 
le  coluteur  et  le  protuteur.  —  Cass.  fr.  27  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  225. 

Art,  738.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  cbifurgie,  les  of-  m* 

ficiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  person- 
ne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  C.  civ.  724, 
725,  732,  739. 

Son  exceptées  :  1°  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  ti- 
tre particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus;  2°  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  pa- 
renté jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toute- 


fois  que  le  décédé  n'ait  point  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ses  héritiers.  —  C.  civ.  595  et  s,  808,  809, 
816,  820. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  des  ministres  du 
culte. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  357  s;  —  Suppl.  eod.  115  s;  Demolombe 
XVIII,  Nos.  499-553  bis;  —  Laurent  XI,  Nos.  339-359. 

1.  La  prohibition  de  l'art.  909  est  absolue,  et,  en  dehors  des  ex- 
ceptions qu'elle  formule,  il  ne  peut  être  permis  d'en  tempérer  la 
rigueur  par  des  appréciations  arbitraires...  spécialement  de  recher- 
cher si  la  libéralité  faite  au  médecin  a  eu  pour  cause  déterminante  les 
rapports  de  parenté  et  d'affection  qui  l'unissaient  au  disposant.  —  Cass. 
fr.  29  juiUet  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

2.  L'incapacité  de  recevoir  par  voie  de  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaires  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  n'est  pas  applicable  au 
mari  médecin,  qui  a  donné  ses  soins  à  sa  femme  durant  la  maladie 
dont  elle  est  morte.    Trib.  civ.  de  Dax,  25  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  357. 

3.  La  disposition  testamentaire  faite  par  une  personne  en  faveur 
'd'un  médecin  n'est  pas  nulle,  si  ce  médecin  l'a  soignée  pour  une  ma- 
ladie qui  n'est  pas  celle  dont  elle  est  morte.  —  Cass.  fr.  14  avril  1908, 
D.  P.  1908.  1.  392. 

4.  L'incapacité  de  recevoir  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  contre  les 
médecins,  pharmaciens,  etc.  qui  ont  soigné  un  malade  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort,  doit  être  appliquée  aux  charlatans,  empi- 
riques, magnétiseurs  exerçant  illégalement  la  médecine.  Trib.  civ.  de 
Lyon,  20  juin  1893,  D.  P.  96.  2.  349  et,  sur  appel,  Lyon  17  juin  1896, 
D.  P.  97.  2.  419. 

5.  La  présomption  de  captation  en  vertu  de  laquelle  la  loi  annule 
la  libéralité  est  irréfragable,  conformément  à  l'art.  1352  (1137  et  1138 
h).  —  Cass.  fr.  29  juiD.  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

6.  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  proches  parents  doit  s'é- 
tendre au  conjoint,  au  mari  qui  a  soigné'  sa  femme.  Cass.  fr.  30  août 
1908,  S.  1908.  1.  482. 

7.  Pour  que  l'incapacité  atteigne  l'ecclésiastique,  il  faut  qu'il  ait 
assisté  le  malade  d'une  manière  suivie  pendant  sa  maladie,  qu'il  ait 
été  chargé,  en  quelque  sorte,  de  son  traitement  spirituel.  —  Il  échappe 
à  la  disposition  de  la  loi  s'il  s'est  borné  à  lui  rendre  visite  en  ami. — 
Cass.  fr.  13  avril  1880,  D.  P.  80.  1.  263. 

8.  D  faut  assimiler  aux  personnes  énumérées  dans  le  texte  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Trib.  Lyon, 
20  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  346;  Lyon,  17  juin  1896,  S.  98.  2.  124. 

9.  D  n'y  a  aucune  incapacité  pour  le  médecin  ou  le  chirurgien  que 
le  docteur  chargé  du  traitement  a  appelé  accidente'^  iment   da  soJa- 
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sultation  ou  qui  s'est  borné  à  donner  quelques  conseils.  —  Limoges, 
6  fév.  1889,  S.  89.  2.  173;  Cass.  fr.  8  août  1900,  D.  P.  1900.  1.  559. 

10.  La  nullité  de  la  libéralité  serait  évitée,  si  la  rédaction  du  tes- 
tament était  antérieure  au  commencement  de  cette  maladie.  —  Cass. 
fr.  29  juiU.  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

11.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  le  texte  si  le  malade  revenait 
à  la  santé,  ou  même  s'il  mourait  pour  une  cause  étrangère  à  la  ma- 
ladie. —  Cass.  fr.  13  avr.  1880,  D.  P.  80.  1.  263. 

Art.  739.  — Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable,  sera  »" 

nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  C.  civ. 
732,  737,  738,  900,  1135,  1137,  1138. 

Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  en- 
fants et  descendants,  et  le  conjoint  de  la  personne  incapable.  C. 
civ.  732,  736,  776,  1123,  1135. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  432  s;  —  Suppl.  eod.  153  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  624-691;  —  Laurent  XI,  Nos.  388-420. 

1.  L'interposition  de  personne  ne  suppose  pas  nécessairement  une 
connivence  entre  le  bénéficiaire  et  le  testateur  en  vue  d'assurer  la 
réalisation  de  la  disposition  entachée  de  nullité;  elle  est  suffisam- 
ment établie  s'il  résulte  de  présomptions  graves  précises  et  concor- 
dantes que  le  légataire  n'a  été  institué  que  dans  le  but  de  faire  par- 
venir à  un  incapable  la  libéralité  dont  celui-ci  ne  peut  être  l'objet. 
Amiens  21  fév.  1893,  D.  P.  95.  2.  457.  -  Cass.  fr.  15  déc.  1891,  D.  P. 
98.  1.  116.  —  Cass.  fr.  15  fév.  1892,  D.  P.  93.  1.  360.;  Cass.  fr.  2  janv. 
190.6,  D.  P.  1906.  1.  48;  —  Cass.  fr.  9  janv.  1906,  D.  P.  1906.  1.  136. 

2.  La  présomption  d'interposition  de  peraonne  édictée  par  l'art. 
911  c.  civ.  notamment  contre  la  mère  de  l'incapable,  n'admet  pas  la 
preuve  contraire.   Amiens,  31  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  419. 

3.  L'interposition  de  personnes  ayant  pour  but  de  masquer  les  li- 
béralités faites  au  profit  d'incapables  ou  de  bénéficiaires  qui  seraient 
inconnus  et  dont,  par  suite,  la  capacité  ne  saurait  être  établie-  peut 
être  prouvée  par  tous  les  modes  de  preuve,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dijon,  17  fév.  1897,  D.  P. 
93.  2.  61. 

4.  L'art.  911  c.  civ.  qui  annule  toute  disposition  faite  au  profit  d'un 
incapable  sous  le  nom  de  personnes  interposées  est  applicable  aux 
dons  manuels.   Nancy,  6  fév.  1892,  D.  P.  92.  2.  268. 

5.  Les   Séi^inaires   sont   des   établissements    publics   capables   d'ac-  . 
quérir  et  de   posséder   des   biens.    En  conséquence,   ils   peuvent   être 
légalement  institués  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  911 
C.  civ.  —  Trib.  civ.  de  Tours,  12  juilî.  1895,  sur  appel  Orléans,  19  mar» 
1896,  et  sur  pourvoi,  Cass.  fr.  5  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  373. 
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2°,  Il  n'existe  point  de  présomption  légale  d'interposition  contre 
le  futur  époux  de  l'incapable,  même  pour  les  donations  faites  dans  le 
contrat  de  mariage.   Cass.  fr.  24  janv.  1881,  S.  81.  1.  404. 

7.  La  personne  réputée  interposée  n'est  pas  reçue  à  combattre  la 
présomption  en  prouvant  que  la  libéralité  lui  a  été  réellement  adres- 
sée et  qu'elle  en  est  le  bénéficiaire  effectif.  Cass.  fr.  22  janv.  1884,  D» 
P.  84.  1.  117. 

8.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  le  disposant 
a  eu  sérieusement  l'intention  de  gratifier  le  légataire  désigné  par  lui, 
ou  si  ce  légataire  n'est  qu'une  personne  interposée.  —  Cass.  fr.  6  nov. 
1888,  D.  P.  89.  1.  314;  —  25  janv.  1893,  D.  P.  94.  1.  257;  —  7  janv.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  302;  12  mai  1902,  D.  P.  1902.  2.  425;  28  juillet  1903, 
D.  P.  1905.  1.  425;  2  janv.  1906,  S.  1906.  1.  348. 

9.  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  pour  démontrer  l'inter- 
position de  personne.  Lyon,  10  janv.  1883,  D.  P.  83.  2.  231;  Cass.  fr, 
15  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  116. 

10.  Même  les  simples  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  graves 
et  précises,  car  on  ne  saurait  annuler  un  legs  sur  de  vagues  conjectures; 
il  faut  une  preuve  et  non  des  soupçons.  —  Lyon,  10  janv.  1883  ci- 
dessus;  Bordeaux  13  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  238. 

11.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  les  faits  constitu- 
tifs de  l'interposition  de  personne.  —  Cass.  fr.  15  déc.  1891,  D.  P.  92. 
•1.  116;  15  fév.  1892,  D.  P.  92.  1.  360. 

12.  La  présomption  ne  s'étend  pas  aux  autres  ascendants.  Mais  elle 
s'applique  aux  père  et  mère  naturels  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère 
légitimes.  —  Cass.  fr.  22  janv.  1884,  D.  P.  84.  1.  117;  —  Orléans,  5  fév. 
1885,  D.  P.  86.  2.  166. 

13.  La  jurisprudence  ne  distingue  pas  entre  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes.  —  Cass.  fr.  25  juilL  1881,  D.  P.  82.  1.  271. 

91Î  Art.  740.  —  (abr.  par  Loi  13  février  1925,  art.  18)  UHditien  ne 

abrogé   par   L. 

14  juuiet  1819     pourra* disposer  que  de  ses  biens  meubles  au  profit  d^un  étran- 
ger. —  C.  civ.  687. 

Un  étranger  naturalisé,  après  le  décès  du  testateur,  pourrait-il  re- 
cueillir des  legs  immobiliers?  V.  un  rapport  de  M.  Justin  Dévot,  Rev^ 
Soc.  Lég.  1894  No.  8,ept.  et  une  communication  de  M.  Maximilien  La- 
forest,  Ibid.  1895. 
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Chapitre  III 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET 
DE  LA  REDUCTION, 

SECTION  PREMIERE 
De  la  Portion  de  biens  disponible. 
Art.  741.  —  (Décret  22  mai  1843)  Les  libéralités  par  acte  en-  913 

mod.    par    L. 

tre  v^  '  ■  Tie  pourront  excéder  la  quotité  disponible  fixée  pour  les      25  "»«"  w 
libéralités  par  testamment.   C.  civ.  747,  896. 

Ancien  texte.  Les  libéralités  entre  vifs  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens  présents  du  donateur. 

Art.  742.  —  Les  libéralités  par  testament  ne  pourront  excéder  «s 

mod.    par    L. 

la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un       '^  mm  i896 
enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  légitimes;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. —  C.  civ.  189, 
190. 

S'il  y  a  concours  d'enfants  légitimes  et  d'enfants  naturels  lé- 
galement reconnus,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  diminue- 
ra en  rien  la  portion  disponible.    C.  civ.  606. 

A  défaut  d'enfants  légitimes,  la  réserve  sera  du  tiers,  s'il  n'y 
a  qu'un  enfant  naturel;  de  la  moitié,  s'il  y  a  deux  enfants  na- 
turels; et  des  deux  tiers  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre.  C.  civ.  606,  748,  810,  890,  895,  896. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  496  s,  733  s;  Success.  307  s;  —  Suppl.  Disp. 
entre  vifs,  175  s,  177  s;  Success,  178  s;  —  Demolombe  XIX,  Nos.  40- 
69  ter.,  75-102,  148-183,  187-188;  —  Laurent  XII,  Nos.  15-23. 

1.  C'est  d'après  la  loi  française  que  doit  être  déterminée  la  réser- 
ve en  ce  qui  touche  les  immeubles  sis  en  France  qui  dépendent  de  la 
succession  d'un  étranger.—  Cass.  fr.  27  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  497. 

2.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  réserve  doit 
être  déterminée  par  la  loi  du  dernier  domicile  du  de  cujus.  —  V.  note 
sous  arrêt  précité. 

3.  L'héritier  exclu  de  la  succession  comme  indigne,  n'en  doit  pas 
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moins  être  comporté  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Donai 
25  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  89. 

4.  Les  petits  enfants  qui  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  d'un 
aïeul  par  suite  du  prédécès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ne  comptent 
que  pour  une  seule  tête  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Rouen, 
12  fév.  1887,  D.  P.  89,  2.  181. 

5.  Le  père  de  famille  qui,  en  léguant  la  quotité  disponible,  a  le  droit 
de  désigner  les  biens  sur  lesquels  elle  sera  prélevée,  peut  autoriser 
celui  qu'il  gratifie  à  choisir  lui-même  les  biens  à  sa  convenance  pour 
composer  cette  quotité.  —  Cas»,  fr.  29  juillet  1890,  D.  P.  91.  1.  28. 

6.  L'enfant  renonçant  doit  être  compté  pour  le  calcul  de  la  réser- 
ve, bien  qu'il  n'y  prenne  aucune  part.  Cass.  fr.  13  août  1866,  D.  P.  66. 
1.  467;  21  juillet.  1869,  D.  P.  74.  5.  377. 

mod  '^*ar  L      ^HT.  743.  —  Soiit  compos,  dans  Particle  précédent,  sous  le  nom 
(D.'p.^ç^'/r^é)  d'enfantSf  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit;  néan- 
moins, ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant.    C.  civ.  599,  600. 
Demolombe  XIX,  Nos.  75-86;  -     Laurent  XII,  Nos.  15-23. 

915  Art.  744.  —  Les  libéralités  par  testament,  ne  pourront  excé- 

mod.   par  L. 

25  mars  96  ^qj>  jg  moitié  dcs  blcns,  si,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle,  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que 
dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par 
eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils 
auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  parta- 
ge en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la 
quotité  des  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  C.  civ.  614,  615,  894. 
Demolombe  XIX,  Nos.  104-147,  184-186;  —  Laurent  XII,  Nos.  24- 
39. 

916  Akt.  745.  —  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libé- 
ralités testamentaires  poiu-ront  épuiser  la  totalité  des  biens  du 

disposant. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  734,  741;  —  Demolombe  XIX,  Nos.  70-73; 
Laurent  XII,  Nos.  9,  40-53. 

*-*»  Art.  746.  —  Si  la  disposition  par  acte  testamentaire  est  d'un 

usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  que- 
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tité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  fai- 
re l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  C.  civ.  478, 
485,  499,  723,  724,  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  823  s,  963  s;  —  Suppl.  eod.  196  8-247  s;  — 
Demolombe  XIX  Nos.  432-476;  —  Laurent  XII,  Nos.  151-160. 

Cet  article  est  une  disposition  exceptionnelle  qu'on  ne  peut  éten- 
dre aux  libéralités  en,jiue  propriété.  —  Cass.  fr.  17  juin  1857,  S.  57.  1. 
739;  Cass.  fr.  6  mai  1878,  D.  P.  80.  1.  345;  Amiens,  26  fév.  1896,  D.  P. 
97.  2.  198. 


SECTION    II. 
De  la  Réduction. 

Art.  747.  —  (Décret  du  2  mai  1843)  Les  dispositions  entre  vifs  920 

qui  excéderont  la  quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1162  s;  —  Suppl.  eod.  302  s;  —  Demolombe, 
XIX,  Nos.  189-204,  244-247,  421-431,  485;  —  Laurent,  XII,  Nos.  54,  55. 

Lorsque  le  seul  moyen  dont  dispose  un  demandeur  pour  prouver 
que  la  quotité  disponible  a  été  excédée  dans  un  acte  de  donation  est 
la  voie  de  l'expertise  ou  celle  de  l'estimation,  le  tribunal  qui  rejette 
cette  preuve  commet  un  excès  de  pouvoir.    Cass.  H,  15  fév.  1912. 

Art.  748.  —  Les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  920 

quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  C.  civ.  578,  744,  749,  895,  1281,  1312, 
1733,  1734,  1747. 

La  réduction  sera  faite  au  marc  la  livre,  sans  aucune  distinc-  926 

tion  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers.  C.  civ.  742, 
744. 

Demolombe  XIX,  Nos.  189-204,  244-247,  421-431,  485,  544-561;  — 
Laurent  XII,  Nos.  54-55,  176-178,  183-191. 

Art.  749.  —  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  où  le  testateiur  aiura  92- 

expressément  déclaré  quil  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu,  et  le  legs  qui 
en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeiur  des  au- 
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très  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.    C.  civ.  572,  684,  815, 

821,  827,  830. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1224  s;  —  Suppl.  eod.  323  s;  —  Demolombe 
XIX,  Nos.  562-571;  —  Laurent  XII,  Nos.  179-181. 


Chapitre  IV 


DONATIONS  ENTRE  VIFS. 

SECTION  PREMIERE 
De  la  forme  des  donations  entre  vifs. 

wi  Art.  750.  —  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés 

devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en 
restera  minute  sous  peine  de  nuUité. —  C.  civ.  572,  723  et  s,  731. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1400  s,  1459  s,  1733  s;  Suppl.  eod.  357  s, 
456  s,  477;  —  Demolombe,  XX,  Nos.  8-114;  —  Laurent,  XII,  Nos.  230, 
236. 

1.  Les  donations  entre  vifs  peuvent  prendre  la  forme  d'un  acte  à 
titre  onéreux.  —  Nancy,  29  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  551. 

2.  Pour  que  les  donations  déguisées  soient  valables,  la  jurispru- 
dence exige  qu'elles  remplissent  les  conditions  de  validité  auxquelles 
doit  satisfaire  le  contrat  qui  les  renferme.  —  Cass.  fr.  26  avr.  1893, 
D.  P.  93.  1.  359.  —  Cass.  fr.  11  fév.  1896,  D.  P.  96.  1.  153;  —  Cass.  fr. 
3  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  584. 

3.  Les  donations  déguisées  sont  valables.  —  Cass.  fr.  3  nov.  1897, 
D.  P.  97.  1.  584;  Cbambéry,  3  avr.  1901,  D.  P.  1903.  2.  54. 

4.  Sont  valables  les  donations  faites  au  moyen  de  simples  billets 
sous  seings  privés  portant  promesse  de  payer.  —  Cass.  fr.  6  déc.  1854, 
D.  P.  54.  1.  411;  18  nov-  1861,  D.  P.  61.  1.  456;  11  juiU.  1888,  D.  P.  89. 
1.  479;  28  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  238. 

5.  La  donation  déguisée  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette 
peut  être  nulle  faute  de  dessaisissement,  si  le  billet  est  resté  en  la  pos- 
session du  donateur  jusqu'à  sa  mort.  —  Dijon,  11  mai  1904,  D.  P.  1910. 
L  287;  Cass.  fr.  17  juill.  1906,  S.  1907.  1.  457. 

6.  Sont  valables  les  donations  faites  par  les  sourds-muets,  ne  sa- 
chant ni  lire,  ni  écrire,  pourvu  que  le  disposant  ait  manifesté  son  in- 
tention d'une  manière  certaine,  et  que  les  clauses  du  contrat  lui  aient 
été  expliquées.  —  Cass.  fr.  30  janv.  1844,  D.  P.  44.  1.  49;  17  déc.  1878. 
Ik  P.  79.  1.  409. 
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7.  Lorsqu'un  don  manuel  doit  se  faire  par  rintermédiaire  d'un 
tiers,  la  mort  du  donateur,  survenant  avant  l'exécution  du  mandat, 
révoque  celui-ci  et  la  remise  du  don  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Par  suite, 
les  héritiers  du  donateur  sont  autorisés  à  retirer  des  mains  de  l'inter- 
médiaire, qui  n'eu  est  que  le  dépositaire,  la  chose  qui  devait  être 
donnée.  —  Cass.  fr.  22  mai  1867,  D.  P.  67.  1.  401;  11  juin  1882,  D.  P. 
82.  1.  313;  28  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  238. 

Art.  751.  —  La  donation  entre  vifs  n'engagera  le  donateur  et  w* 

ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès.  —  C.  civ.  724,  752-758,  761,  766,  890,  891. 

Si  l'acceptation  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  même  de  dona- 
tion, elle  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte 
postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la 
donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  C.  civ. 
1102, 1463. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1383  s,  1433  s,  1680  s;  —  Suppl.  eod.  355  s, 
363  s;  —  Demolomhe  XX,  Nos.  115-153;  —  Laurent  XII,  Nos.  237,  238, 
256-269. 

1.  Le  père  qui  stipule  une  avancé  sur  la  vie  au  profit  de  son  fils 
ne  peut,  en  même  temps,  fournir  au  nom  du  fils  hénéficiaire  l'accep- 
tation nécessaire  pour  rendre  cette  stipulation  irrévocable.  Besançon, 
11  nov.  1898,  D.  P.  99.  2.  81. 

2.  La  donation  acceptée  par  un  incapable  non  assisté  ou  autorisé 
est  atteinte  d'une  nullité  absolue,  aui  rend  l'acte  inexistant,  de  sorte 
que  le  donateur  lui-même  peut  refuser  d'exécuter  sa  promesse  et  se 
prévaloir  de  la-  nullité,  comme  tout  autre  intéressé.  —  Grenoble,  14 
luillet  1836,  D.  P.  37.  2.  158;  Cass.  fr.  14  juîll.  1856,  D.  P.  56.  1.  282; 
15  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  100. 

3.  L'acte  notarié  qui  constate  la  donation  à  un  tel  «  ici  présent 
et  acceptant  »  remplit  le  vœu  de  l'art.  751  C.  Civ.  quant  à  l'accepta- 
tion du  donataire.'. —  Cass.  H.  30  nov.  1928,  Aff.  Consorts  Lamarre. 

Art.  752.  —  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  933 

faîte  par  lui,  ou  en  son  nom  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
curation, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
pourraient  être  faites.  C.  civ.  398,  724,  750,  751,  754,  1749, 
1751. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire,  et  une 
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expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation, 
ou  à  la  minute  de  racceptation  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 
C.  civ.  1748, 1749. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1457  s;  Suppl.  eod.  370;  —  Demolombe  XX, 
Nos.  154-163;  —  Laurent  XII,  Nos.  239-242. 

Art.  753.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona- 
tion sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  de  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  201  et  203  de  la  loi  sur  le  mariage.  —  C. 
civ.  197,  207,  209. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1465  s;  —  Suppl.  eod.  371;  Demolombe  XX, 
Nos.  169-172,  218-220;  —  Laurent,  XII,  Nos.  243-244. 

La  donation  acceptée  par  une  femme  mariée  sans  autorisation  de 
son  mari  demeure  imparfaite  et  ne  saurait  produire  aucun  effet.  Cass. 
fr.  15  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  100;  —  Cass.  fr.  30  nov.  1896,  D.  P.  97. 
1.  449;  —  Paris  12  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  313. 

Art.  754.  — --La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 
à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément 
à  l'article  373  en  m  loi  No.  9,  sur  la  minorité,  la  tutelle  et 
Vém-ancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  —  C.  civ.  886-394. 

'^,^.^  Art.  755.  —  Néanmoins,  les  père  et  mère  du  minettr  émancipé 

ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mi- 
neur, pourront  accepter  pour  lui.    C.  civ.  759,  761,  891. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1471  s;  Suppl.  eod.  372  s;  —  Demolombe 
XX,  No^.  173-200,  218-220;  —  Laurent  XII,  Nos.  245-252. 

Quand  une  donation  faite  à  un  mineur  n*a  pas  été  régulièrement 
acceptée  par  le  tuteur,  la  nullité  peut  en  être  demandée,  même  con- 
tre le  mineur  par  toute  autre  personne  intéressée.  —  Cass.  fr.  15  juill. 
1889,  D.  P.  90.  1.  100. 

936  Art.  756.  —  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter 

lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  C.  civ.  724,  7.'^'0-752, 
788,  1102.  —  Inst.  crim.  266. 
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S'il  ne  sait  pas  écrire,  racceptation  doit  être  faite  par  un  cu- 
rateur nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  en  la  loi  sur 
la  minorité^  la  tutelle  et  l'émancipation. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1492  s  ;  Suppl.  eod.  380  ;  —  Demolombe  XX, 
Nos.  164-168;  —  Laurent  XII,  Nos.  253,  254. 

Art.  757.  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 

seul  consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  ol>jets  donnés 

sera    transférée    au    donataire,    sans    qu'il    soit   besoin    d'autre 

tradition. 

D.  R.  EHsp.  entre  vifs,  1316  s,  1697  s;  —  SuppL  eod.  340s,  467  s;  — 
Demolombe  XX,  Nos.  221-229,  541-558;  —  Laurent,  XII,  Nos.  363- 
365.    V.  arrêt  sous  l'art.  724  c.  civ. 

Art.  758.  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  la  .transcription  des  actes  contenant  la  donation 
et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  au- 
rait eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
hypothèques  dans  le  ressort  desquels  les  biens  sont  situés.  C. 
civ.  721,  750,  751. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1539  s;  —  Suppl.  eod.  392  s;  —  Demolom- 
be XX,  Nos.  230-259,  334-339;  —  Laurent,  XII,  Nos.  366-371;  XXIX, 
Nos.   44-53. 

Une  donation-partage  est,  comme  toute  donation  entre  vifs,  soumi- 
se à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Orléans,  25  juillet  1895,  D.  P. 
96.  2.  230. 

Art.  759.  —  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  ma- 
ri, lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  ma- 
ri ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  pro- 
céder sans  autorisation.   C.  civ.  197,  753,  758,  760,  761. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ou  à  des  inter- 
dits, la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1582  s;  Suppl.  eod.  407  s;  Demolombe  XX, 
Nos.  260-289;  Laurent  XII,  Nos.  366-371;   XXIX,  Nos.  44-53. 

Art.  760.  —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  tout  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui 
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sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants 

cause,  et  le  donateur. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1558  s,  1590  s;  —  Suppî.  eod.  397  s,  415  s; 
~  Demoîombe  XX,  Nos.  290-333:  —  Laurent,  XII,  Nos.  366-371; 
XXIX,  Nos.  44-53. 

1.  A  l'égard  des  tiers  intéressés,  la  donation  n'est  pas  parfaite  par 
la  seule  volonté  des  parties,  donateur  et  donataire:  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  formalité  rigoureuse  de  la  transcription,  le  dona- 
teur reste  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers:  c'est  seulement  dans  les 
rapports  an  donateur  et  du  donataire  que  l'immeuble  est  sorti  du  pa- 
trimoine de  celui-là.  —  Cass.  H.  5  juin  1922    AfT.  Mafrny-Etienne. 

2.  Les  droits  réels  que  l'héritier,  —  continuateur  de  la  personne 
de  son  auteur  —  consent  au  tiers,  qui  contracte  de  bonne  foi  avec  lui 
sur  un  immeuble  ayant  fait  l'objet  d'une  donation  non  transcrite  sont 
opposables  au  donataire.  —  Cass.  H.  5  juin  1922.  Aff.  Maenv-Etienne. 

3.  La  transcription  n*est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  dé- 
faut de  cette  foîTnalité  n'affecte  pas  la  donation  elle-même,  mais  la 
transcription,  édictée  pour  rendre  la  donation  opposable  aux  tiers, 
est  nécessairement  à  la  diligence  des  parties  au  contrat  et  à  celle  de 
leurs  héritiers  ou  successeurs  universels  qui  succèdent  à  leurs  droits 
et  obligations.    Cass.  H.   11   mai   1925.    Aff.   Coquemann-Labotte:^ 

Abt,  761.  —  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations;  sauf  leurs  recours  contre  leurs  tu- 
teurs ou  maris,  s'il  y  écliet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  a- 
voir  lieu,  dans  le  cas  même  où  les  dits  tuteurs  et  maris  se  trou- 
veraient insolvables. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1508  s,  1585  s:  —  Suppi.  eod.  382  s,  413s:  — 
Demoîombe,  XX.  Nos.  205-217,  260-289:  ~  Laurent  Xll,  Nos.  366-371: 
XXIX,  Nos.  44-53. 

Art,  762.  —  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre  que 
les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  ve- 
nir, elle  sera  nulle  à  cet  égard.  —  C.  civ.  724,  750,  883.  889  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1336  s:  —  Suppl.  eod.  344  s:  Demoîombe 
XX,  Nos.  372-415;  Laurent  XII,  Nos.  413-429. 

1.  La  donation  d'une  somme  à  recevoir  sur  le  plus  clair  rie  l'actif 
d'une  succession  constitue  une  donation  irrévocable,  celle  d'une  cré- 
ance certaine  sur  l'actif  net  de  la  succession  du  donateur.  — r  Lyon. 
22  fév.  1893,  D.  P.  94.  2.  490. 

2.  Les  donations  de  sommes  payables  au  décès  du  donateur  ne  sont 
Tplables  que  s'il  est  reconnu  que  le  donateur  a  voulu  constituer  coii- 
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tre  liii  une  créance  actuelle  et  irrévocable,  dont  l'exigibilité  seule  é- 
tait  diflférée.  '—  Cass.  fr.  18  nov.  1861,  D.  P.  61.  1.  465;  28  fév.  1865, 
J).  P.  65.  1.  221;  5  mars  1879,  S.  80.  2.  68;  Lyon,  22  fév.  1893,  D.  P. 
94.  2.  400. 

Art.  763.  —  Toute  ùonation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépeijd  de  la  s«ule  volonté  du  donateur,  p^r" 
nulle. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1357  s;  — ^  Suppl.  eod.  346  s;  —  Demolombë 
XX,  Nos.  416-432,  537-539?  —  Laurent,  XII,  Nos.  430-433. 

1.  Lorsqu'une  donation  a  été  f aite-  par  une  femme  à  son  mari,  pous 
la  condition  d'une  révocation  dé  plein  droit  en  cas  de  nouveau  maria- 
ge de  celui-ci,  la  réalisation  de  ce  mariage. a  pour  résultat  de  faire 
considérer  les  biens  donnés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'appartenir 
av"  patrimoine  de  la  donatrice  et  par  conséquent  comme  étant  échu'^ 
aux  enfaiîls  de  celle-ci  au  jour  de  son  décès.  —  Cass.  fr.  18.  juin  1890 
D.  P.  1890.  1.  304. 

2.  La  circonstance  que  les  enfants  dont  il  s'ap;it  sont  morts  eux- 
mêmes  avant  l'événement,"  de  la  condition  résolutoire,  n'empêche  pas 
que,  par  la  fiction  de  la  loi.  les  Liens  donnés  ne  soient  rénutés  leur 
avoir  appartenu.    Ca^s.  fr.  18  juin  1890;  D.  P.  189p.  1.  304. 

3.  Une  donation  peut  être  valablement  subordonnée  à  l'accom- 
plissement d'un  mariage  projeté  par  le  donateur.  Douai,  25  mai  1881, 
S.  83.  2.  115. 

Art.  764.  —  Elle  sera  pareillement  ilulîe,  sî  elle  a  été  faîte  sous 
la  condition  d'acqukter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées., 
soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être 
annexé. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1370  s,  1714  s:  Suppl.  eod.  349  s,  471  s:  — 
Demolombe   XX,   Nos.   432-464;    —  Laurent,   XII,   Nos.   434-439. 

4rt.  765.  —  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  le  dit 
eflfet  ou  la  dite  somme  appartiendra  aux  bérétiers  dti  donateur 
nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contrai^es.^ —  C.  eiv 
10,584,730,890. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1S80  s»;  —  Suppl.  eod.  354;  Demolopibe  XX 

Nos.   465-477;    Laurent"  XII,  Nos.   440-445. 
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Art.  766.  —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ne  sera 
valable  que  pour  les  effets,  dont  un  état  estimatif,  signé  du  do- 
nateur et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura 
été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  —  C.  civ.  430,  438.  439, 
440,  751-756. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1516  s,  1600  s;  —  Suppl.  eod.  384  s,  417  s;— 
Demolombe   XX,   Nos.    340-366;    —   Laurent   XII,   Nos.    372-386. 

1.  Une  donation  du  quart  des  meubles  appartenant  au  donateur 
e^t  nulle  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  estimatif.  Pau.  13  mai 
1890;  D.  P.  90.  2.  345. 

2.  T  es  dons  manuels  qui  intéressent  les  commune»,  étaiblissements 
de  bienfaisance  ou  établissements  religieux  doivent  être  constatés  par 
acte  notarié,  lor  qu'ils  comportent  des  charces  ou  une  affectation  spé- 
ciale.   Nancy,  29  avr.  1893.  D.  P.  94.  2.  335. 

3.  De  même  que  les  crénnces  proprement  dites,  les  titres  nomi- 
natifs ne  peuvent  être  l'objet  d'un  don  manuel.  Toulouse  1er.  mars 
1897.  D.  P.  98.  2.   135. 

4.  Les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  cbange  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  don  manuel  valable,  lorsqu'il  y  a  eu  seulement  tradition 
de  la  main  à  la  main  sans  transport  ou  endossement.  —  Toulouse  1er. 
marp  1898,  D.  P.  98.  2.  135. 

5.  Le  don  manuel  de  titre  au  porteur  est  valable.  —  Rouen  18  fév. 
1888:  Cass.  h.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623;  —  Cass.  fr.  15  avr.  1890, 
D.  P.  91.  1.  388. 

Art.  767.  —  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 

profit  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou 

de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés.    C.  civ. 

478,  729,  768. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1323  s;  Suppl.  eod.  342  s;  —  Demolombe 
XX,  Nos.  480-487;  —  Laurent  XII,  Nos.  446-448. 

Art.  768.  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront 
en  nature,  dans  l'état  oii  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans 
l'état  estimatif.    C.  civ.  484,  486,  490,  504; 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1335;  Usufruit  199;  —  Suppl.  eod.  Disp. 
entre  vifs  343;  —  Demolombe  XX,  Nos.  488-492;  —  Laurent  XII,  Nos. 
446i-448. 
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Art.  769.  —  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 
objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

C.  civ.  613,  625,  726,  730,  770,  893. 

Ce  doit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donataire  seul. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1737  s;  —  SuptîI.  eod.  478  s;  —  Demolotn- 
be  XX,  Nos.  493-521;  —  Laurent  XIT,  Nos.  419-466. 

1.  La  stipulation  du  droit  de  retour  conventionnel,  faite  en  con- 
formité de  l'art.  951  c.  civ.  ne  peut  pas  dépouiller  l'ascendant  dona- 
teur du  droit  de  réclamer  le  retour  légal  qui  lui  est  assuré  par  Fart. 
747  c.  civ.,  lorsque  les  circonslances  prévue?  par  cet  arlicle  so  îron- 
vent  réunies.   Cass.  fr.  24  juill.  1901,  D.  P.  1901.  1.  537. 

2.  Il  n'est  pas  néce^ssaire  d'employer  absolument  l'expression  «cîroiî 
de  retour  »  dans  la  convention,  une  inanifesîat'on  de  volonté  bien 
claire  suffit;  aucun  terme  sa<"rajnentel  n'est  nécessaire.  — -  Orléan-- 
10  fév.  1892,  D.  P.  93.  2.  83. 

3.  La  CTuestion  du  «droit  de  retour»  est  une  nuestion  de  fait  dont 
l'anuréciation  est  abandonnée  aux  tribunaux.  —  Cas",  fr.  2  mars  1837. 

D.  P.  87.  1.  204. 

4.  Il  n'est  pas  possible  de  fa're  profiter  du  dro't  dn  retour  m\(^ 
autre  personne  oue  le  donatetir.  pas  in^me  f^-  propres  Iséritiers.  ■  — 
Bastia.  8  juill.  1863,  sou^^  Ca«s.  D.  P.  68.  1.  123. 

5.  Un  enfant  marié  et  doté  par  se?  parents,  ne  îa'sse  pas  de  suc- 
cession, si  le  retour  a  été  stipulé:  ce  oii'il  a  rec'i  r-'^vient  à  se^  parents 
ex  jure  antiquo.  —  Poitier<^.  22  fév.  1904.  D.  P.  1905.  2.  97. 

Art.  770,  —  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toin«^s 
les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  liiens  an 
donateur,  francs  et  quittes  de  toute?  charges  et  hypothèques, 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  ma- 
trimoniales, si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas  et  dans  le  cas  seulement  oîi  la  donation  lui  aura  été  faite 
par  le  même  contrat  de  mariage,  duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques.    C.  civ.  613,  957,  973,  1892. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1774  s;  —  Suppl.  eod.  489  s:  Demolombe 
XX,  Nos.  522-536:  —  Laurent  XII,  Nos.  387-406.  467-484. 
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SECTION    n. 

Des  Exceptions  à  la  Règle  de  V Irrévocabilité 
des  donations  entre  vifs.' 

953  mod.  Art.  771.  —  La  donation  entre  vifs  ne  pouiï^ra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  au- 
ra été  faite,  ou  pour  cause  d'attentat  par  le  donataire  à  la  vie 
du  donateur.  —  C.  civ.  852,  965,  974,  1395. 

'"'         Art.  772.  —  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  — 

C.  civ.  852,  974,  1441. 

Les  juges  saisis  d'une  action  en  révocation  d'un  legs  pour  cause 
d'inxeécution  des  conditions,  ont  le  droit  d'accorder  un  délai  au  léga- 
taire pour  l'accomplissement  de  ces  conditions.    Cass.  fr.  5  juill.  1905, 

D.  P.  1905.  1.  456. 

Art.  773.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du 
donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire,  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  dona- 
taire lui-même.  —  C.  civ.  852,  1892. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1788  s;  —  Suppl.  eod.  493  s;  —  Demolombe 
XX,  Nos.  608-613;   Laurent  XII,  Nos.  487-520. 

1.  L'action  en  réxocation  d'une  donation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  esf  une  .iction  contractuelle  dont  le  principe  exis- 
te dès  le  jour  du  contrat.    Douai,  7  fév.  1891,  D.  P.  91.  2.  221. 

2.  L'inexécution  des  charges  stipulées  dans  un  acte  de  donation 
entre  vifs  n'entraîne  pas  la  révocation  de  cette  libéralité,  lorsque  le 
donateur  n'a  pas  fait  de  ces  charges  des  conditions  absolues  et  irri- 
tantes, —  Cass.  fr.  9  avril  1887,  D.  P.  88.  1.  301;  —  Cass.  fr.,  26  mai 
1894,  D.  P.  95.  1.  217;  —  Cass.  fr.  29  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  573. 

3.  Les  manœuvres  employées  pour  dissimuler  l'existence  d'un  tes- 
tament ne  constituent  pas  l'inexécution  des  con:^.itions  et  charges  du 
testament.  —  Dijon,  25  fév.  1898,  D.  P.  99.  2.  127. 

4.  A  la  différence  des  impenses  nécessaires  faites  pour  la  conser- 
vation de  l'immeuble,  les  impenses  simplement  utiles  faites  pour  son 
amélioration  ou  augmentation  ne  doivent  être  remboursées  en  cas  de 
révocation  de  donation  par  le  propriétaire  réintégré,  au  donataire  é- 
vincé,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  de  l'immeuble.    Cass. 
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Art.  774.  —  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'attentat 
à  la  vie  du  donateur,  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du 
jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  —  C.  civ. 
771,-775. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire;  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 
tion n'ait  été  déjà  intentée  par  le  donateur^  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
cédé dans  l'année  du  délit. 

Art.  775.  —  La  révocation  pour  cause  d'attentat  ne  préjudicie- 
ra  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  aura'  pu  imposer  slir  l'objet  de  la 
donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui 
aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  mar- 
ge de  la  transcription  prescrite  par  l'art.  758.  —  C.  civ.  758, 
770,  774,  1892. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  res- 
tituer la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
mande, et  les  fruits  à  compter  du  jour  de  cette  demande.  —  C. 
civ.  454,  481. 


"S7    nioii. 


Chapitre  V 

DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIKES. 
SECTION   PREMIERE 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments^ 

Art.  776.  —  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament, 
soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 
lonté. —  C.  civ.  731  s,  742  s,  808  s,  820  s,  841  s. 


968 


— 358  — 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3417  s,  3678  s;  —  Suppl.  eod.  819  s,  929  s;— 
Demolombe  XXI,  Nos.  8-11  bis,  525-529;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  102- 
140. 

Art.  777.  —  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 

acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 

-^  "    soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. —  C.  civ.  725, 

776,807,883. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2576  s;  —  Suppl.  eod.  628  s;  —  DemolomLe 
XXI,  Nos.  12-20;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  143-147. 

969  Art.  778.  —  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par 

acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique.  —  C.  civ.  725,  779-789, 

807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2486  s;  —  Suppl.  eod.  611  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  21-55;  —  Laurent,  XIII,  Nos.   104,  105. 

1.  Une  disposition  de  dernière  volonté  purement  verbale  et,  dès 
lors  nulle  de  plein  droit,  peut,  cependant,  comme  cons^tituant  une  o- 
bligation  naturelle,  servir  de  cause  à  une  obligation  civile  valable. 
Cass.  fr.  10  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1.  47. 

2.  Les  dernières  dispositions  d'une  personne  décédée  pourraient 
être  prouvées  par  témoins,  lorsqu'il  est  certain'  que  le  testament  a  exis- 
té et  qu'il  a  péri  fortuitement.   Grenoble,  6  août  1901,  S.  1903.  2.  1061. 

3.  Au  cas  où  le  testament  aurait  été  détruit  par  un  tiers  dans  des 
conditions  engageant  sa  responsabilité  (par  dol  ou  par  faute),  sa  sup- 
pression serait  un  délit  ou  un  quasi-délit,  et  la  personne  responsable 
pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  les  légatai- 
res dont  elle  aurait  détruit  le  titre.  Cass.  fr.  12  jiiin  1882,  D.  P.  82.  1. 
299. 

4.  En  outre,  la  régularité  du  testament  détruit  est  présumée.  —  Cas. 
fr.  8  déc.  1902,  S.  1904.  1.  132. 

970  Art.  779.  —  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il 
n'est  écrit  en  e^ptier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  —  C.  civ.  725,  778,  796, 
807,  813,  814,  1108,  1113;  Fr.  civ.  805,  808. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2586  s;  -  -  Suppl.  eod.  631  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  56-162;  —  Laurent  XIÏI,  Nos.  166-249. 

1.  Le  testament  olographe  peut  être  écrit  sur  des  feuilles  séparées 
et  sa  date  peut  être  apposée  après  la  signature,  pourvu  qu'il  existe 
entre  la  date,  ces  feuilles  et  les  ^dispositions  écrites,  une  liaison  qui 
n'en  forme  qu'un  seul  et  même  acte.  —  Cass.  fr.  19  janv.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  97;  —  Bourges,  15  janv.  1908,  D.  P.  1909. "2.  120. 
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2.  Une  mention  de  disposition,  écrite,  datée  et  signée  par  l'assuré 
au  dos  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  vaut  comme  testament. — 
Casst  fr.  5  mai  1891,  D.  P.  93.  1.  177. 

!  3.  Un  testament  olographe  est  annulé  à  juste  titre,  quand  le  tes- 
tateur bien  qu'il  ait  participé  matériellement  à  l'écriture,  n'en  a  pas 

|été  l'auteur  unique  et  n'a  été  qu'un  instrument  passif,  se  laissant  di- 
riger la  main  par  un  tiers.  —  Cass.  fr.  31  juillet  1889.  D.  P.  90.  1.  400. 

4.  Si  le  législateur  impose,  entre  autres  conditions  au  testament 
olographe,  d'être  signé  de  la  main  du  de  cujus,  il  ne  spécifie  ni  la 
forme  de  la  signature,  ni  l'endroit  oii  elle  doit  être  apposée;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  suive  la  dernière  disposition  ni  la  date.  Paris 
17  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  226. 

5.  Le  testament  olographe  doit  être  daté  à  peine  de  nullité,  et 
la  date  comprend  l'indication  des  jour,  mois  et  anoii  il  a  été  fait. — 
Cass.  fr.  7  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  214;  —  Cas-,  fr.  29  mai  1889,  D.  P. 
89.  1.  275. 

6.  La  date  d'un  testament  n'est  point  incertaine,  alors  qu'il  est 
possible  de  la  préciser  à  l'aide  de  mentions  empruntées,  à  son  contex- 
te et  à  son  état  matériel. —  Cass.  fr.  1er.  février  1905,  D.  P.  1905.  i.  i84. 

7.  La  fausse  date  équivaut  à  l'absence  de  date. —  Cass.  fr.,  20  juillet 
1886,  D.  P.  87.  1.  83;  iNancy,  6  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  167. —  Cass.  fr. 
16  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  196. 

8.  Le  testament  dont  la  date  se  compose  d'un  millésime  formé  de 
trois  chiffres  en  caractères  typographiques  et  d'^un  seul  chitire  manus- 
crit, doit  être  réputé  manquer  de  milléïime. —  Cass.  fr.  9  janv.  io:/4, 
D.  P.  94.  1.  95. 

9.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  simple  inadvertance  et  qu'elle 
peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  éléments  pwisés  dans  le  testament  lui- 
même. —  Cass.  fr.  31  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  456;  —  Cass.  fr.  21  fév. 
1906,  D.  P.  1906.  1.  104;  —  Cass.  fr.  12  fév.  1906,  D.  P.  1907.  1.  247. 

10.  Les  additions  marginales  faites  à  un  testament  olographe  doi- 
vent être  datées  et  signées  à  peine  de  nullité,  lorsqu'elles  sont  posté- 
rieures au  corps  du  testament  et  constituent  non  pas  de  simples  causes 
explicatives  ou  interprétatives,  mais  des  di-pu  itions  nouvelles  et  dis- 
tinctes. —  Cass.  ir.  16  avr.  1885,  D.  P.  90.  2.  357. 

11.  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  envoyé  en  possession  de 
l'hérédité  du  de  cujus,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier,  c'est  aux 
héritiers  non  réservataires  qui  contestent  la  sincérité  de  ce  testament, 
qu'incombe  la  charge  de  sa  vérification.  —  Cass.  fr.  5  août  1872,  D.  P. 
72.  L  376;  —  Cass.  fr.  10  janvier  1877.  D.  P.  77.  1.  159;  —  Cass.  fr. 
21  avr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  310;  —  Cass.  fr.  29  mars  1904,  D.  P.  1904. 
1.  31L 

12.  Le  testament  peut  être  fait  sous  la  forme  d'une  lettre  missive. 
Cass.  fr.  10  fév.  1879,  D.  P.  79.1.298;  5  février  1900,  D.  P.  1900.  1. 
557;  28  juillet  1909,  D,  P.  1910.  1.  44. 
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13.  Il  peut  être  écrit  au  crayon^  en  tout  ou  partie.  —  Besançon, 
6  juin  1882,  D.  P.  83.  2.  60. 

14.  Toute  addition  postérieure  faite  à  un  testament  doit  être  sp'é-  \ 
cialement  signée  et  datée  par  le  testateur,  aussi  bien  quand  elle  est 
faite  en  interligne  (Nancy,  13  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  165.)  qu'en  mar- 
ge (Caen,  16  avril  1885,  D.  P.  90.  2.  357.) 

15.  Toutefois,  la  nécessité  d'une  date  et  d'une  signature  spéciale  ne 
s'applique  qu'aux  additions  qui  contiennent  des  dispositions  nouvel- 
les; si  ces  additions  ne  renferment  que  l'explication  des  dispositions 
premières,  elles  n'ont  besoin  ni  de  date  ni  de  signature.  Cass.  fr.  22 
nov.  1870,  D.  P.  72.  1.  272. 

16.  Les  règles  du  droit  international  autorisent  les  étrangers  à  tes- 
ter hors  de  leur  pays,  dans  la  forme  particulière  réglée  par  leur  loi 
nationale  pour  le  te&tament  privé.  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P. 
1911.  1.  185. 

17.  Un  testament  écrit  en  entier  par  le  défunt,  mais  avec  l'assis- 
tance d'un  tiers  qvii  lui  dirigeait  la  main,  parce  que  le  testateur  était 
hors  d'état  d'écrire  seul,  à  raison  de  sa  cécité  ou  de  sa  faiblesse,  doit 
être  validé  quand  il  est  constant  en  fait  qu'il  est  bien  l'œuvre  sponta- 
née et  réfléchie  de  son  signataire  et  que  le  tiers  lui  a  prêté  ime  sim- 
ple assistance  matérielle. —  Cass.  fr.  28  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  341; 
Rouen,  17  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  247;  Nancy,  22  oct.  1904,  S.  1905. 
2.  165. 

18.  Le  testament  doit  être  annulé  quand  le  testateur  n'a  été  qu'un 
instrument  passif  incapable  de  comprendre  la  valeur  des  caractères 
qu'il  traçait.—  Cass.  fr.  20  décembre  1858,  D.  P.  59.  1.  274;  —  31  juill. 
1888,  D.  P.  90.  1.  400. 

19.  Le  testateur  à  plus  forte  raison  peut-il  se  servir  de  modèles  et 
de  formules  rédigées  par  'in  fîers.  —  Lyon,  23  mars  1904,  S.  1905.  2. 
303. 

20.  U  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  soit  mise  au  commencement 
ou  à  la  fin  du  testament;  elle  peut  être  intercalée  au  milieu  de  ses  dis- 
positions, pourvu  qu'il  soit  bien  certain  qu'elle  s'applique  à  un  en- 
semble écrit  d'un  seul  jet  et  sans  désemparei». —  Cass.  fr.  7  juillet  1869, 
D.  P.  70.  1.  76. 

21.  Fausse  date  et  date  incomplète  sont  équivalentes;  elles  entraî- 
nent la  nullité  du  testament.  —  Rouen,  15  nov.  1838,  D.  P.  39.  2.  4; 
Cass.  fr.  20  juiUet  1886,  D.  P.  87.  1.  83;  16  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  196. 

22.  Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  l'inscription 
de  faux.  Cass.  fr.  22  février  1853,  D.  P.  53.  1.  131;  31  août  1876,  S.  7«. 
5.  445. 

23.  Néanmoins,  quand  le  testament  tout  entier  est  attaqué  comme 
étant  entaché  de  captation  ou  de  Iraude,  tous  les  moyens  de  preuve  sont 
permis.  La  fausseté  de  la  date  cesse  d'être  l'objet  direct  et  principal, 
de  la  contestation;  de  simples  présomptions  suflfisent  pour  infirmer 
les  dispositions  principales  et  constitutives  du  testament;  la  date,  qui 
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n'a  été  qu'an  m  yen  accessoire  pour  perpétrer  la  fraude,  peut  être 
attaquée  de  la  même  manière.  —  Cass.  fr.  10  déc.  1883,  D.  P   84    1 
135. 

Art.  780.  —  Le  testament  par  acte  publie  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins.  —  C.  civ.  725,  778,  781- 
784,  789,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  27S5  s;  —  Suppl.  eod-  Tf'î  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  163-177,  223-227,  239-239  bis;  —  Laurent  XIII,  Nos. 
250-289. 

Art.  781.  —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  «2 

est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces'  no- 
taires, tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  écrit  par  ce  notaire. 

Dams  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  meption  expresse.  —  C.  civ.  780,  784,  789. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  2840  s;  —  Suppl.  eod.  716  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  241-299;  —  Laurent  XIII,  Nos.  290-388. 

1.  En  déclarant  inadmissible  une  inscription  de  faux  incident  con- 
tre un  testament,  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  et  leur 
décision  ne  doune  pas  à  cet  égard  ouverture  à  cassation.  —  Cass.  H. 
5  juillet  1906. 

2.  Le  mot  dicté  n'est  pas  une  expression  sacramentelle  qui  ne  puis- 
se être  valablement  remplacée  par  des  équivalents  dans  un  testament 
authentique.  —  Cass.  fr.  14  déc.  1886,  D.  P.  87.  1.  389. 

3.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  authentique  n'est  pas  tenu 
de  reproduire  mot  à  mot  les  paroles  prononcées  par  le  testateur;  il 
suffit  que  là  rédaction  rende  le  sens  de  la  volonté  du  testateur.  —  Cass. 
fr.  4  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  354. 

4.  Le  testament  qui  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  écrit  de  la  main 
du  notaire  et  sous  la  dictée  du  testateur,  en  ce  qui  concerne  sa  partie 
additionnelle  portant  révocation  de  dispositions  antérieures,  ne  sa- 
tisfait pas  aux  conditions  de  forme  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
Part.  972  e.  civ.  et  doit  être  déclaré  nul.  —  Cass.  fr.  4  juill.  1900,  D. 
P.  1900.  1.  412;  —  Nancy  3  janvier  1903,  D.  P.  1903.  2.  213. 

5.  Un  sourd  muet  même  sain  d'esprit  ne  peut  faire  valablement  un 
testament  authentique.  Trib.  civ.  du  Vigan.  15  novembre  1894,  D.  P. 
95.  2.  263. 

6.  Le-  testament  d'ur  l' raMc^ais  reçu  à  l'étranger  par  le  chancelier 
de  l'ambassade  françoir^  doit  être  annulé  si,  dans  aucune  parti*»  de 
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cet  acte,  on  ne  trouve  la  mention  qu'il  ait  été  écrit  par  le  chancelier' 
d'ambassade  auquel  il  était  dicté.  —  Cass.  fr.  23  janv.  1893,  D.  P. 
93.  1.  83. 

7.  La  lecture  du  testament  authentique,  prescrite  à  peine  de  nulli- 
té par  l'art.  972  c.  civ.  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  lors- 
que le  testateur  n'a  pu  l'entendre.  —  Cass.  fr.  28  nov.  1898,  D.  P.  99. 
1.273. 

8.  Il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  les  témoins  instrumen- 
taires  d'un  testament  authentique  comprennent  la  langue  dans  laquel- 
le il  est  rédigé.  ~  Cass.  de  Belgique  5  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  120;  Con- 
tra :  Bordeaux  7  mai'  1907,  D.  P.  1908.  2.  55. 

9.  Un  muet  ne  peut  tester  dans  la  forme  authentique.  —  Nancy, 
3  janv.  1903,  D.  P.  1903.  2.  213. 

10.  Le  notaire  ne  peut  pas  se  borner  à  copier  un  projet  préparé- 
d'avance  (Caen  17  novembre  1884,  S.  85.  2.  171) ,  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  lu  lui-même  ce  projet  au  notaire.  —  Cass.  fr.  6  novembre 
1890,  S.  90.  1.  72. 

11.  Le  notaire  ne  doit  pas  suggérer  au  testateur  le  contenu  du  tes- 
tament dont  les  dispositions  doivent  être  spontanées;  il  peut  seule- 
ment lui  poser  des  questions  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inten- 
toins  (Cass.  fr.  7  janvier  1890,  D.  P.  91.  1.  438)  ou  lui  adresser  des 
avertissements  sur  les  illégalités  ou  les  contradictions  que  peut  ren- 
fermer le  testament.—  Pau.  18  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  214;  Lyon,  28 
fév.  1907,  S.  1908.  2.  78. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  tout  de  suite  sur 
timbre  :  il  peut  être  rédigé  d'abord  sur  papier  libre,  pourvu  que  sa 
transcription  sur  papier  timbré  soit  faite  immédiatement,  en  présen- 
ce du  testateur,  du  second  notaire  et  des  témoins.  ^—  Cass.  fr.  17  juill. 
1884,  D.  P.  86.  5.  414. 

13.  Quand  le  testateur  est  sourd,  il  suffit  qu'il  ait  relu  lui-même 
le  testament,  après  la  lecture  faite  par  le  notaire  de  façon  à  prouver 
qu'il  Fa  vérifié  et  compris.  —  Cass.  fr.  14  fév.  1872,  D.  P.  72.  1.  457; 
Paris,  21  fév.  1879,  Dalloz,  suppl.  t.  V.  p.  198,  note  1. 

14.  La  ju  ri;  prudence  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  de  la 
mention  expresse  exigée  par  le  texte.  —  Cass.  fr.  14  déc.  1886,  D.  P.  87. 
1.  389;  Angers,  28  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  307;  —  Cass.  fr.  23  janv. 
1893,  Ç.  P.  93.  1.  83. 

Art.  782.  —  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;  s'il 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  il  sera  fait  dans  l'ac- 
te mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  îa  cause  qui 
l'empêche  de  signer.  —  C.  civ.  780,  807. 

D.  R,  Djsp.  entre  vifs,  3006  s;  —  Suppl.  eod.  734  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.   300-320;   —   Laurent  Xill,  Nos.   290-388. 

1.  Le  notaire  qui  se  borne  à  mentionner  dans  un  testanïenî  authen- 
tique que  le  comparant  n'a  pas  signé  à  catiae  de  son  grand  âge  et  de 


—  us- 
ées infirmités,  méconnaît  les  prescriptions  de  l'art., 973  c.  civ    Nî- 
mes 7  nov.  1898,  D.  P.  99.  2.  287. 

2.  Un  aveugle  peut  valablement  faire  un  testament  authentique  et 
y  apposer  sa  signature.  —  Toulouse,  13  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  5.  et  sur 
pourvoi,  Cass.  fr.  23  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  469. 

3.  Un  testament  authentique  peut  être  valablement  signé  par  un 
aveugle.    Cass.  fr.  23  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  467. 

4.  Le  testament  est  nul,  si  la  toort  survient  ou  si  le  testateur  perd 
connaissance  après  la  rédaction  du  testament,  mais  avant  que  le  no- 
taire et  les  témoins  aient  eu  le  temp^  de  le  signer.—  Poitiers,  30  déc. 
1872,  D.  P.  73.  2.  123. 

Art.  783.  —  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  m 

néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  dfeux  notaires,  et  que 
deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 
C.  civ.  780. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3105  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  321-327;  — 
Laurent  XIII,  Nos.  290,  388. 


Art.  784.  —  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament 
par  acte  public  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  — 
C.  civ.  595  s,  789,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3175  s;  —  Suppl.  eod.  763  s;  —  Demolombe 
tXI  Nos.  198-222;  —  Laurent  XIII,  Nos.  290,  388. 

1.  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  le  témoin  qui  n'est  que 
l'allié  d'un  légataire  A'est  pas  compris  dans  les  prohibitions  édictées 
par  l'art.  975  c.  civ.  —  Paris,  19  janv.  1903,  D.  P.  1904.  2.  133. 

2.  L'extrait  d'un  testament,  pour  être  suflfisant,  doit  contenir,  ou- 
tre le  legs  dont  l'exécution  est  réclamée,  l'intitulé  et  la  clôture  du 
testament  afin  de  permettre  de  vérifier  si  le  legs  fait  l'a  été  dans  les 
formes  rigoureuses  des  art.  782,  783  et  784  du  c.  civ.  —  Cass.  H,  14  déc. 
1914. 

3.  Les  magistrats  peuvent  apporter,  selon  les  circonstances,  des 
tempéraments  à  la  disposition  de  l'art.  784  c.  civ. —  Cass.  H,  20  mai 
1914. 

Art.  785.  —  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il^seta  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit 
qu'il  les  ait  écrites  lui-mcijie,  soit  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.    Sera  îe  papier  qui  contiendra  ses  dispositioiie.  ou  celui 
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qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  té- 
moins au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence, 
et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  é- 
crit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  no- 
taire en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce  pa- 
pier, ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  si- 
gné tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  tous 
les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  diver- 
tir à  autres  actes;  et,  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêclie- 
ment  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le 
nombre  des  témons.  —  C.  civ.  725,  778,  786-789,  807,  813,  814. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3238  s;  —  Suppl.  eod.  778  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  330-363,  368-390,  407-411;  —  Laurent  XllI  Nos.  389-417. 

Le  testament  mystique  est  nul  si  le  papier  qui  en  contient  les  dis- 
positions ou  celui  qui  lui  seit  d'enveloppe  n'est  pas  clos  et  scellé.  — 
Cass.  H.  17  mai  1892. 

Art.  786.  —  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  ap- 
pelé. —  C.  civ.  785. 

D.  R,  Disp.  entre  vifs,  3326  s;  —  Demolombe,  XXI,  Nos.  364-367;  — 
Laurent  XIÏI,  Nos.  418-420. 

Art.  787.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pour- 
ront faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mysti- 
que.— C.  civ.  785,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3221  s;  —  SuppL  eod.  771  s;  —  Demolombe 
XXI.  Nos.  391-399;  —  Laurent  XIII,  Nos.  424-427. 

Art.  788.  —  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  maie  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  char- 
ge que  Lt  testament  sera  enlièremem  écrit,  daté  ei  âigné  de  sa 
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main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en  leur  présence,  que  le 
papier  qu'il  présenté  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  lé- 
moins;  et  sera  au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  785.  —  C.  civ.  756.  779,  789,  807. . 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3221  s;  —  Suppi.  eod.  771  s;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  400-406;  —  Laurent  XIII,  Nos.  421-423. 

Art.  789.  —  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testa- 
ments, devront  être  mâles,  majeurs,  haïtiens,  jouissant  des  droits 
civils. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3126  -;  —  Suppl.  eod.  753s.  770:  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  179-197,  217-222;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  401-402, 
428-435. 

Le  témoin  doit  comprendre  la  langue  dans  laquelle  le  testament 
est  dicté  par  le  testateur.  —  Rennes,  8  janv.  1884,  D.  P.  85.  2.  96. 

SECTION   II. 

Des  règles  particulières  sur  la  forme 
de  certains  testaments. 

Art.  790.  —  Les  testaments  des  militaires  ou  des  ?ndividus  em- 
ployés dans  les  armées,  pourront  être  reçus  par  un  commissai- 
re des  guerres,  ou  un  officier  supérieur,  en  présence  de  deux 
témoins.  —  C.  civ.-  807. 

Art.  791.  —  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou 
blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  de  deux 
témoins. 

Art.  792.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  n'au- 
ront lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  mili- 
taire, ou  en  garnison  hors  des  villes,  ou  enfermés  dans  une  pla- 
ce assiégée,  dans  une  forteresse  ou  autres  lieux  dout  les  comrau- 
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ni  cations  seront  interrompues  à  cause  de  la  guerre.  —  C.  civ. 
790,  791,  807. 

Art.  793.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie, 
mod.  r-r  L.       ggj-a  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 

8    jcia    1893  ^  ^ 

où,iî  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires.  —  -  C.  civ. 
790,  791. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  3352  s;  —  Suppl.  eod.  799  s;  —  Demolombe) 
XXI,  Nos,  414-437;  —  Laurent  XIIL  Nos.  436-438.  1 

'^is  Art.  794.  —  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  ! 

mod.   jjBr  L.  V 

8  ma  1893       voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  :  I 

A  bord  des  bâtiments  de  FEtat,  par  l'officier  commandant  le  t 
bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  | 
du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  sous-préposé 
d'administration,  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du  na- 
vire, ou  celui  qui  en  fait  les  foaclioiis,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
tement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  ~  C.  civ.  725,  789,  795-804,  807. 

Demolombe  XXI,  Nos.  448,  456-458;  —  Laurent,  XIÏI,  No,  439  s.' 

i);;j  Art.  795.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  capî- 

fa.  i'!"^/'4!  4)    taine,  ou  celui  du  sous-préposé  d'administration  et  sur  les  bâ-^ 
timents  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron, 
ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent 
après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant,  pour  le  sur- 
plus, aux  dispositions  de  l'article  précédent.  —  C.  civ.  796-800,  i 
802-804,  807.  j 

Demolombe   XXï,   Nos.   456-458;    —   Lanreni    XIII,   fVos.   439-441;/ 
XI  No.  359.  - 


''■  t. 


Art.  796.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédente, 

Demolombe  XXI.  Nos.  459-463;  —  Laurem  XIÏI,  Nos.  439-44Î:  XI 

No.  -^>59  ■  " 
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Art.  797.  —  Si  le  bâtiment  aborde  un  port  étranger,  dans  le-  991 

mod.    par   L. 

quel  se  trouve  un  agent  de  la  République,  ceux  aui  auront  re  "  ^"'°  ^^^^ 
çu  le  testament,  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos 
ou  cacheté,  entre  les  mains  ac  cet  agent  qui  le  fera  parvenir  au 
Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand  Juge,  qui  en  fera  faire 
le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du 
testateur. 

Demolombe  XXI,   Nos.   459-463;   —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441; 
XI  No.  359. 


Art.  800.  —  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoi- 
qu'il l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  oii  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre  étrangère,  oii  il  y  aura  un 
officier  public  haïtien;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  Haïti,  ou 
suivant  celles  usitées  dans  le  pays  oii  il  aura  été  fait.  -  -  C.  civ. 
725,  778  et  s. 

Demolombe  XXI,  Nos.  448-453;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  XI, 
No.  359, 
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moc.    par    1 

1893 


Art.  798.  —  Au  retour  du  bâtiment  en  Haiti,  soit  dans  le  port 

de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,        *  J"'" 

les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou 

l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent, 

l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis 

au  bureau  de  l'administrateur,  lequel  les  fera  passer  sans  délai 

au  Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand- Juge  qui  en  ordonne- 

re  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article.  —  C.  civ.  799. 

Demolombe  XXI,  Nos.  459-463;   —  Laurent  XIII,  Nos.   439-441; 
XI,   No.   359. 
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Art.  799.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la 

marge  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des       TJuùTW^i 

originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  agent,  soit  au 

bureau  de  l'administrateur.  —  C.  civ.  792,  793-795,  797. 

Demolombe  XXI,  Nos.  459-463;   Laurept  XIII,  Nos.  439-441;  XI, 
No.  359. 


90i 
mod.    par    1 
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995  Art.  801.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux 

mod>  pu*  L- 

8  ja-n  1893  tcstamcnts  faits  par  les  simples  passagers,  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage.  —  C.  civ.  794,  796  et  s. 

Demolombe  XXI,  Nos.  448-453;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441-  XI, 
No.  359. 

996  Art!  802.  —  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite 

luod.   par  L. 

8  j«iu  1893  paj.  l'art.  794,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mour- 
ra en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  ter- 
re, et  dans  un  lieu  où  il  aiu-a  pu  le  refaire  dans  les  tormes 
ordinaires. 

Demolombe -XXI,  Nos.  454-455;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  — 
XI,  No.  359. 

997  Art.  803.  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  au- 

niod.    par    L. 

8  juiu  1893  cune  disposition  au  profit  des  officier  du  bâtiment,  s'ils  ne  sont 
parents  du  testateur.  —  C.  civ.  794,  795,  801,  807. 

Demolombe  XXI,  Nos.  464-470;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  — 
XI,  No.  359. 


8   3  11  m   1893 


998  Art.  804.  —  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus 

Jnod.    par   L. 

de  la  présente  section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  re,  ;is.  —  C.  civ.  790,  792.  794,  795,  801,  807. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  mention  de  «a  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empê- 
che de  signer.  —  C.  civ.  782,  783,  807. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise.  Je 
testament  sera  signé  aiî  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  C.  civ. 
789,  790,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3379  s;  —  Suppl.  eod.  804  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  427-437. 

*9'  Art.  805.  —  Un  Haïtien  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pour- 

ra faire  ses  dispositions  testamentaires  par  Uii  acte  sous  signa- 
ture privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  779,  ou  par  acte 
aiitlientique,  avec  les  formes  iJisitées  dans  le  lieu  oii  cet  acte  îsera 
passé.  —  C.  civ.  7,  1102. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3408  s;  —  Suppl.  eod.  810  s;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  471-486;  — ^  Laurent  XIII,  Nos.  445-448. 

1.  C'est  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  étrangère  que  doivent 
^tre  déterminées,  en  vertu,  tant  de  l'art.  999  c.  civ.  que  de  la  règle  lo- 
^us  régit  actum  (art.  3)  les  formalités  requises  pour  conférer  l'au- 
thenticité à  un  acte  testamentaire  rédigé  en  pays  étranger.  —  Paris 
B6  fév.  1896,  D.  P.  97.  2.  339,  et  sur  pourvoi,  Cass.  fr.  2  août  1897, 
D.  P.  98.  1.  377;  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P.  1911.  1.  185. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  testaments  privés,  cette  règle  est  fimple- 
,nent  facultative;  elle  n'a  d'autre  effet  ane  d'accorder  au  testateur  un 
droit  d'option  entre  les  formes  admises  par  sa  loi  nationale  et  celles 
qui  sont  exigées  par  la  loi  du  lieu  oii  il  se  trouve;  en  con  équence  un 

jpnglais  peut  faire  en  France  un  testament  privé  f^vt  dans  la  forme 
française,  soit  dans  la  forme  anglaise.  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P. 
|l911.  1.  185. 

i  3.  La  disposition  de  l'art.  999  c.  civ.  n'entraîne  pas  réciprocité  en 
ïaveur  de  l'étranger,  la  loi  française  ne  reconnaissant  valables  que  les 
iactes  testamentaires  passés  dans  l'une  des  formes,  olographe,  authen- 
tique ou  mystique;  le  testament  dressé  en  France  par  un  étranger 
dans  les  formes  de  ?a  loi  nationale,  doit  être  déclaré  ntil.  —  Paris  2 
déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  177. 

4.  Comme  les  notaires,  les  chanceliers  d'ambassade,  lorsqu'ils  re- 
çoivent un  testament,  sont  responsables  de  l'inobsers'ation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  conflit.  6  avril  1889,  D.  P.  90. 
3.  76. 

Abt.  806.  —  Les  testaments  faits  en  pays  étranger,  ne  pourront  ^P 

être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Haïti,  qu'après  avoir  été 
enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinon,  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
•Haïti;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  disposi- 
tions d'immeubles  cpii  y  seraient  ':Uués,  il  devra  être,  en  outre, 
enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  —  C.  civ.  91,  97.  805. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3415  s;  —  Demolombe  XXT,  Nos.  479-486;— 
Laurent  XIII  Nos.  148-164. 

Art.  807.  —  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments 
sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de 
la  précédente,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité.  —  C. 
civ.  779  s,  790  s,  794  s,  804. 

D.  R.  Disp.  -ntre  vifs,  2487,  2575.  2825;  —  Suppl.  eod.  ôll.  750. 
805;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  488-492;  —  Laurent  XIII,  Nos.  141, 
142,  449,  476, 
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Le  testament  mystique  doit  être  déclaré  nul,  pour  insuffisance  de 
Bcel,  alors  que  le  papier  qui  le  contenait,  étant  resté  ouvert  à  ses  deux 
extrémités,  il  est  possible  d'extraire  le  testament  sans  laisser  de  trace 
de  cette  opération.  —  Paris  3  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  59. 


SECTION    III. 


Des  Institutions  d'héritiers  et  des  Legs  en  général. 

"•'  Art.  80ô.  —  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  universel- 

les, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet,  suivant  les  rè- 
gles ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers.  —  C.  civ.  572,  72.3, 
725,  776,  809  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3417  s;  —  3678  s;  —  Suppl.  eod.  819  s, 
929  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  525-529-8-11  bis;  —  Laurent  XIH 
Nos.  477-504. 

1.  La  disposition  d'un  testament  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue,  en  ou- 
tre la  somme  de  50.000  fr.  à  des  parents  peu  aisés  que  j'aurais  oubliés», 
doit  être  déclaré  nulle  comme  indéterminée  dans  les  individualités 
qu'elle  concerne,  et  par  suite  comme  impossible  à  exécuter. —  Douai 
26  juillet  1904,  D.  P.  1905.  2.  448. 

2.  Lorsqu'un  codicille  dispose  que  dans  le  cas  ou,  par  suite  de 
l'existence  d'un  mineur  parmi  les  héritiers  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  volontés  du  testateur  exprimées  dans  son  testament  ne  pourraient 
pas  recevoir  une  complète  exécution,  il  lègue  à  sa  veuve  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer  en  sa  faveur,  un  arrêt  ne  peut  ordonner 
que  le  partage  de  la  succession  aura  lieu  conformément  au  testament, 
si  en  fait  l'exécution  du  testament  a  été  rendue  impossible  par  les 
parties  ellesmêmes.    Cass.  fr.  29  juill.  1907,  D.  P.  1908.  1.  146. 

3.  La  Cour  de  Cassation  a  le  droit  de  vérifier  si  l'interprétation  des 
juges  du  fait  n'a  pas  altéré  les  effets  légaux  du  testament  et  de  casser 
quand  les  juges  lui  paraissent  avoir  modifié  le  sens  des  dispositions 
du  défunt.  —  Cass.  fr.  20  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  12.;  18  nov.  1884 
D.  P.  85.  1.  317;  3  janvier  1888;  D.  P.  88.  1.  52;  7  janvier  1889,  D,  P. 
89.  1.  11;  —  1er  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  294. 

V-  Ari-S*    Ni-i     9    crtiio    Tort     IRA   r.     «;,r 
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SECTION  IV. 

Du  Legs  universel. 

Art  809.  —  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire,  ^^^ 

par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  —  C.  civ.  452 

et  8,  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3567  s;  —  Suppl.  eod.  884  s:  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  530,  546;  —  Laurent  XIII,  Nos.  505-520. 

1.  n  y  a  lefïs  universel  valable  dès  que  le  légataire  a  une  vocation 
même  éventuelle  à  l'universalité  des  biens  composant  la  succession; 
il  importe  peu  que  l'exécution  des  charges  et  conditions  imposées  au 

I légataire  absorbe  la  totalité  de  l'hérédité.  —  Bourge?.  -11  janv.  1887. 
D.  P.  87.  2.  80.  —  Angers,  22  juin  1887,  D.  P.  89.  1.  24. 
2.  Le  legs  d'usufruit  constitue  un  legs  à  titre  universel  et  non  un 
simple  legs  particulier,  alors  qu'il  porte  sur  l'universalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  31  l'anv.  1893.  D.  P. 
93.  1.  351.  —  Cass.  fr.  19  juin  1895.  D.  P.  95.  1.  470. 

3.  La  Cour  de  Cassation  pose  en  principe  qu'un  legs  universel  -es* 
valable  et  ne  peut  pas  être  annulé  comme  contenant  une  interposition 
de  personnes,  dès  lors  qu'il  confère  au  légataire  un  avantajre.  —  Cass. 
fr.  18  fév.  1891.  D.  P.  91.  1.  305. 

4.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  l'institution  d'un  lé- 
gataire universel  ne  peut  être  annulée  pour  fraude  à  la  loi  par  cela 
seul  que  le  testateur  a  choisi  une  personne  indifférente,  non  pour  la 

j  gratifier,  mais  avec  l'intention  d'éviter  la  réduction  de  legs  particu- 
jliers  faits  à  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  réduction 
qui  serait  plus  facilement  prononcée  si  elle  devait  profiter  à  des  mem- 
bres de  la  famille.  —  Cass.  fr.  1er  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  217. 

5.  La  question  de  savoir  si  un  legs  est  universel  ou  à  titre  univer- 
sel est  une  question  de  droit  dont  l'appréciation  est  soumise  au  coi? 
trôle  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H.  31  janv.  1910. 

6.  L'institution  v  d'un   légataire   universel   n'est   pas    soumise    à    des 
termes  sacramentels.    L^ne  simple  lettre  peut  faire  attribuer  à  son  au- 
teur l'intention  d'instituer  telle  personne  légataire  universelle.  —  Caar 
H.  30  mai  1895,  Aff.  Fî.  Armand. 

Art.  810.  —  Lors<|u'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  i"** 

auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces 
bérîtiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens 
de  la  succession;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
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mander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  —  C. 
civ.  584,  742  s,  811  s,  817,  831. 

Demolombe  XXI,  Nos.  552-556;  —  Laurent  XIV,  Nos.  1-77. 

IMS  Art.  811.  - —  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  uni- 

versel aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament, 
à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été 
faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette  jouissan- 
ce ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justi- 
ce, ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. —  C.  civ.  127. 

Demolombe  XXI,  Nos.  557,  595-598;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  1-77. 

100»  Art.  812.  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'hé- 

ritiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi, 
le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  —  C.  civ. 
584,  745,  809. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3612  s;  —  Suppl.  eod.  901  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  558-567;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  1-77. 

1.  En  l'absence  d'héritier  réservataire,  le  légataire  universel,  ins- 
titué par  testament  olographe,  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur.  —  Cass.  H.  19  déc.  1905. 

2.  Le  légataire  universel,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
résene,  est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession  par  le  décès  du  testa- 
teur san^  être  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  et  à  la 
charge  seulement,  si  le  testament  est  olographe,  de  se  faire  envoyer 
en  possession  afin  d'obtenir  un  titre  qui  lui  permette  d'appréhender 
matériellement  les  objets  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  28  mai  1894. 
D.  P.  95.  1.  86. 

3.  Chacun  des  héritiers  légitimes,  étant  saisi  de  l'universalité  de 
l'hérédité,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'héritier  à  réserve,  légataire  de  la 
quotité  disponible,  de  former  pour  avoir  droit  aux  fruits  de  son  legs 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  une  demande  en  délivrance  contre 
ses  cohéritiers,  —  Cass.  fr.  29  avril  1897,  D.  P.  98.  1.  409. 

4.  Le  légataire  universel  n'a  rien  à  prouver  :  c'est  à  l'héritier  non  j 
réservataire  qu'incombe  la  preuve  de  la  fausseté  du  testament.  —  Cass. 
fr.  9  novembre  1847,  D.  P.  48.  1.  10;  5  août  1872,  D.  P.  72.  1.  376;  —  j 
10  janv.  1877  D.  P.  77.  1.  159. 

5.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  813  et  814  C.  Civ.,  lorsque 
le  légataire  universel  est  institué  par  testament  olographe,  n'empê- 
chent pas  la  saisie  de  ple'm  droit  du  dit  légataire,  en  l'absence  d'hé' 
ritiers  à  réserve.    Cass.  H.  30  mai  1895,  AflF.  Armand. 


ID.  P.  99.  4.  17) 
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Art.  813.  —  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  rais  à  mo' 

ciod.    par   L. 

exécution,  présenté  au  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  .^^p^".  4^^', 
duquel  la  succession  est  ouverte  :  ce  testamenl  sera  ouvert,  s'il 
est  cacheté.  Le  doyen  dressera  procès-verbal  de  la  présentation, 
de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dé- 
pôt entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis,  —  C.  civ.  97, 
779.  —  Pr.  civ.  805,  807. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  mê- 
me manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présen- 
ce de  ceux  des  notaires  cl  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de 
suscription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. — 

D,  R.  Disp.  entre  vifs,  2768  s,  3347  s,  3641  s;  —  Suppl.  eod.  695  ?, 
791,  798,  911  s;  —  Demoîomhe  XXI,  Nos.  496-503.  —  Laïuent  XÏV, 
Nos.  1-77. 

1.  La  disposition  de  l'art.  lOuV  c.  civ.  traprès  laquelle  tout  tes- 
tament olographe  ou  mysticjne  doit  être  piésenté  au  président  du  tri- 
bunal qui  en  ordonnera  le  dépôt  entre  les  main?  diui  notaire,  est  ap- 
plicable même  aux  dispositions  de  d«Mi:ières  voloiilés  lais-ées  en 
France  par  un  étranger  qui  v  flécède.  -  Ca-^s.  ïr.  13  avril  1897.  D.  P.  97. 
1.  357. 

2.  Les  juges  apprécient  souverainement  les  termes  d'un  te-^tament 
olographe  ainsi  que  la  matière  de  .'es  dispositions.  —  Cass.  H  19  déc. 
1905. 

Art.  814.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  812  si  le  testament  est  ologra- 
phe ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnaî?re  (Ui  doyen,  mise  au  bas 
d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  —  C.  civ. 
584. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3656  s;  —  Suppl.  eod.  912  s;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  504-516;  —  Laurent  XIV,  Nos.  1-77. 

1.  Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  aux  héritiers  contre  Tor- 
donnance  du  Président  du  tribunal  envoyant  en  possession,  parce  que 
c'e-t  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  —  Paris  15  janvier  1894,  D.  P. 
94,  2.  160  —  Paris,  25  mars  1892,  D.  P.  94.  2.  245;  Dijon,  1er  juin  1894, 
D.  P,  94.  2.  360. 

2.  Celui  qui  réunit  sur  sa  tête  la  double  qualité  d'héritier  à  ré- 
serve \uîi  ascendant  dans  l'espèce)    et  de  légataire  universel  institué 
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par  un  testament  olographe  n'est  point  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  quotité  disponible  dans  les  termes  de  l'art.  1008  c. 
civ.  puisqu'ayant  déjà  la  saisine  légale  sur  l'hérédité  entière,  il  est, 
par  là  même,  en  possession  et  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la 
possession  de  droit  et  la  possession  de  fait  parmi  les  effets  qu'elle 
attache  à  la  saisine  dont  elle  investit  l'héritier  réservataire.  —  Cass.  fr. 
25  mars  1889,  D.  P.  90.  1.  117. 

3.  L'héritier  légitime  a  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  rendue  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1006  et 
1007  c.  civ.  soit  par  une  opposition  devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue, 
si  cet  héritier  était  absent,  soit  par  appel  devant  la  cour,  si  l'ordon- 
nance a  été  rendue  contradictoirement.  —  Cass.  fr.  3  avril  1895,  D.  P. 
96.  1.  5:  Dijon,  26  juin  1907,  D.  P.  1909.  2.  12;  Comp.  Besançon,  15  nov. 
1905,  D.  P.  1907.  2.  87. 

4.  Le  Président  du  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'en- 
voi en  possession.  Il  devrait  refuser  l'envOi  s'il  apparaissait  quelque 
raison  grave  et  précise  de  croire  à  une  irrégularité  ou  à  une  fraude; 
mais  il  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  des  allégations  vagues  et  dénuées 
de  preuves  formulées  par  les  héritiers.  —  Nancy,  4  avril  et  1er  déc. 
1893  D.  P.  94.  1.  117. 

5.  Des  mesures  conservatoires  (apposition  des  scellés,  inventaire, 
mise  sous  séquestre) ,  peuvent  être-  prises  dans  l'intérêt  de  celle  des 
deux  parties  qui  n'est  pas  mise  en  possession  (Nancy,  6  mars  1885, 
D.  P.  86.  2.  47). 

Art.  815.  —  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnely 
lement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  ré- 
duction, ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  748  et  749.  —  C. 
civ.  499,  584,  661,  701. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3678  s;  —  Suppl.  eod.  929  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  568-574;  —  Laurent  XIV,  Nos.  86-89,  107-125;  —  XII,  No. 
178. 

1.  Le  légataire  universel  est  tenu  personnellement  des  obligations 
de  son  auteur,  alors  même  qu'elles  sont  relatives  à  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  legs  particulier  et  qui  ont  été  délivré  par  lui.  —  Paris, 
22  mars  1894,  D.  P.  96.  2.  105. 

2.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes  in  infinitum.-- 
Cass.  fr.,  1er  aoiit  1904,  D.  P.  1904.  1.  513. 

3.  Le  légataire  à  titre  universel  ne  continue  pas  la  personne  du 
défunt.  Cass.  fr.  14  déc.  1910  D.  P.  1911.  1.  425. 
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SECTION    V. 

Du  Legs  à  titre  universel. 

Art.  816.  —  Le  legs  à  titre  universel,  est  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeu- 
bles, ou  de  tout  son  mobilier.  —  C.  civ.  499,  501,  725,  808,  817. 
Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particu- 
lier. —  C.  civ.  820  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  3697  s;  —  Suppl.  eod.  940  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  577-587;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  521-524. 

1.  Le  legs  d'usufruit  constitue  un  legs  à  titre  universel,  et  non  un 
simple  legs,  alors  qu'il  porte  sur  l'universalité  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  31  janv.  1893  D.  P.  93.  1, 
359;  —  Cass.  fr.  19  juin  1895,  D,  P.  95.  1.  470.  —  Orléans  7  juill.  1906, 
D.  P.  1908.  2.  345;  —  et  sur  pourvoi  Cass.  fr.  23  juin  1909  D.  P.  1910. 
1.  286.—  Cass.  fr.  29  juin  1910,  D.  P.  1911.  1.  492. 

2.  Décide,  cependant  que  le  legs  d'un  usufruit,  fût-il  de  l'univerea- 
lité  des  biens,  ne  peut  jamais  être  qu'un  legs  particulier. —  Riom.  23 
déc.  1889,  D.  P.  92.  1.  451.—  Besançon,  18  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  516.  — 
Amiens,  15  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  314. 

3.  L'énumération  des  immeubles,  contenue  dans  le  testament,  ex- 
clut fréquemment  l'intention  de  faire  une  disposition  générale  des 
immeubles.  —  Douai,  28  janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  110. 

4.  Mais  cette  énumération  n'est,  pas  nécessairement  limitative  et 
peut  laiirser  au  legs  le  caractère  d'universalité.  C'est  une  question 
que  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement.  —  Cass.  fr.  12  juill. 
1881,  D.  P.  82.  1.  375. 

5.  L'usufruit  de  l'universalité  des  biens  ne  peut  pas  constituer  un 
legs  universel  proprement  dit,  mais  seulement  un  legs  à  titre  univer- 
sel. —  Orléans  7  juillet  1906,  S.  1907.  2.  121;  —  Cass.  fr.  29  juin  1910, 
D.  P.  1911.  1.  49. 

Art  817.  —  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  de-  ion 

mander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels; et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  en  la  loi  No.  16,  sur  les  successions.  —  C.  civ.  499,  583, 
584.  592  *»t  a 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3714  s;  —  Suppl.  eod.  945  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  589-594;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  1-4,  39,  77,  81,  86-92. 

Le  legs  à  titre  universel  donne  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour 
du  décès,  quand  la  demande  en  délivrance  est  formée  dans  l'année, 
par  application  de  l'art.  1005  (art.  811  h.)  —  Caj-s.  fr.  6  avril  1891, 
D.  P.  92.  1.  279. 

""  Art.  818.  —  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le 

légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  tes- 
tateur, personnellement  poiu*  sa  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout.  —  C.  civ.  499,  501,  584,  701  et  s,  815, 
816,  819,  823,  826,  830,  1881. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3735  s;  —  Suppl.  eod.  950  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  599-601;  —  Laurent  XIV,  Nos.  112-125. 

lou  Art.  819.  —  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quo- 

tité de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  univer- 
sel, ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers.  - —  C.  civ.  584,  701  et  s,  742- 
744,  815,  820. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3741  s;  —  Suppl.  eod.  955.  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  602  610. 

Le  testateur,  étant  libre  de  composer  à  son  gré  la  quotité  disponi- 
ble il  peut  conférer  au  légataire  lui-même  le  choix  qui  lui  appartient, 

pour  lui  permettre  de  prendre  des  biens  à  sa  convenance. Cass. 

fr.  29  juill.  1890,  D.  P.  91.  1.  28. 

SECTION   VI. 
Des  Legs  particuliers. 

1014  Art.  820.  —  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du 

jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  —  G.  civ.  584,  725, 
808,  821. 

jy éanmoins,  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  sui- 
vant l'ordre  établi  par  l'art.  817,  ou  du  jour  auquel  cette  déli- 
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vrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie.   C.  civ.  454,  481, 

495. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3745  s;  —  Suppl.  eod.  956  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  548-551,  595-598,  615-643;  —  Laurent  XIII,  Nos.  525-531; 
XIV,  Nos.  1-4,  39-65. 

1.  Le  legs  qui  n'est  soumis  qu'à  une  condition  résolutoire  s'ouvre 
dès  le  décès  du  testateur,  et,  en  conséquence  il  autorise  à  ce  moment 
une  demande  en  délivrance  de  la  part  du  légataire. —  Cass.  fr.  10  avr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  332;  —  Limoges  28  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  502. 

2.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'a  droit  à  la  jouissance  de  la 
chose  léguée  qu'à  partir  du  jour  de  la  délivrance  laquelle  n'  a  pas, 
quant  à  lui  d'effet  rétroactif  au  jour  du  décès;  —  Orléans,  13  avril 
1889  D.  P.  90.  2.  84. 

3.  L'impôt  locatif,  étant  une  charge  de  la  propriété  ou  de  la  pos- 
session légale  des  immeubles;  cesse  d'être  une  dette  de  la  succession 
à  partir  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  immobilier,  parce  que 
cette  demande  assure  au  légataire  particulier  tous  les  avantages  de  la 
propriété,  possession,  revenus  et  fruits.  —  Cass.  H.  14  déc.  1914. 

4.  L'acquéreur  d'un  bien  déterminé  et  non  de  la  totalité  du  legs 
n'est  pas  l'ayant-cause  de  son  vendeur  et  ne  peut  être  renvoyé  à  con- 
tinuer, en  lieu  et  place  de  son  vendeur,  la  poursuite  par  lui  entrepri- 
se en  délivrance  de  ce  legs.  —  Cass.  H.  24  oct.  1924,  Aff.  Fourreau. 

Art.  821.  —  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée,  courront,  "^^ 

au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  for- 
mé sa  demande  en  justice.  —  C.  civ.  481. 

1°.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volon- 
té, à  cet  égard,  dans  le  testament.  —  C.  civ.  820. 

2°.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 

à  titre  d'aliments.  —  C.  civ.  499,  925,  965,  1733.  —  Fr.  civ.  502, 

503. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3840  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  644-643; 
Laurent  XIV  Nos.  78-85. 

Art.  822.  —  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance,  seront  à  mi.. 

la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  réserve  légale.  —  C.  civ.  742-744, 
817,  820,  1034. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dûs  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
C.  civ.  925. 
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Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet 
enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou 
à  ses  ayants-cause. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3870  s;  —  Suppl.  eod.  977;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  517-523;  —  Laurent  XIV,  No.  61. 

L'article  1016  qui  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  à  la  charge  de  la  succession,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  léga- 
taire particulier  qui  demande  la  délivrance  a  élevé  à  cette  occasion 
des  difficultés  sur  lesquelles,  il  succombe. —  Cass.  fr.  5  mars  1900,  D.  P. 
1900.  1.  409. 

Art.  823.  —  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un 
legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succes- 
sion. —  C.  civ.  499,  584,  661,  701  et  s,  815,  818,  826,  830. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession,  dont 
ils  seront  détenteurs.    C.  civ.  1878,  1881. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3860  s,  3888  s;  —  Suppl.  eod.  981  s;  —  De- 
molombe, XXI.  Nos.  664-676;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  107-108,  118, 
171-174;  —  XXX,  No.  543. 

1.  Le  légataire  universel,  qui  a  confondu  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession,  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  contre  les  léga- 
taires particuliers  qu'il  n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  —  Cass.  fr.  29  mai  1894,  D. 
P.  94.  1.  545. 

2.  L'hypothèque  conférée  aux  légataires  particuliers  par  l'art.  1017 
c.  civ.  n'est  pas  dispensée  d'inscription,  mais  en  vertu  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  2148  et  par  la  force  même  des  choses,  l'inscription 
de  cette  hypothèque  ne  peut  être  déclarée  nulle  parce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  ntaure  des  biens  sur  les- 
quels le  légataire  entend  la  conserver. —  Cass.  fr.  20  nov.  1901,  D.  P. 
1907.  1.  217. 

Art.  824.  —  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  testateur.  ~  C.  civ.  428,  451  s,  825,  842,  844,  870,  1031, 
1400.  I 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3911  s;  —  SuppL  eod.  989  s;  —  Demolom-  : 
be  XXI,  Nos.  701-710;  —  Laurent  XIV,  Nos.  140-141. 
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Art.  825.  —  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeu-  low 

ble,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions  ces  acquisitions 
fussent-elles  contigiies,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvel- 
le disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera^  autrement  des  embellissements»  ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le 
testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  —  C.  civ.  824. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3960  s;  —  Suppl.  eod.  994.  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  711-724;  —  Laurent  XIV,  Nos.  142-146. 

Art.  826.  —  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  ce- 
lui qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  l'en  purger,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  dispositon  ex- 
presse du  testateur. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3978  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  725-730; 
Laurent  XIV,  No.  147. 

Art.  827.  —  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui, 

le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateiu:  ait  connu  ou  non  qu'elle 

ne  lui  appartenait  pas.  —  C.  civ.  208,  1384,  1702. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3757  s;  —  Suppl.  eod.  965  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  678,  694;  —  Laurent  XIV,  Nos.   127-135. 

1.  Pour  que  le  legs  soit  nul,  il  ftiut  que  le  testateur  n'ait  eu  abso- 
lument aucun  droit  sur  la  chose  léguée,  s'il  avait  sur  elle  un  droit 
quelconque  même  éventuel,  cela  suffirait  à  valider  le  legs;  —  Cass. 
fr.  24  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  351. 

2.  S'il  n'est  pas  permis  au  testateur  de  léguer  directement  ce  qui 
appartient  à  son  héritier,  il  peiit  du  moins  imposer  à  celui-ci  l'obhga- 
tion  de  donner  un  bien  lui  appartenant  à  une  personne  désignée  par 
le  testament.  —  Orléans,- 31  mars  1849^  D.  P.  49.  2.  125. 

3.  On  ne  peut  considérer  comme  mil,  à  titre  de  legs  de  la  chose 
d'autrui  le  legs  d'une  chose  sur  laquelle  le  testateur  avait  un  droit  in- 
divis; —  Cass.  fr.  6  juin  1883,  D.  P.  84.  1.  33. 

Art.  828.  —  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qua- 
lité, et  il  ne  pourra  non  plus  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  C. 
civ.  827,  1032. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3926  s;  —  Suppl.  eod.  991;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  731-735;  —  Laurent  XIV,  Nos.  148-151.   ' 

Art.  829.  —  Le  legs  fait  au  créancier,  ne  sera  pas  censé  en  com- 
pensation de  sa  créance;  ni  le  legs  fait  au  domestique,  en  com- 
pensation de  ses  gages.  —  C.  civ.,  1021,  1073  et  s,  1135,  1137, 
1138. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3797  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  736-737; 
Laurent  XiV  Nos.  152,  170. 

Art,  830.  —  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu 

des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il 

est  dit  ci-dessus,  et  sauf  Faction  hypothécaire  des  créanciers. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4003;  —  Suppl.  eod.  996  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  655,  662;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  93-99. 

1.  Un  testateur  peut  charger  de  l'acquittement  des  legs  un  de  ses 
légataires  particuliers,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  ré- 
serve. —  Cass.  fr.  10  janv.  1905.  1.  47. 

2.  L'épouse  survivante,  commune  en  biens,  qui  se  présente,  non  en 
qualité  de  légataire  universelle  ou  à  titre  universel,  mais  en  celle 
de  simple  légataire  particulière,  est  inhabile  à  réclamer  aucun  pré- 
lèvement à  raison  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
époux.  Par  contre,  comme  en  sa  qualité  de  légataire  à  titre  particu- 
lier, elle  n'est  pas  tenue  aux  dettes  et  charges  résultant  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  il  ne  peut  être  produit  contre  elle  une  demande  à 
fin  de  prélèvement  en  faveur  d'une  communauté  antérieure  ayant 
existé  entre  son  mari  et  une  autre  femme;  —  Cass.  H.  20  juin  1911. 

3.  V.  arrêt  No.  3  sous  l'art.  820  c.  civ. 

SECTION    VIL 
Des  Exécuteurs  testamentaires. 

Art.  831.  —  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou,  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires.  —  C.  civ.  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4022  s;  —  Suppl.  eod.  998  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  1-23,  34;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  322-331. 

La  nommination  d'un  exécuteur  testamentaire  est  valablement  fai- 
te par  une  lettre  missive,  alors  que  cette  lettre  remplit  les  conditions 
imposées  par  la  loi  pour  l'établissement  des  dispositions  testamen- 
taires; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  indépendamment  de  la  nom- 
mination d'un  exécuteur  testamentaire,  contienne  des  legs;  —  Aix 
30  déc.  1907,  D.  P.  1908.  2.  103. 


—  381  — 

Art.  832.  —  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  seule-  "26 

ment  d'une  partie  de  son  mobilier,  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  son  décès.  —  G.  civ.  430  s,  438, 
439. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger.  —  C.  civ. 
584,  810,  812,  833. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4057  s;  —  Suppl.  eod.  1003  s;  —  Demolom- 
be,  XXII,  Nos.  42-58;  —  Laurent,  XIV,  No.  332  s. 

1.  L'exécuteur  tef-tamentaire  qui  n'a  pas  la  saisine  des  meubles  du 
défunt  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  titres  dépendant  de  la  succession 
soient  remis  au  légataire  universel  investi  de  la  saisine;  —  Pau,  27 
juin  1887,  D.  P.  88.  2.  252. 

2.  La  saisine  peut  être  conférée  tacitement  à  l'exécuteur,  par  exem- 
ple quand  le  testateur  l'a  chargé  de  délivrer  certains  meubles  aux  léga- 
taires qui  doivent  les  recevoir.  —  Pau,  13  janv.  1890,  D.  P.  91.  2.  151. 

3.  Il  ne  dépend  pas  du  testateur  de  prolonger  la  durée  de  la  saisi- 
ne au  delà  d'un  an  et  un  jour, —  Pau,  7  déc.  1861,  D.  P.  63.  5.  164. 

4.  Quand  la  mission  de  l'exécuteur  n'est  pas  achevée  à  l'expiration 
de  l'année,  il  est  possible  de  nommer*  un  administrateur  judiciaire 
pour  le  remplacer.—  Cass.  fr.  10  fév.  1903,  D.  P.  1904.  1.  113. 

Art.  833.  —  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  ^"" 

de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  une  somme  suffisan- 
te pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce 
paiement. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4060  s:  —  Demolombe,  XXII,  Nos.  42-58;  — 
Laurent,  XIV,  Nos.  332-351. 

Art.  834.  ' —  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne  peut  pas  être  ma 

exécuteur  testamentaire.  —  C.  civ.  422,  835,  836,  916,  1754. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4035  s;  Suppl.  eod.  1001;  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  24,  32-33;  —  Laurent,  XIV,  No.  325. 

Art.  835.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  tes-  1029 

tamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  —  C.  civ.  197, 
834,  1754. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  201  et  203,  en  la  loi  Na.  6,  sur  le 
mariase. 
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D.  R.  IHsp.  entre  vifs,  4037  s;  —  Demolombe,  XXII,  Nos.  25-27;  — 
Laurent,  XIV,  No.  327. 

1030  Art.  836.  —  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire, 

même  avec  l'autorisation  de  son  curateur  ou  tuteur.  —  C.  civ. 
329,  361. 

D-  R.  Disp.  entre  vifs,  4044;  —  Suppl.  eod.  1001.  —  Demolombe. 
XXII,  Nos.  28-31;  —  Laurent,  XIV,  No.  326. 

""I  Art.  837.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les 

scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents.  —  C 
civ.  99,  124,  329,  399,  678,  840.  —  Pr.  Civ.  796  et  s. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  —  Pr.  civ 
812,  816,  829-832. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mohilier,  à  défaut  de  deniers  suf 
fisants  pour  acquitter  les  legs.  —  C.  civ.  584,  820,  831.  —  Pr 
cîv.  538-547,  833-840. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils  pourront 
en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soU' 
tenir  la  validité.  -~  C.  civ.  725,  —  Pr.  civ.  338-340. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur, 
rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Pr.  civ.  133    139,  452-466. 

D.  R.  Disp.  entre  vif-,  4068  s;  —  Suppl.  eod.  1005:  —  Demolombe 
XXIT,  Nos.  59,  104,  109-114;  —  Laurent  XIV,  Nos.  332-374,  385-388. 

1.  Le  testateiir  peut  autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à  vendre 
?es  immeubles.—  Cass.  fr.  8  août  1848,  D.  P.  48.  1.  188;  17  avril  1855, 
D.  P;"55.  1.  201;  Metz,  13  mai  1869.  D.  P.  69.  2.  192;  Paris,  22  juillet 
1901,  D.  P.  1907.  2.  385. 

2.  II  peut  permettre  aussi  aux  exécuteurs  de  donner  mainlevée  de 
toutes  inscriptions  hypothécaires,  même  avant  paiement  et  sans  l'in- 
tervention des  héritiers  ou  légataires  universels.  —  Trib.  civ.  de  Lille, 
19  mai  1892.  D.  P.  93.  2.  311. 

3.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  qualité  pour  plaider  sur  la 
nullité  d'une  condition  mise  à  un  legs  universel.  —  Lyon,  15  mar" 
1854,  Dalloz,  Supp.  t.  v.  p.  71,  note  2. 

4.  La  dispense  de  rendre  compte  insérée  dans  le  testament  est  va- 
lable, quand  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Nîmes,  23  mai 
1865j  Dalloz,  Suppl.  t.  V.  p.  262,  note  1, 


—  383  — 

Art.  838.  —  Les  pouvoirs  de  rexécuteur  testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héritiers.  —  C.  civ.  1767,  1774. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4126  s;  —  Suppl.  eod.  100  s;  —  Deinolombe 
XXII,  Nos.  41,  105-108;  —  Laurent  XIV,  Nos.  381-384. 

Art.  839.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et 
que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  at- 
tribuée. —  C.  civ.  987  et  s,  1759.  —  Pr.  civ.  133,  139,  452-466. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4055,  4102  s;  —  Suppl.  eod.  1002;  Démo 
lombe,  XXII,  Nos.  35-40;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  375-380. 

Art.  840. — Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'ap- 
position des  scellés,  l'inventaire,  le  compte,  et  les  autres  frais  re- 
latifs à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4029.  4114  s;  —  Demolombc,  XX;  i  Nos. 
115-119;  —  Laurent  XIX  No.  387. 

SECTION  vni 

De  la  Révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

Art.  841.  —  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout 
ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaire,  portant  déclaration  de  changement  de  volonté.  — 
C.  civ.,  807,  813,  844,  1102,  1213. 

D  R.  Disp.  entre  vifs,  4134  s;  —  Demolombe,  XXII,  Nos.  135-164; 
—  Laurent,  XIV,  Nos.   175-179. 

1.  Toute  lacération  faite  par  le  testateur  de  son  testament  n'im- 
plique pas  nécessairement,  par  elle-même,  la  volonté  d'anéantir  cet 
acte,  et  l'intention  qui  a  présidé  à  la  lacération  opérée,  doit  être  re- 
cherchée dans  la  nature  de  cette  lacération  et  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  —  Cass.  fr.  23  janv.  1888.  D.  P.  88.  1.  149. 

2.  La  révocation  d'un  testament  peut  être  faite  par  un  acte  nota- 
rié ordinaire,  c'est-à-dire  par  un  acte  reçu  par  un  seul  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins;  mais  si  l'acte  révocatoire  contient  en  mê- 
me temps  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  à  peine  de  nullité  être  fait 
mivant  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  les  testaments  publics.^ —  Cass, 
fr.  29  ianv.  1908,  D.  P.  1911.  1.  61. 
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3.  Quand  la  révocation  est  rétractée,  le  testament  antérieur  revit 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  révoqué.  —  Rennes,  1er.  juill.  1879,  D. 
P.  79.  2.  15. 

4.  La  clause  de  déchéance  conditionnelle  insérée  dans  un  testa- 
ment pour  empêcher  les  héritiers  ou  légataires  d'attaquer  le  testa- 
ment, est  valahle  ou  nulle,  selon  que  les  droits  auxquels  elle  porte  at- 
teinte sont  d'intérêt  privé  ou  touchent  à  l'ordre  public. —  Cass.  fr.,  4 
mai  1903,  D.  P.  1904.  1.  244. 

5.  La  révocation  tacite  par  la  rédaction  d'un  second  testament  con- 
traire au  premier,  a  lieu  même  si  le  second  legs  est  nul  comme  fait 
à  un  enfant  adultérin.—  Cass.  fr.,  16  juill.  1906,  D.  P.  1906.  1.  367. 

6.  L'institution  d'un  nouveau  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
ne  détruit  pas  nécessairement  la  vocation  du  premier  et  peut  établir 
seulement  un  concours  entre  eux.  —  Cas?,  fr.  7  juill.  1886.  D.  P.  87. 
1.  75. 

7.Toutefoi8,  il  y  a  là  avant  tout  une  question  d'intention  et  il  peut 
être  admis  que  le  second  legs  annule  le  premier.  —  Besancon,  8  mara 
1881,  D.  P.  81.  2.  185;  Cass.  fr.  21  nov.  1888,  D.  P.  89.  1.  181. 

8,  Lorsque  le  premier  testament  ne  contenait  que  des  legs  particu- 
liers, 1  institution  d'un  légataire  universel  par  un  testament  posté- 
rieur, laisse  subsister  les  legs  particuliers  précédemment  faits  —  Li- 
moges, 13  mai  1867  D.  P.  67.  81;  Trib.  Seine,  4  mars  18M.  D.  P.  69.  3. 
66. 

"^•^  Art,  842.  —  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 

d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annuleront  dans  ceux- 
ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues,  qui  se  trouveront  in- 
compatibles avec  les  nouvelles  ou  qui  seront  contraires.  —  G.  civ. 

725. 

D.  R.  Di^p.  entre  vifs.  4195  s  —  Suppl.  eod.  1022  s  —  Demolombe. 
XXII,  Nos.  166-203:  ~  Laurent,  XIV,  Nos.  180-218. 

Pour  qu'un  second  testament  puisse  être  considéré  comme  révo- 
quant le  premier,  il  n'est  pas  nécessaire  qtie  les  dispositions  de  ces 
deux  testaments  soient  matérielleraent  incompatibles  ou  contraires; 
l'incompatibilité  ou  la  contrariété  peut  s'induire  de  l'intention  du  tes- 
tateur, et  il  appartient  au  juge  du  fait  de  rechercher  et  d'interpréter 
cette  intention.  —  Douai,.  10  août  1887,  D.  P.  89.  1.  181.  — 
Cass.  fr.  3  avril  1889,  D.  P.  89.  1.  161.—  Cass.  fr.  21  octobre  1901, 
D.  P.  1903.  1.  204;  —  Paris  26  mars  1902.  D.  P.  1902.  2.  157;  —  Cass. 
fr.  18  déc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  198. 

Art.  843.  —  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 
aura  tout  sors  effet  quoique  ce  nouvel  acte  resie  sans  exécution 
par  Fineapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur 
refus  de  recueillir.  —  C.  civ.  588,  643,  736,  841,  845  et  s. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4174  s  —  Suppl.  eod.  1017  s  —  Demolombe 
XXIL  Nos.  204-208;  —  Laurent  XIV,  Nos.  193-196. 

Art.  844.  —  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faciil-  "'' 

té  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  par- 
tie de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout 
ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'ohjet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  —  C.  civ. 
824,  826. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4239  s:  —  Suppl,  eod.  1041  s;  —  Demolom- 
be, XXII,  Nos.  209-264;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  219-247. 

Art.  845.  —  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  ce-  ips' 

lui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

C.  civ.  124,  580-582,  748,  846-849,  892,  893. 

D.  R.  Disp.  entre  vif>^.  4316  s:  —  Suppl.  eod.  1071  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  298-307;  —  Laurent  XIV,  Nos.  277-280;  XIIT,  No.  503. 
Un  legs  peut  devenir  caduc  lorsque  le  motif  déterminant  qui  l'a  ins- 
piré a  disparu  du  vivant  même  du  testateur  Rouen,  3  déc.  1846.  D.  P. 
47.  2.  163;  Cass.  fr.  27  avril  1852.  D.  P,  52.  1.  121;  Rennes,  11  avr.  1905, 

D.  P.  1906.  2.  257. 

Art.  846.  —  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  con-  '"lo 

dition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne  doit  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  cadu- 
que, si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  —  C.  civ.  7.S8.  958,  959,  965.  969.  97.3. 

Demolombe  XXIL  Nos.  308-324;  —  Laurent  XIV.  Nos.  281.  283; 
XIII,  Nos.  532-545. 

1.  S'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire,  le  droit  au  le<rs  et^t  ou- 
vert dès  le  décès  du  testateur,  sauf  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
si  elle  vient  à  se  réaliser;  —  Limoges,  28  juin  1892.  D.  P.  93.  2.  502; 
Cass.  fr.  10  avril  1894.  D.  P.  94.  1.  133. 

2.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  si,  dans  l'intention 
du  testateur,  un  legs  subordonné  à  un  événement  futur  est  condition- 
nel ou  à  terme  —  Cass.  H.  16  juin  1896.  Aff.  Riboul. 

Art.  847.  —  La  condition,  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  mi 

fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  trans- 
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missiblc.à  ses  héritiers.  —  C.  civ.  728,  820,  958,  969,  971,  972, 
975. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4329  s;  —  Suppl.  eod.  1075;  —  Demolombe' 
XXII,  Nos.  308,  324;  —  Laurent  XIV,  Nos.  281-283;  XIH,  Nos.  532- 
545. 

Le  legs  d'usufruit  subordonné  dans  un  testament  à  la  mort  d'une 
personne  déterminée  est  un  legs  à  terme  incertain  qui  donne  au  léga- 
taire un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  —  Cass.  H,  16  juin 
1896,  Aflf.  Riboul. 

Art.  848.  —  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur.  —  C.  civ.  1021,  1087,  1088. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri,  depuis  sa  mcrt,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de 
la  délivrance,  lorsqu'elle  eut  également  dû  périr  entre  les  mains 
du  légataire.  —  C.  civ.  930,  1168.  1169. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4339  s;  —  Suppl.  eod.  1076  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  338-351;  —  Laurent  XIV,  Nos.  284-292. 

Art.  849.  —  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  in- 
capable de  la  recueillir.  —  C.  civ.  19,  585,  588,  634,  643,  736, 
773,  852. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3552s-4364  8;  —  Suppl.  eod.  877  s,  1078  s; 
Demolombe  XXII,  Nos,  325-327;  —  Laurent  XIII,  Nos.  554-550;  XI, 
Nos.  157-262. 

La  répudiation  des  legs  ne  peut  être  valablement  faite  qu'après 
le  décès  du  testateur.  —  Cass.  fr.  13  mai  1884,  D.  P.  84.  1.  468. 

Art.  850.  —  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légatai- 
res, dans  le  cas  on  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.  — 
C.  civ.  645. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assi- 
gné la  part  de  chacun  dès  co-légataires  dans  la  chose  léguée.  —  C. 
civ.  851,  1135,  1137,  1138. 

Demolombe  XXII,  Nos.  361-399.  —  Xaurent  XIV,  Nos.  299-321. 

1.  Il  y  a  lieu  à  accroissement,  même  lorsque  la  chose  léguée  est  es- 
sentiellement divisible  comme  de  l'argent.  - — Cass.  fr.  30  mars  1897, 
P,  P.  98,  L  153,  1 
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2.  Pour  que  l'assignation  des  parts  ait  j>our  effet  de  supprimer  le 
droit  à  accroissement,  il  faut  qu'elle  soit  principale  et' dispositive.  Elle 
peut  se  faire  aussi  à  titre  purement  accessoire  et  sans  enlever  aux  lé- 
gataires leur  solidarité  de  vocation.  Les  juges  ont  en  conséquence  à 
apprécier  si  la  division  indiquée  par  le  testateur  porte  sur  la  dispo- 
sition testamentaire  elle-même,  ou  seulement  sur  son  exécution;  — 
Nancy,  8  juiUet  1893,  D.  P.  94.  2.  78. 

Art.  851.  —  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand 
une  chose  qui  n*ést  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détériora- 
tion, aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes, 
même  séparément.  —  C.  civ.  472-475,  850,  1004,  1005,  ll35. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4375  s,  4395  s,  4419  s;  —  Suppl.  eod.  1082  s;— 
Demoîombe,  XXII,  Nos.  361-399;  —  Laurent,  XYV,  Nos.  299-321. 

1.  Les  articles  1044  et  1045  s'appliquent  exclusivement  aux  leg" 
particuliers;  —  Cass.  fr.  19  juillet  1894,  D.  P.  95.  1.  95. 

2.  Lorsque  dans  des  successions  testamentaires  ou  légales  il  y  a  at- 
tribution de  biens  à  deux  branches  différentes,  si  l'un  des  représen- 
tants d'une  des  deux  souches  prédécède  ou  répudie,  sa  part  accroît  aux 
autres  représentants  de  la  même  souche  et  non  à  l'autre  branche;  — 
Cass.  fr.  8  décembre  1881,  S.  82.  1.  173. 

Akt.  852.  -- -  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  FarticI^  771,  auto- 
riseront la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre  vifs,  se- 
ront admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  tes- 
tamentaires. —  C.  civ.  584,  725,  774,  775. 

Le  légataire,  pour  bénéficier  du  legs,  doit  acquitter  les  charges  qui 
lui  incombent.  Le  juge  qui  admet  Itinexécution  desdites  charges  doit 
ou  déclarer  caduc  le  legs  ou  le  maintenir  en  condamnant  le  légataire 
au  remboursement  des  frais  et  dettes  du  teetateur.  —  Cass.  H,  14  déo. 
1928,  Aff.  Eliacin-Macié. 
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Chapitre  VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS- 
ENFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES 

ENFANTS  DE  SES  FRERES  ET  SŒURS. 

Art.  853.  —  Les  pères  et  mères  auront  la  faculté  de  disposer, 
par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  à  la  char- 
ge de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  desdist  donataires.  —  C.  civ.  724-727,  742- 
744,  854. 

D.  R.  Substit.  291  s;  —  Suppl.  eod.  206  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  408-424,  430-445;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

1.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les  substitutions,  la  disposition 
èlvec  charge  de  restituer  qui  excède  la  quotité  disponible  est  seule- 
ment réductible  à  cette  quotité  et  non  pas  nulle  pour  le  tout.  —  Paris 
4  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  403. 

2.  L'art.  1048  c.  civ.  qui  autorise  les  substitutions  au  premier  de- 
gré en  ligne  directe,  visant  les  donations  faites  par  le  père  à  ses  en- 
fants sans  distinction,  il  est  permis  au  père  de  donner  des  biens  dis- 
ponibles à  son  enfant  naturel  reconnu,  en  imposant  à  celui-ci  la  char- 
ge de  les  rendre  à  ses  propres  enfants  légitimes.  —  Cass.  fr.  2  mai  1888, 
]).  P.  88.  1.  209. 

3.  Le  Legs  de  la  quotité  disponible,  fait  par  un  père  à  son  fils 
à  charge  pour  lui  de  la  conserver  et  rendre  à  ses  petits  enfants  nés  ou 
à  naître  peut  être  accompagné  d'une  clause  ordonnant  la  capitalisa- 
tion des  revenus  à  provenir  des  biens  substitués  pendant  une  période 
déterminée  par  les  soins  d'un  administrateur  spécial  désigné  par  le 
l)résident  du  tribunal,  pour  être  distribué  aux  appelés  dans  la  propor- 
tion ou  ils  profiteront  de  la  substitution. —  Caen,  15  nov.  1906,  D.  P. 
1907.  2.  265  et  sur  pourvoi  Cass.  fr.  6  mai  1908,  D.  P.  1909.  1.  285. 

4.  Au  delà  de  la  quotité  disponible,  la  substitution  est  réductible  à 
<;ette  quotité.  —  Paris,  4  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  403. 

Art.  854.  —  Sera  valable  la  disposition  que  le  défunt  aura  fai- 
te par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d,'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  frères  ou  sœuçs,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
«vec  la  charge  de  les  rendre  aipc  enfanta  nés  çt  ^^  naître,  au  pre-   | 


jQÛer  degré  seulement,  des  dits  frères  ou  sœurs  donataires.  — 
C.  dv.  724-727. 

D.  R.  Substit.  295  s  —  Suppl.  eod.  212  s;  —  Liemolombc  XXIÏ, 
Nos.  408-424,  430-445;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

Les  textes  des,  articles  1048  et  1049  (853  et  854  h)  sont  d'interpréta- 
tion stricte.  —  Faite  a  la  charge  d'un  petit-fils,  la  «ubstitution  est  nul- 
le. —  Çass.  fr.  29  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  283. 

Art.  855.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédeots,  les  dis- 
positions testamentaires  ne  pourront  excéder  la  portion 
disponible. 

Art.  856.  —  Les  dispositions  permises  par  les  articles  85.3  et 

854',  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 

sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  gre^'é,  sans 

exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

D.  R.  Substit.  306  s;  —  Suppl.  eod.  223;  —  Demolombe  XXIÎ,  Nos. 
425-427;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

Art.  857.  —  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  de- 
gré et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  re- 
ceuiileront  par  représentation  la  portion  de  l'enfant  i}iérléf*,é- 
dé.  —  C.  civ.  583,  599  et  s,  607. 

D.  R.  Substit.  313  s;  —  SuppL  eod.  224  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  428-429;  —  Laurent,  XIV,  No.  525. 

Art.  858.  —  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre  vif«,  sans  charge  de  restitu- 
tion, acceptent  une  nouvelle  libéralité,  faite  par  un  acte  entre 
vifs  ou  testais  ei?taire,  sous  la  condition  que  les  biens  précédem- 
ment donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur 
est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  pro- 
fit, et  de  renoncer  à  la  conde  pour  s'en  tenir  à  la  p'emière, 
quand  mênle  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compri*^  d&ns  la 
seconde  disposition. 

D.  R.  Substit.  316  s;  —  Suppl.  eod.  ;J27  s;  —  Denu  iombo  IXII, 
Nos.  446-457;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 
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i»5»  Art.  859.  —  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où, 

par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frè- 
re ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anti- 
cipé de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudi- 
cier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  —  C.  civ. 
507,  509,  647,  863,  956,  957,  1249,  1993. 

D.  R.  Substit.  393  s;  —  Suppl.  eod.  298  s;  —  Demolombe,  XXII, 
ISm.  601,  647;  —  Laurent  XIV,  Nos.  584-589. 

i.  Le  grevé  de  substitution  a  le  droit  de  faire  à  l'appelé  l'abandon 
anticipé,  de  sa  jouissance,  à  la  seule  condition  de  ne  point  préjudi- 
cier  à  ses  créanciers  antérieurs  à  Fabandon.  —  Cass.  fr.  24  juin  1889, 
D.  F.  90.  1.  17. 

2.  Les  biens  frappés  de  substitution  peuvent  être  saisis  entre  les 
ma.Mîs  du  grevé  par  ses  propres  créanciers.  Seulement  cette  saisie  ne 
sera  pas  opposable  aux  appelés,  si  leur  droit  vient  à  s'ouvrir.  — 
Bordeaux,  3  mai  1877,  D.  P.  78.  2.  95. 

3.  Les  appelés  peuvent,  en  leur  qualité  de  propriétaires  sous  con- 
dition suspensive,  constituer  des  hypothèques  même  avant  l'ou»^ertu- 
re  de  leur  droit.  —  Amiens,  6  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  129. 

4.  Lorsque  les  appelés  ont  accepté  purement  et  sir  ^  Ifciiient  la 
succession  du  grevé,  ils  peuvent  se  voir  repoussés,  comme  l'aurait 
fiû  le  grevé  lui-même,  par  l'exception  de  garantie.  —  Amiens,  6  déc 
1S%»2,  D.  P.  93.  2.  129. 

•*5*  Art.  860.  —  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 

biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des 

biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le 

C41S  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  — 

C  civ.  935,  1325,  1349,  1357,  1888,  1892,  1902. 

D.  R.  Substit.  432  s  —  SuppL  eod.  326  s;  —  Demolombe 'XXII,  Nos. 
580-592;  —  Laurent,  XIV,  No.  574. 

loss  Art.  861.  —  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  ar- 

ticles précédents  pourra,  par  le  même  acte  ou  par  un  acte  posté- 
rieur, en  fçrme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que 
potu:  une-^es  causes  exprimées  au  chapitre  III  de  la  loi  No.  9  sur 
la  minorité,  la  tutelle  et  V émancipation.  —  C.  civ.  350  et  s, 
361,  724,  725,  880. 

Demolombe  XXII,  Nos.  461-471;  —  Laurent  XIV,  Nos.  538-547. 
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Art.  862,  —  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  di-  i"-* 

lîgence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur, 
ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition 
aura  été  connu.  —  C.  civ.  336  et  s,  863,  881.  —  Pr.  civ.  773  et  s. 

D.  R.  Substit.  352  s;  —  Suppl.  eod.  257  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  461-471;  —  Laurent  XIV,  Nos.  538-547. 

Art.  863.  —  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précé-  los? 

dent,  fiera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas, 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  dili- 
gence, soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou 
curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des 
appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  di- 
ligence du  ministère  public  près  le  tribunal  du  lier,  oii  la  succes- 
sion est  ouverte. 

D.  R.  Substit.  361  s;  —  Suppl.  eod.  263  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  472,  480  bis  ;—  Laurent  XIV,  Nos,  538-547. 

Art.  864.  —  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  char-       ios«  i«  .liu. 
ge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  la  succes- 
sion, excepté  néanmoins  le  cas  oii  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  —  C.  civ.  684,  820,  865.  —  Pr.  civ.  830  et  s. 

Art.  865.  —  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des       loss  2-  .nn. 
immeubles  et  effets  mobiliers.  —  C.  civ.  864. 

n  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  No.  16  sur  les  successions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  com- 
pris dans  la  disposition.  —  C.  civ.  654  et  s,  861  et  s,  866. 

D.  R.  Substit.  371  s;  —  Suppl.  eod.  279  s;  —  Demolombe  XXïï, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

Art.  866.  —  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  gre-  ma 

vé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant, 
à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécutiop    eu  présence 
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du  grevé  ou  de  son  tuteur.  —  C.  civ.  861  et  s,  864,  865,  867.  — 

Pr.  civ.  830-832. 

D.  R.  Substit.  375  s;  -r-  Suppl.  eod.  281  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

Art..  867.  —  S'il  n'a  point  été- satisfait  aux  deux  articles  précé- 
dents, il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  per- 
sonnes désignées  en  l'article  863,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son 
tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  C.  civ.  361  et  s. 

D.  R.  Substit.  366  s;  —  Suppl.  eod.  277  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

Art.  868.  —  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder 
à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets 
compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants.  —  C.  civ.  363. 
Demolombe  XXII,  Nos.  495-499;  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

Art.  869.  —  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières 
qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  ex- 
presse de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  oii 
ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  —  C.  civ.  430  et  s,  437- 
439,  486,  925. 

Demolombe  XXII,  Nos.  500-501.  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

Art.  870.  —  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les 
terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires desdites  terres;  et  le  grevé  sera  tenu  seulement  de 
les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lor^ 
de  la  restitution.  —  C.  civ.  428,  824,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Substit.  376  s      -  Suppl.  eod.  284  s;  —  Demolombe  XXII, 

Nos.  502-505;  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

Art.  871.  —  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  yn  emploi  des  de- 
niers comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets 
qui  auront  r'té  vendus,  et  de  ce  qui  aura  ^té  reçu  des  effets  actifs. 
C.  civ.  3^'^.  567,  873-876. 
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Art.  872.  —  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  loes  2«  aim. 

DemolomBe  XXII,  Nos.   506-509;   —  Laurent,  XIV,  No.  554  s. 
Art.  873.  —  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  icjo 

deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rem- 
boursements de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  après 
qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  —  C.  civ.  433,  871,  872,  874,  1678. 

Demolombe  XXII,  Nos.  506-509.  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  874.  —  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  lo^ 

été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pour- 
ra l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 
C.  civ.  426,  871,  872,  924,  1862,  1870,  1881. 

D.  R.  Substit.  385  s;  —  Suppl.  eod.  296;  —  Demolombe  XXII,  Nos. 
510-514;  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  875.  —  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents,  sera  lov^ 

fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion. —  C.  civ.  861  et  s. 

D.  R.  Substit.  389  s;  —  Suppl.  eod.  296;  —  Demolombe  XXII,  A- 
515-516;  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  876. —  Les  dispositions  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  io69 

à  charge  de  restitution,  seront  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit 
du  tuteiu:  nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques,  savoir: 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  »"'■ 
gistres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation,  et, 
quant  aux  sommes  coUoquées  avec  privilège  s»  ^  les  immeubles, 
par  l'inscription  sur  les  biens  affectées  au  privilège.  —  C.  civ.  758 
-761,  861  et  s,  877-880,  1873,  1915. 

D.  R.  Substit.  336  s;  —  Suppl.  eod.  241  s;  —  Demolomne  2     ^.^ 
Nos.  517-531;  —  Laurent  XIV,  No.  557  s. 

Art.  877.  —  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  dis- 
position, pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs, 
même  aux  mineurs  et  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grève 
et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription. 
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quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  — 

C.  civ.  329,  399. 

D.  R.  Substit.  342  s;  —  Suppl.  eod.  246  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  531-bi8-547;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  557-559. 

^"'^  Art.  878.  —  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé 

ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreiurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  —  C.  civ.  876  et  s. 

D.  R.  Substit.  349;  —  Demolombe  XXII,  Nos.  529-530:  ~  Laurent^ 
XIV,  Nos.  557-559. 

Î071  Art.  879.  —  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers 

de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  dona- 
taires, légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,,  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription.  —  C. 
civ.  584,  724. 

D.  R.  Substit.  348  s;  —  S.uppl.  eod.  251  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  531bis-547;  —  Laurent  XIV,  Nos.  557-559. 

^®''  Art.  880.  —  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnel- 

lement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux 
règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente 
du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et 
l'inscription  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèle- 
ment acquittée.  —  G.  civ.  385,  761,  861  et  s,  881.  —  Pr.  civ.  133. 
Demolombe  XXII,  Nos.  464,  547;  —  Laurent,  XIV,  No.  560. 

*®"  Art.  881.  —  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  mê- 

me de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécu- 
tion des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent 
chapitre.  —  C.  civ.  329,  361,  761,  861  et  s,  863  et  s.  877. 

Demolombe,  XXIL  Nos.  475,  547;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  561-583, 
590-593. 


—  395  — 

Chapitre  VI 

/ 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PERE,  MERE  OU  AUTRES 
ASCENDANTS,  ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

Akt.  882.  —  Les  père  et  mère,  et  autres  ascendants,  pourront 
faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  dist:ibutiop  ijt  le  par- 
tage de  leurs  biens.  —  C.  civ.  605,  743,  883-iJ87,  119.. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  4452  s;  —  Suppl.  eod.  1095  s;  —  Demolom- 
be,  XXII,  Nos.  665,  708;  —  Lrfurent  XV,  Nos.  1-3. 

1.  Si  l'ascendant  ne  peut  en  principe,  comprendre  dans  le  parta- 
ge anticipé  de  ses  biens  que  ceux  qui  lui  appartiennent,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  du  consentement  de  tous  les  enfants  majeurs  et  capa- 
bles, les  biens  de  l'auteur  prédécédé  soient  confondus  dans  une  seu- 
le masse  avec  ceux  de  l'ascendant  donateur;  —  Riom.,  29  oct.  1888, 
D.  P.  90.  2.  230. 

2.  Le  partage  opéré  entre  deux  époux,  d'une  part,  et  les  enfants 
de  l'un  de  ces  époux  nés  d'un  premier  lit,  d'autre  part,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  donation  entre  vifs  et  non  comme  un  partage  d'as- 
cendants. —  Nancy  11  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  183. 

3.  Le  partage  est  nul  pour  le  tout  si  l'on  y  comprend  d'autres  biens 
que  ceux  de  l'ascendant,  par  exemple  ceux  du  conjoint  prédécédé  de 
l'ascendant  et  ceux  des  enfants  eux-mêmes.  —  Angers,  25  janv.  1862. 
D.  P.  62.  2.  36;  Caen,  15  juin  1863,  D.  P.  64.  2.  292. 

4e.  Il  n'y  a  pas  partage  d'ascendant,  lorsque  la  division  des  biens 
a  été  e£Fectuée  par  les  enfants  eux-mêmes,  bors  la  présence  de  leur 
ascendant,  qui  s'est  borné  à  leur  faire  une  donation  collective.  —  Cass. 
fr.  24  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  472;  Poitiers,  4  fév.  1878,  D.  P.  78.  2.  67; 
Bordeaux,  10  nov.  1903,  D.  P.  1904.  2.  143. 

5.  On  doit  observer  dans  les  partages  d'ascendant  la  similitude  de 
composition  des  lots,  en  vertu  de  l'art.  832  (690  h) .  —  Cass.  fr.  25  fév. 
1878,  D.  P.  78.  1.  449;  Toulouse,  31  déc.  1883,  D.  P.~84.  2.  81. 
Art.  883.  —  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  entre  vifs  ou  les  testaments.  —  C.  civ. 
723-725,  750  et  s,  777  et  s. 

Les  partages  tans  par  actes  entre  vifs,  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présents.  —  C.  civ.  762,  777,  889  et  s,  931, 

1385. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4500  s;  —  Suppl.  eod.  1119  s;  —  Uemolot 
be,  XXIII,  Nos.  1-65,  66-67,  73-91,  93-155.  —  Laurent,  XV,  Nos.  }4-2 
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1.  Du  vivant  du  donateur,  les  enfants  ne  sont  que  des  ayants-cause 
particuliers,  et  par  suite  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ses  dettes  par  le  seul 
efiFet  de  la  transmission  qui  s'est  opérée  à  leur  profit;  ils  n'en  doi- 
vent répondre  qu'en  vertu  de  conventions  particulières,  comme  des 
donataires  ordinaires.  Il  y  a  donc  nullité  de  la  donation  partage,  si 
elle  leur  impose  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  futures;  —  Gass. 
fr.  4  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  149. 

2.  Les  enfants  sont  donataires  copartagés.  —  Le  défaut  de  paie- 
ment d'une  somme  par  l'un  des  enfants  à  l'autre  n'autorise  pas  l'exer- 
cice de  Faction  en  résolution  pour  inexécution  des  charges,  cette  ac- 
tion n'existant  pas  en  matière  de  partage.  —  Besançon,  8  juin  1857, 
D.  P.  58.  2.  66. 

3.  La  révocation  pour  inexécution» desi  conditions  prononcées  con- 
tre un  seul  des  enfants  n'a  pas  d'effet  contre  les  autres.  —  Bordeaux, 
30  déc.  1908,  D.  P.  1910.  2,  369. 

4.  Au  cas  où  des  biens  dotaux  inaliénables  auraient  été  compris 
dans  une  donation-pai'tage,  l'acte  serait  frappé  de  nullités,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  1556  (1341  h.) 
Grenoble,  1er.  avril  1908,  D.  P.  1910.  2.220. 

"^"  Art.  884.  —  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 

de  son  décès,  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris,  seront  partagés  conformé- 
ment à  la  loi.  —  C.  civ.  583,  584,  674  et  s,  717. 

D.  K.  Disp.  entre  vif?,  4483:  —  Suppl.  eod.  1102  s;  —  Demolorabe, 
XXIII,  Nos.  69-71;  —  Laurent  XV,  Nos.  31-92. 

1078  Art.  885.  —  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 

existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédé- 
cédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provo- 
qué un  nouveau,  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  des- 
cendants qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  —  C.  civ.  583,  584,  674,  717. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4460  s,  4479  s,  4581  s;  —  Suppl.  eod.  1100  s, 
1112  s,  1146  s;  —  Demolombe  XXIII,  Nos.  159-171,  214-244;  —  Lau- 
rent, XV,  Nos.  93-104. 

1.  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  catise  de  survenance 
d'enfant  entraîne  la  nullité  de  toute  aliénation  faite  par  le  donataire 
avant  l'annulation  de  la  donation-partage.  —  Riom,  14  déc.  1886,  D.  P. 
88.  2.  21. 

2.  Si  le  partage  annulé  était  un  partage  entre  vifs,  l'effet  des  ac- 
tes de  disposition  faits  par  les  enfants  donataires  dépend  de  la  fa- 
'^on  dont  les  biens  leur  seront  définitivement  attribués;  ces  actes  peu- 
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vent  dispraaître  par  application  de  l'art.  883  (713  h)  :  —  Cass.  fr.  26 
juill.  1887,  D.  P.  89.  1.  71. 

.3.  Si  l'enfant  prédécédé  a  laissé  lui-même  des  enfants,  ceux-ci  suc- 
cèdent tout  naturellement  à  son  lot,  s'il  l'avait  reçu  e^tre  vifs;  ils  le 
recueillent  par  droit  de  représentation  si  c'e.t  un  partage  testamen- 
taire. —  Riom,  7  mars  1885,  D.  P.  87.  2.  8. 

4.  Si  l'un  des  conjoints  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  ceux-ci  ne 
peuvent  figurer  que  dans  un  partage  fait  par  celui  des  deux  conjoints 
dont  ils  descendent.  Par  suite,  une  donation  opérée  en  leur  faveur 
par  les  deux  époux  conjointement  ne  peut  valoir  que  comme  dona- 
tion ordinaire  et  non  comme  partage  d'ascendant.  —  Nancy,  11  juin 
1887,  D.  P.  88.  2.  183. 

5.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  omis  dans  le  partage  un  en- 
fant qui  y  était  compris  et  qui  a  subi  la  révocation  de  son  lot  pour 
inexécution  des  charges.  —  Bordeaux,  30  déc.  1908,  S.  1911.  2.  177. 

6.  Lorsqu'un  enfant  compris  dans  le  partage  est  mort  avant  le  dis- 
posant, et  sans  laisser  de  postérité,  le  partage  n'est  pas  nul  :  si,  le 
partage  a  été  fait  entre  vifs,  cette  part  fait  retour  à  l'ascendant  dona- 
teur, à  titre  de  succession  anormale  ;  si  c'est  un  partage  testamentai- 
re, elle  est  indivise  entre  les  cohéritiers  survivants.  —  Renne?,  3  nov. 
1893,  D.  P.  94.  2.  39. 

7.  Quand  la  nullité  est  encourue,  l'enfant  omis  n'est  pas  seul  ad- 
mis à  s'en  prévaloir;  ses  frères  et  sœurs,  qui  ont  été  apportionnévS, 
ont  le  même  droit  que  lui.  —  Cass.  fr.  5  nov.  1877,  D.  P.  78.  1.  372. 

8.  La  nullité  n'atteint  que  le  partage  lui-même  et  non  les  disposi- 
tions étrangères,  telle  qu'une  libéralité  par  préciput,  qui  pouvait 
se  trouver  dans  le  même  acte.  —  Bordeaux,  20  avril  1853,  D.  P.  54. 
5.   258. 

Art.  886.  —  Le  partage  fait  par  l'ascendant,  pourra  être  atta- 
qué pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  oiî  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par 
préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet.  —  C.  civ.  717,  742-744,  887,  911,  1089, 
1098. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4575  s,  4597  s;  —  Suppl.  eod.  1150  s;  — 
Demolombe  XXilI,  Nos.  172-206,  214-244;  —  Laurent  XV,  Nos.  106- 
159. 

1.  V.  Arrêt  sous  l'art.   721,  Aff.   Pierre-Louis. 

2.  Si  les  père  et  mère  ont  fait  un  partage  conjonctif,  l'ouverture  des 
actions  et  leur  présomption  sont  retardées  jusqu'au  jour  du  décès 
du  dernier  mourant  des  donateurs.  —  Cass.  fr.  16  nov.  1885,  D.  P.  86. 
1.  395. 

3t  S'il  existe  plusieurs  partages  partiels  successifs,  la  lésion  se  ^aj-^ 
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cule  sur  leur  ensemble,  et  non  pas  isolement  pour  chacun  d'eux;  Cass. 
fr.  18  déc.  1854,  D.  P,  55.  1.  55. 

4.  Dans  le  partage  entre  vifs,  l'évaluation  de  la  lésion  doit  se  faire 
à  l'époque  du  décès,  parce  que  c'est  l'ouverture  de  la  succession  de 
l'ascendant  qui  donne  à  l'acte  fait  par  lui  le  caractère  de  partage 
héréditaire  et  qui  seul  permet  de  l'attaquer  pour  cause  de  lésion.  — 
Cass.  fr.  18  fév.  1851,  D.  P.  51.  1.  294;  25  août  1869,  D.  P.  69.  1.  466; 
2  juillet  1895,  D.  P.  95.  1.  511. 

5.  La  seconde  des  actions  dont  parle  le  texte  est  une  action  en 
réduction,  parce  que  sa  seule  raison  d'être  est  une  atteinte  portée  à 
la  réserve.  Par  conséquent  le  partage  n'est  pas  annulé  et  l'enfant  n'a 
droit  qu'au  complément  de  sa  réserve.  —  Cass.  fr.  30  juin  1852  D.  P. 
54.  1.  434;  Poitiers.  23  janv.  1905  D.  P.  1905.  2.  169. 

6.  L'action  doit  être  dirigée  exclusivement  contre  l'enfant  avan- 
tagé au  vlelà  de  la  quotité  disponible.  —  Agen.  28  mai  1850,  D.  P. 
51.  2.  8. 

7.  L'action  en  réduction  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  891  (721  h).  —  Cass.  fr.  17  août  1863.  S.  63.  1.  529;  16  avril  1873, 
D.  P.  73.  1.  200. 

8.  Le  disposant  ne  peut  empêcher  par  aucun  moyen  ses  donataires 
ou  légataires  d'attaquer  le  partage,  lor  que  celui-ci  porte  atteinte  à 
leurs  droits  de  réserve.  Toute  clause  pénale,  qui  tendrait  à  les  priver 
de  leur  action,  est  nulle.  -     Cass.  fr.  7  juill.  1868,  S.  69.  1.  125. 

9.  Pour  le?  partages  entre  vifs,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
iie  peut  être  intentée  qu'après  le  décès  de  l'auteur  du  partage  et  elle 
commence  à  se  prescrire  à  partir  de  ce  moment  seulement,  sans  dis- 
tinguer selon  la  cause  ou  la  nature  de  l'action.  —  Cass.  fr.  13  juill. 
1869,  D.  P.  71.  1.  171:  23  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  400. 

1080  Art.  887.  —  L'enfant  qui,  par  une  des  causes  exprimées  en  Par- 

ticle  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  et  il  les  supportera  en 
définitive,  ainsi  que  les  dépenses  de  la  contestation,  si  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée.  —  Pr.  civ.  137,  138,  302-322,  955,  956. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4625  s:  —  Suppl.  eod.  1161,  1187;  —  Demo- 
lombe  XXIII,  Nos.  207-213;  -    Laurent  XV,  Nos.  106-159. 
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Chapitre  VIII 

DES  DONATIONS  FAITES  PAR  CONtRAT  DE  MARIAGE 

AUX  EPOUX  ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE 

DU  MARIAGE. 

Art.  888.  —  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoi- 
que faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  se- 
ra soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  fai- 
tes à  ce  titre.  —  C.  civ.  723,  726,  730,  731  et  s,  748,  750,  762,  766. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  de  la  présente  loi.  — 
C.  civ.  731  et  s,  796,  853. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1939  s;  —  Suppl.  eod.  535  s;  —  Deniolom- 
be  XXIII,  Nos.  265-270;  —  Laurent  XV,  Nos.  172-176. 

Art.  889.  —  Les  père  et  mère,  les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même  toutes  autres  personnes,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  oii  le  do- 
nateur survivrait  à  l'époux  donataire.    C.  civ.  728,  891. 

Pareille  disposition,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  é- 
poux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  le  dit  cas  de  survie  du 
donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à 
naître  du  mariage.  —  C.  civ.  853,  893,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1972  s;  —  Suppl.  eod.  539  s;  —  Demolom- 
>be,  XXIII,  Nos.  271-340;  —  Laurent,  XV,  Nos.  177-253. 

1.  L'institution  contractuelle,  faite  en  vue  d'un  mariage  détermine, 
ne  peut  profiter  à  des  enfants  nés  d'une  autre  union,  antérieure  ou 
posérieure.  Ces  enfants  ne  pourraient  même  pas  y  être  compris  par 
une  clause  expre.ae,  que  la  loi  n'a  pas  autorisée.  —  Dijon,  29  janv. 
1868,  Dalloz,  Suprl  t.  V.  p.  157,  note  1. 

2.  L'nstitution  contractuelle,  n'étant  pas  translative  a  la  façon  des 
"actes  entre-vifs,  n'a   pas  besoin  d'être  transcrite.  —  Cass.  fr.  15  mai 

1876,  D.  P.  77.  1.  195. 
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3.  L'incessibilié  du  droit  de  l'institué  contractuel  empêche  les  cré- 
anciers de  le  saisir.  —  Paris,  9  fév.  1875,  D.  P.  75.  2.  155. 

4.  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  faire  une 
institutuie  contractuelle.  De  même  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  pourra  faire  seul  une  institution  contractuelle  bien  qu'il 
puisse  tester.  —  Cass.  fr.  21  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  369. 

^**''mod  ^'"'*  Art.  890.  —  Les  libéralités  faites  dans  la  forme  portée  au  précé- 
dent article,  seront  irrévocables  comme  les  donations  de  biens  pré- 
sents, mais  réductibles  à  la  portion  disponible  comme  les  dispo- 
sitions testamentaires.  —  C.  civ.  742,  748. 

Ï087  Art.  801.  —  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pour- 

ront être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation.  —  C.  civ.  751,  888,  889,  892,  893,  1173. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1960,  2218  s;  —  Suppl.  eod.  536,  581  s;  — 
Demolombe  XXIII,  Nos.  249-250,  258  bis,  263;  —  Laurent  XV,  Nos. 
160-164. 

1088  Art.  892.  —  Toute  disposition  faite  en  faveur  du  mariage  sera 

caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  ' —  C.  civ.  888,  889,  971 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1962  s,  2288  s;  —  Suppl.  eod.  537  s;  —  De- 
molombe, XXIII,  Nos.  251-256,  258  bis,  263:  —  Laurent,  XV,  Nos. 
165-171. 
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Art.  893.  —  Les  libéralités  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  ter* 
mes  de  l'article  889  ci-dessus,  deviendront  caduques  si  le  dona- 
teur survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  —  C.  civ.  845. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2115  s,  2234  s;  —  Suppl.  eod.  567  s:  —  De- 
molombe XXIII,  Nos.  271.  311,  385-391.  —  Laurent  XV,  Nos.  244,  264, 
293,  294. 

Les  donations  entre  époux  qui  ont  pour  objets  des  biens  présents 
ne  sont  pas  en  général  caduques  par  le  prédécès  de  Fépoux  donataire; 
mais  le  donateur  conserve,  après  la  mort  de  son  conjoint,  la  faculté 
de  les  révoquer  contre  les  héritiers  de  celui-ci.  Toulouse,  20  mai  1886. 
D.  P.  87.  2.  40. 
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Chapitre  IX 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  EPOUX  SOIT  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

Art.  894.  —  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faî'         '«"  m..d. 
re  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telles  donations 
qu'ils  jugeront  à  propos,  en  se  conformant  aux  règles  ci-dessuJ 
prescrites.  —  C.  civ.  724  et  s,  750  et  s,  771  et  s,  895,  896,  1173. 

Demolorabe  XXIII,  Nos.  408-410.  —  Laurent  XV,  Nos.  298-300. 

V.  un  rapport  de  M.  Camille  St-Kéray  sur  la  donation  par  contrat 
de  mariage  Rev.  Soc.  Lég.  1893  No.  oct. 

1.  Lorsque  les  juges,  sous  prétexte  de  rechercher  '  la  commune  in- 
tention des  époux,  ont  interprété  leur  contrat  de  mariage  de  façon 
à  en  changer  la  nature,  et  l'ont  soumis  à  des  règles  autres  que  celle? 
qui  sont  posées  en  l'art.  894  C.  Civ.,  ils  ont  méconxiu  leur  volonté  ex- 
pressément déclarée  dans  le  contrat.  —  Cass.  H,  28  fév^rier  1907. 

2.  Lorsque  la  donation  de  biens  à  venir  faite  à  la  femme  par  son  ma- 
ri a  pour  objet  une  somme  d'argent,  la  femme  peut  certainement  fai- 
re valoir  son  hypothèque  légale  contre  les  autres  créanciers.  Mais, 
comme  la  donation  de  biens  à  venir  ne  prive  pas  le  donateur  du  droit 
de  disposer  à  titre  onéreux  des  biens  qui  en  font  l'objet,  cette  hypo 
thèque  ne  peut  pas  être  opposée  par  la  femme  aux  ayants-cause  à  ti 
tre  onéreux  de  son  mari,  notamment  à  l'acheteur  d'un  immeuble  ven- 
du par  lui.  —  Cass.  fr.  12  mai  1875,  D.  P.  75.  1.  347;  Toulouse,  30  iuill. 
1888,  D.  P.  89.  2.  25;  Bouges,  .18  fév.  1908,  D.  P.  1912.  2.  1. 

Art.  895.  —  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  don-  1095 

ner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque,  qu'avec  le  consentemelit  et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  et  avér- 
ée consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  —  C.  civ.  133,  136, 

139,146,329. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  275  s,  1955,  2282;  —  Suppl.  eod.  93  s;  — 
Demolombe,  XXIII,  Nos.  427-433;  —  Laurent,  XV,  No.  345. 

Art.  896.  —  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ion 

ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle 

et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.   C.  civ.  777. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2436  s;  —  Çuppl.  eod.  606  s;  —  Demolombe 
XXIII,  Nos.  434,  486;  —  Laurent  XV,  No.  340. 

La  réseWe  d'usufruit  avec  clause  de  réversibilité  au  proîit  du  sur- 
vivant des.  époux,  contenue  dans  un  partage  d'ascendants,  n'est  pas  nul- 
le lorsqu'elle  est  la  reproduction  pure  et  simple  des  dispositions  de  leur 
contrat  de  mariage.  —  Cass.  fr.  4  déx;.  1900,  D.  P.  1901.  1.  217. 


LOI    No.    18. 


SUR  LES  CONTRATS,  OU  LES  OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES    EN    GENERAL. 

Chapitre  Premier 

Dispositions    préliminaires. 

Art.  897.  -r-  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  au- 
tres, à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  —  C.  îiv. 
572,  925,  1100  et  ^,  1156  et  s. 

D.  R.  Obligat.  Is,  34  s;  —  Suppl.  eod.  Is,  6  s  ;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  1-19,  300;  —  Laurent  XV,  Nos.  423-430. 

1.  Le  pouvoir  souverain  du  juge  dans  l'appréciation  des  documents 
de  la  cause  ne  peut  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  détruire,  déformer 
ou  dénaturer  les  acte--  en  changeani  ou  négligeant  dans  l'interprétation 
qu'il  en  fait  certaines  de  leur?  clauses. 

Le  contrôle  du  Tribunal  de  Cassation,  par  une  révision,  s'impose  dès 
lors  qu'une  méconnais.>ance  des  limites  ci-dessus  précisées  est  invo- 
quée.— Cass.  H,  20  oct.  1924,  Aff.  Bijou. 

2.  Lorsqu'un  syndicat  de  créanciers  rompt  les  conditions  générales 
d  entente,  —  une  juajorité  acceptant  de  transiger  sur  la  créance  recon- 
nue et une  minorité  s'y  refcisant.  —  sagissant  d'obligation  civile  où 
la  loi  de  la  majorité  n'est  pas  applicable  comme  en  matière  de  faillite 
—  les  droits  de  la  minorité  dissidente  restent  intacts. —  Cass.  H,  8  jnin 
1928,  AfF.  Laroche-McGuffie  et  consorts. 

Art.  898.  —  Le  contrat  est  synallagmatiqut  ^u  bi-latéral,  lors- 
que les  contractants  s'obligent  réciproquement  .  "«  nvers  les 
autres.  —  C.  civ.  Q25,  974,  1110,  1126. 
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D.  R.  Obligat.  59  s;  ^  Suppl.  epd.  7  s;  -^  Demolombe  XXIV,  Nps. 
21-23;  —  Laurent,  XV,  No.  431  s. 

Art.  899.  —   Il  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plusieurs  person-  ^^°* 

nés  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de 

la  part  de  ces  dernières,  il  v  ait  d'eiigagement.  —  C.  civ.  1111, 

1112,  1660,  1673. 

D.  R,  Obligat.  64;  —  Suppl.  eod.  8  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  21- 
23;  —  Laurent,  X^,  Nos.  431-435. 

Art.   900.  —  Il   est  commutatif,   lorsque   chacun*»  des   parties  iio4 

s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  com- 
me l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  que  l'on  fait 
pour  elle.  —  C.  civ.  1367  et  s.  1475  et  s. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gai»;  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire.  —  C.  civ.  1731,  1732  et  s.  —  C. 
com.  308  et  s,  319  et  vS. 

Le  contrat  de  bierifaisance  est  oelui  dans  lequel  l'une  des  par-  nos 

lies  procure  à  l'autre  Un  avanjagc  purement  gratuit.  —  C.  civ. 
572,  523-725,  750,  776,  1644,  1682,  1748,  1779,  1844,  1857. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  ""* 

parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  —  C.  civ.  927,  933, 

936. 

D.  R.  Obligat  65  s- 70  s,  72;  — Suppl.  eod.-»  12,  13;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  26.:r/;    -  Laurent,  XV.  Nos.  436-449;  XXVII,  No.  192. 

Art.  901.  —  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  hot 

propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales, qui  sont  l'objet  de  la  présente  loi. 

Art.  902.  —  Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  é-         2e^^% 
tablies  dans  les  lois  relatives  à  chacun  d'eux;  et  les  règles  par- 
ticulières aux  transactions  commerciales,  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 

D.  R.  Obhgat.  73  s;  —  Suppî.  eod.  14  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos. 
28-39;  ^-  Laurent,  XV,  Nos.  443-449. 
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Chapitre,  II 

DES   CONDITIONS   ESSENTIELLES  POUR  LA 
VALIDITE  DES  CONVENTIONS. 

1108  Art.  903.  —  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validi- 
té d'une  convention  :  C.  civ.  897,  925. 

1°.  Le  consentementfl  de  la  partie  qui  s'oblige.  —  C.  civ.  904- 
914. 

2°.   Sa  capacité  de  contracter.  —  C.  civ.  915-917. 

3°.  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement.  — 
C.  civ.  918-921. 

4°  Une  cause  licite  dans  l'obligation.  —  C.  civ.  922-924. 

D.  R.  Obligat.  83  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  40-75;  —  Laurent, 
XV,  Nos.  450-481. 

1.  La  simulation  frauduleuse  est  une  cause  de  nullité  des  contrats; 
l'appréciation  des  faits  desquels  dçcoule  cette  simulation  e^t  du  domai- 
nç  exclusif  des  juges  du  fond.  —  Cass.  H,  12  juin  1906. 

2.  Le  principe  qu'un  acte  nul  ne  produit  pas  d'effet  n'est  pas  abso- 
lu; il  comporte  certaines  dérogations  lorsque  la  nullité  n'a  pas  affecté 
l'acte  en  sa  partie  essentielle.  —  Cass.  H,  11  février  1929,  Aff.  Jasmin- 
consorts  J.  Vital. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Consentement. 

110'  Art.  904.  —  Le  conéentement  n'est  point  valable,  s'il  a  été  don- 
né que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  ou  sur- 
pris par  dol.  —  C.  CIV.  165,  166,  717,  897,  903,  905-910,  925, 
1089,  1426,  1819. 

■D.  R.  Obligat.  88  s;  —  Suppî.  eod.  16  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nco. 
76-82;  —  Laurent,  XV,  Nos.  484-485. 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  accord,  —  ou  contrat  judiciaire,  si  l'accord  se 
produit  en  justice,  — '  que  lorsque  l'office  faite  par  une  partie  a  été  en- 
tièrement acceptée  par  l'autre.  —  Cass.  fr.  12  mai  1896,  D.  P.  96.  1. 
143;  —  Cass.  fr.  3  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  16. 

2.  L'erreur  de  fait  ou  de  droit  n'entraîne  la  nullité  de  la  convention 
qu'autant  qu'elle  a  été  le  motif  principal  et  déterminant  de  l*en^age- 


—  405  — 

ment.  —  Cass.  fr.  30  juiU.  1894,  D.  P.  95.  1.  340;  —  Amiens,  3  mars  1898, 
D.  P.  98.^.  294;  —  Cass.  fr.  16  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  301. 

Art.  905.  —  L-erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  conven-  mo 

tion.  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'el- 
le ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention 
de  contracter;  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne 
ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention,  -j-  C.  civ.  165,  166, 
724,  904,  910,  1089. 

D.  K=  Obligat.  110  s;  —  Suppl.  eod.  32  s;  —  Uemolombe,  XXIV,  Nos. 
84-13Ô;  —  Laurent,  XV,  Nos.  486-510, 

1.  Ue  convention  est  valable  si  elle  a  été  consentie  sans  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  A  cet  égard,  les  apprécia- 
tions des  premiers  juges  sont  souveraines.   ^  Cass.  H,  25  janv.  1900. 

2.  L'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue  ne  constitue  pas,  à  l'in- 
verse de  l'erreur  sur  la  substance,  un  vice  de  contrat.  —  Douai,  31  juill. 
1895,  D.  P.  98.  1.  354;  —  Trib.  Civ.  de  la  Seine,  3  août  1897.  D.  P.  98.  2. 
51. 

3.  En  matière  de  cession  d'office,  l'erreur  portant  sur  le  chiffre  plus 
ou  moins  élevé  des  revenus  ne  saurait  être  considérée  comme  une  er- 
reur tombant  sut  la  substance  même  de  la  chose  et  entraînant  par  sui- 
te la  nullité  du  contrat  aux  termes  de  Fart.  1110  C.  Civ.  —  Agen,  15 
janv.  1899,  D.  P.  90.  2.  45. 

4.  Une  déclaration  inexacte  de  Tassuré  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
contrat  d'assurance,  bien  qu'elle  ait  induit  l'assureur  en  erreur  sur  un 
point  substantiel,  si  elle  a  été  faite  de  bonne  foi. —  Paris,  22  mars  1893, 
D.  P.  94.  2.  425. 

Art.  9'^6.  —  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  -         i^i 
l'obligation,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exer- 
cée par  un  tiers,  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
a  été  faite. 

U  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  iii2 

une  personne  raisonnable  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 

des  personnes.  —  C.  civ.  907,  1139, 

Demolombe,  XXIV,  Nos.  132-151,  157-158;  —  Laurent,  XV,  No. 
511  ». 
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"1'  Art.  907.  —  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante, mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
épouse,  sur  ses  descendants  ou  sur  ses  ascendants.  —  C.  civ. 
1137-1139. 

^^^*  La  seule  crainte  réyérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  au- 

tres ascendants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de' violence  e^cercée,  ne  suf- 
fit pas  pour  annwler  le  contrat. 

D.  R.  Obligat.  168  s,  187  s;  —  Suppl.  eod.  51  s,  57;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nx)s.  152-156,  .159-163;  —  Laurent,  XV,  Nos.  511-521. 

"15  Art.  908.  —  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant 
nasser  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  —  C.  civ.  722, 
1^,  1089,  1123. 
D.  R.  Obligat.  197;  —  Demolombe,  XXIV,  No.  164;  —  Laurent, 
XV,  Nos.  511-521. 

"'<-         Art.  909.  —  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 

lorsque   les  manœuvres   pratiquées   par  l'une   des   parties   sont 

telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ce»  manœuvres,  l'autre  partie 

n'aurait  pas  contracté.  —  C.  civ.  904,  910. 

Il  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  prouvé.  —  C.  civ.  1892, 

1949-2°;  2035.  —  C.  pén.,  337,  345. 

D.  R.  Obligat.  198  s;  —  Suppl.  eod.  62  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  165-190;  Laurent,  XV,  Nos.  522-530. 

1.  Le  dol  n'est  une  «ause  de  nullité  qu'autant  qu'il  porte  sur  i  ob- 
jet même  du  contrat. —  Trib.  Tiv.  de  la  Seine,  3  août  1897,  D.  P.  98. 
2.  51. 

2.  La   réalité   et   la   gravité   des   laits   desquels   résulte  le   dol   sont 
d'ailleurs  laissées  à  Tappréciation  des  juges  du  fond. —  Cass.  fr.  7  juUl. 
1897,  D.  P.  97.  1.  354;  Cass.  fr.  3  mai.  1899,  D.  P.  1900.  1.  61;  Cass.  fr., 
31  déc.  1901,  D.  P.  190,3.  1.  302;  Cass.  fr.  27  avr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  252. 

3.  Les  ayants-droit  d'une  personne,  décédée  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  la  nullité.,  du  chef  de  la  simulation  des  actes  passés  par 
leur  auteur,  même  s'ils  allèguent  que  ces  actes  ont  été  faits  en  frî"ide 
du  droit  des  créanciers,  alors  qu'il  n'existe  surtout  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.  H,  23  juill.  1928,  Aff.  Lavillie-eon- 
aorts  Mangonès. 
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4.  L*accomplisgement    d'une   formalité   légale   ne   constitue    pas   un 

dol  ou  une  fqute.  —  Cass..  H,  26  nov.  1928,  Aff.  Lestin-St.  Fort. 
»  ■ 

Art.  910.  —  La  convention  contracté^  par  erreur,  violence  ou  "" 

dol,  n'est  poiiit  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  le  cas  et  de  la  ma- 
nière expliqués  à  la  section  Vlî  du  chapitre  V  de  la  présente 
loi.  —  C,  civ.  908,  1089-1099,  1123. 

D..R.  Obligat.  226  s:  —  Suppl.  eod.  69;  —  Demolombe,  XXIV, 
No.  77;  —  Laurent,  XV,  Nos.  510,  521,  524. 

Peuvent  seules  poursuivre  Tannuiation  de  la  convention  les  par- 
ties dont  le  consentement  est  entaché  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence. — 
Gass.  H,  20  nov.  1928,  Aff.  Bélancourt-Neptune. 

Art.  911.  —  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cet-  ''i' 

tains  contrats,  ou'  à  l'égard  de'  certaines  personnes,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  en  la  même  section.  —  C.  civ.  ^4-2,  717,  720,  886, 
1090,  1091. 

D.  R.  Obligat.  237  s;  —  Suppl.  eod.  70;  —  Demolombe,  XXIV.  No?. 
191-202;  —.Laurent,  XV,  No.  485. 

Art.  912.  — ;  On  ne  peut,  en  général,  >  ,  ngager,  ni  stipuler  en  1119 

son  propre  nom  que  pour  soi-même.  —  C.  civ.  913.  955,  1022, 
1779,  1844,  1857. 

Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promet-  "^^ 

tant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement.  —  C.  civ.  912.  913,  933,  936,  955,  1013, 
112^,  1161,  1762. 

D.  R.  Obligat.  241  s,  254  s;  —  Suppl.  eod.  71  s,  73  s;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  203-212,  213-230;  —  Laurent,  XV,  Nos.  531-550. 

Art.  913.  —  On  peut  également  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  ^iji 

lorsque  telle  ,est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même^  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 

Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si 
lé  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  C.  civ.  724,  925,  1737, 
1758  et  8,1770 

'  D.  R.  Obligat,  269  s;  —  Suppl.  eod.  83  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  231.258;  —  Laurent    XV,  Nos.  551-572. 
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1.  L'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'un  tiers  spéciaîe- 
mjent  désigné,  lui  confère  un  droit  personnel,  qui  ne  repose  que  sur 
sa  tête.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97.  —  Cass.  fr.  9  mars 
1896,  D.  P.  96.  1.  391;  29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  7S. 

2.  Ce  tiers  devient  par  son  acceptation  le  créancier  direct  de  la 
compagnie  et  en  recueille  la  somme  assurée  en  vertu  d'un  droit  qui 
lui  est  propre.—  Cass.  fr.  24  fév."  1902,  D.  P.  1903.  1.  73. 

3.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  fait  par  un  mari  au  profit  de 
sa  femme,  nommément  désignée  dans  la  police,  constitue  une  stipula- 
tion pour  autrui  régie  par  l'art.  1121  C.  Civ.  —  Nancy,  17  janv.  1888, 
D.  P.  89.  2.  153;  —  Paris,  30  avril  1891,  D.  P.  92.  2.  153;  —  Agen,  25 
mai  1894,  D.  P.  95.  2.  543;  —  Rouen,  6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545;  — 
Cass.  fr.  8  aAT.  1895,  D.  P.  96.  2.  417;  —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P.  96. 
2.  465. 

4.  L'acceptation  d'une  stipulation  pour  autrui  peut  intervenir  a- 
près  la  faillite  du  stipulant.   Roue,  6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545. 

5.  . .  .Ou  après  sa  mort.  —  Agen,  25  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  513. 

6.  La  stipulation  pour  autrui,  si  le  tiers  n'a  pas  encore  déclaré  vou- 
loir en  profiter,  peut  être  révoquée  par  les  héritiers  du  stipulant,  a- 
près  le  décès  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  1er  avril  1897,  D.  P.  98,  2.  169. — 
Douai,  10  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  417. 

7.  Le  montant  de  l'asturance  sur  la  vie  contractée  par  un  commer- 
çant au  profit  de  sa  femme,  devient  la  propriété  de  celle-ci,  malgré 
la  faillite  du  stipulant  après  son  décès.  —  Besançon,  2  mars  1887,  D.  P. 
88.  2.  1. 

112a  Abc^  914.  —  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  *t  pour  ses  hé- 

riflll-ti  et  ayants-cause,  à  vaoins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 

ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  —  C.  civ  584,  815, 

818,  889,  956,  1008-4%  1135,  1137,  1138.  1647,  1782,  1934, 

.^003,  2005. 

D.  R.  Obligat.  314  s,  1087  s;  —  Suppl.  eod.  100  s,  406  s;  -  TjùI' 
lombf»   XXIV,  Nos.  259-288;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  1-13. 

L'acquéreur  d'un  immeuble,  —  en  ce  qui  touche  cet  immeul  e  et 
les  charges  dont  il  a  pu  être  grevé  avant  la  vente,  —  doit  êtee  -.^ousi 
déré  comme  l'ayant-cause  du  vendeiir.  Il  est  tenu  en  cette  /|' alité 
d'exécuté/  les  condamnations  prononcées  contre  le  proonéta.'T'e  de 
l'immeuble  vendu.  —  Cass.  H,  4  mai  1893,  AflF.  Bijo".  .^ 

SECTION     IL 

De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

*"*  Art.  915.  —  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est 

pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  —  C.  civ.  ,897,  903,  916, 
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D.  K.  Obligat.  330  s;  —  Suppl.  eod.  107  s;  —  Demol  e,  XXfV, 
No.  289;  —  Laurent,  XVI,  No.  19. 

Art.  916.  —  Les  incapables  de  coi         ter  sont:  im 

Les  mineurs;  —  C.  civ.  329,    61,  391-394,  397,  1090,  1099. 

Les  interdits;  —  C.  civ.  399,  4v/9,  411-413,  418,  422. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi.  —  C.  civ. 
199,  201,  203,  1206,  1212,  1234,  1315,  1321,  1323,  1361. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  con- 
trats. —  C.  civ.  19,  910,  911,  1089-1099,  1123. 

D.  R.  Obligat.  356  s;  —  Suppl.  eod.  112  a;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  290-297;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  20-22,  60-75. 

Art.  917.  —  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peu-  im 

vent  attacjuer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  C.  civ.  916. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit,  de  la  fenune  mariée,  avec  qui 
elles  ont  contracté.—  C.  civ.  210,  910,  911,  1089-1099,  1123. 

D.  R.  Obligat.  359  s;  —  Suppl.  eod.  112  s;  —  Deraolombe,  XXIV, 
No.  298;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  553-557. 

SECTION   III. 

De  VObjet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Art.  918.  —  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'uTe  partie  ^u* 

s'oblige  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  —  C.  civ.  897,  903, 
918,  925,  927  et  s,  933,  936. 

Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  ,,,. 

comme  la  chose  même,  l'objej  du  contrat.  —  C.  civ.  478,  512, 
1481,  1484,  1643,  1838,  1996. 

D.  R.  Obligat.  405  s,  482  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  299-302, 
303-304;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 

Art.  919.  —  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  «ont  dans  le  commer-  ma 

ce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  —  C.  civ.  442,  445, 
921, 1087,  1088,  1383,  1994. 

D.  R.  Obligat.  465  s;  —  SuppL  eod.  139  s;  —  Demolombe,  XXlV, 
Nos.  316-343;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 
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"»  Art.  9!^().  —  Il  faut  que  robligation  ait  pour  objet  une  chose 

au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  —  C  civ.  828,  903, 
922,  1032,  1386. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 

puisse  être  déterminée. 

D.  R.  Obligaî.  462  s;  —  Suppl.  eod.  138;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  313-315;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 

L'objet  d'une  obligation  est  suffisamment  déterminé  lorsque  la  con- 
vention contient  les  éléments  néceesaires  pour'  fixer  la  quotité  à  la- 
quelle a  droit  le  créancier. —  Cass.  H,  27  nov.  1911. 

1130  Art.  921.  —  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 

gation. —  C.  civ.  1384, 

On. ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouver- 
te, ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  mê- 
me avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git. —  C.  civ.  650,  962,  1175,  1385. 

D.  R.  Obligat.  408  s;  —  Suppl.  eod.  127  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  305-311,  324-32^;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  83-106. 

L'obligation  de  payer  une  certaine  somme  si  l'on  décède  sans  hé- 
ritier constitue  une  obligation  conditionnelle  valable  et. non  un  pacte 
sur  une  succession  future.  —  Chambery,  13  déf.  1897,  D.  P.  .1900,  2.  213. 
'»■ 

SECTION    IV. 

De  la  Cause. 

iisi  Aft,  922,  —  L'obligation  sans  cause,  ou  srir  une  fausse  cause, 

ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avt  ir  -nrcun  '^ffet.  —  C.  civ. 

897,-903,  924,  1022,  1163, 

D.  R.  Obligat,  498  s  ;  —  Suppl,  eod.  146  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  344-360.  369-37?  381-382;  —  Laurent  TV,  Nos.  159,  160;  XI,  Nos. 
366.  506-511;  XVI,  Nos.  107-156, 

1.  L'obligation  librement  contractée  par  un  m*- Jibre  d'un  comité 
révolutionnaire  pour  lés  besoins  d'une  ïévoîution  ne  peut  être  déclarée 
nulle  pour  cause  illicite.  —  Cass;  H,  9  déc.  1890. —  (L.  B.) 

2.  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  d'une  façon  illimitée  quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  d'exer- 
cer un  commerce  semblable,  est  nuUe^  coqame  contraire  à  la  liberté  de 
l'industrie.  —  Paris,  14  janv.  1889,  D.  P.  90:  2.  289. 

3.  La  création  d'effets  de  commerce  f auseement  causés  en  vue  de 
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faire  croire  à  un  crédit  imaginaire  et  de  tromper  le»  tiers  sur  la  «i- 

tuation  du  tireur  er  du  tiré,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  tombe 

«eus  Tapplicaion  de  Part.  1131  C.  Civ.    Paria,  16  nov.  1888,  D.  P.  89. 
2.  253. 

4.  Une  convention  qui  a  pour  objet  principal  un  règlement  d'inté- 
rêt entre  les  parties  ne  peut  être  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  pour 
conséquence,  même  volontaire,  de  préjudicier  au  fisc  en  rendant  in- 
complète la  perception  des  droits  d'enregistrement;  cette  convention, 
si  eue  a  une  cause  licite  doit  produire  ses  effets  entre  les  parties.  — 
Case.  fr.  10  avr.  1900,  D.  P.  1902.  1.  11.  • 

'S.  Le  caractère  illicite  de  la  cause  d'une  obligation  peut  être,  éta-. 
bli  par  tous  les  modes  de  preuve,  notamment  par  témoins  où  p4r  sim- 
ples présomptions;  en  conséquence,  est  recevable  la  preuve  par  té- 
moins qu'un  billet  souscrit  a  pour  cause  des  relatipns  illicijes.  —  Cass. 
fr.  21  mars  1898,  D.  P.  1903.  1.  403.  —  Gréhoble,  6  mai  1902,  D.  P. 
1903'.  2.   335- 

6.  Spécialement,  une  donation  entre  époux  doit  être  déclarée  nulle- 
coii^me  reposant  sur  une  cause  illicite,  bien  qu'aucune  indication  de 
cette  cause  illicite  ne  se  rencontre  dans  les  énonciationà  de  l'acte  de 
donation,  lorsqu'il  résulte  des  autres  documents  du  procès  et  des 
circonstances  extrinsèques  de  la  cause  que  cette  donation  a  été  faite 
en  vue  d'assurer  pendant  la  vie  des  époux  et  après  le  décès  du  pré- 
mourant l'exécution  d'une  convention  de  séparation  amiable  de  corps 
et  de  biens  et  de  faire  ainsi  fraude  à  la  loi  à  laquelle  cette  convention 
était  incontestablement  contraire.  —  Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907. 
1.  137.  ' 

7.  Toute  convention  ayant  pour  but  le  renversement  des  pouvoirs 
existants  a  une  cause  illicite,  en  ce  qu'elle  est  prohibée  par  la  loi  qui 
condamne  et  punit  toute  prise,  d'armes  contre  le  Gouvernement  légi- 
time. —  Ne  viole  donc  par  l'art.  922  C.  Civ.  le  tribunal  qui  déclare 
nuls  des  bons  d'un  Gouvernement  provisoire  révolutionnaire.  —  Cass. 
H,  19  juiUet  1915. 

8.  Le  défaut  de  consentement  ne  constitue  ni  la  cause  illicite  ni  le 
consentement  seulement  vicié  par  la  violence.  — Cass.  H,  20  déc.  1915. 

9.  Le  même  délai  court  aussi  bien  pour  la  partie  qui  a  fait  signi- 
fier la  décision  que  pour  celle 'à  qui  cett^  signification  aurait  été  faite, 
et  ce,  sous  la  même  sanction  de  déchéance.  —  Cass.  H,  18  juillet  1924, 
Aff.  Dereix-Cie.  d'Eclairage  Electrique. 

10.  Une  cause  fausse  ne  suffit  pas  à  faire  annuler  une  obligation,  la 
fausse  cause  pouvant  capher  une  cause  réeHe  et  licite.  - —  Cas».  H,  13 
juilL  1928;  Aff.  Vve,.  Héraux-Hatchmann. 

Art.  923.  — :  L9  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique 
là  cauee  de  robligàtion  ne  soit  pas  exprimée.  —  C.  civ.  IXO.  — 
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i).'R.  Obligat.  498  s,  514  s;  —  Suppl.  eod.  150  s;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  361-368;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  165.176. 

1.  La  fausseté  de  la  cause  ne  suffit  pas  pour  qu'une  convention  soit 
privée  de  tout  effet.  Pourvu  qu'une  autre  cause  réelle  et  licite  existe» 
la  simulation  n'affecte  pas  la  validité  de  la  convention.  —  Cass.  H, 
17  juin  1890. 

2.  Ne  peut  être  déclarée  nulle,  pour  cause  fausse,  l'obligation  ex- 
primant une  cause  imaginaire  s'il  existe  une  autre  cause  réelle  et  li- 
cite. —  Cass.  H,  2  octobre  1854. 

3.  L'acte  qui  exprime  une  excuse  reconnue  simulée  n'est  pas  né- 
cessairement nul,  mais  la  partie  qui  se  prévaut  de  cette  obligation 
doit  en  démontrer  la  cause  véritable.  —  Cass.  fr.  9  nov.  1891,  D.  P.  92. 
1.  151;  Dijon,  3  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  237;  Cass.  fr.  25  fév.  1896,  D.  P. 
96.  1.  199;  Cass.  fr.  5  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  192;  Agen,  1er  juin  1904, 
D.  P.  1907.  2.  53. 

4.  Il  suffit  que  la  cause  non  exprimée  dans  l'obligation,  le  soit  au 
cours  des  débats.  —  Cass.  H,  12  fév.  1925,  Aff.  Mompoint-Gamier. 

5.  L'obligation  faite  par  le  juge  au  souscripteur  d'un  billet  non 
causé  de  prouver  que  son  obligation  a  une  cause  illicite  est  légale.  — 
Cass.  H,  23  juill.  1926,  Aff.  Cadet-Jonassaint. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  obligation  soit  valable  que 
la  cause  en  soit  exprimée  dans  l'obligation  ellew-même.  Il  suffit  qu'il 
existe  une  cause.    —  Cass.  H,  14  nov.  1912. 

"'•  Art.  924.  —  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la 

loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  l'ordre 

public.  —  C.  civ.  10,  552  674,  730,  765,  962,  964,  1173-1176, 

1445,  1466,  1580,  1602,  1606,  1609,  1624,  1829,  1845,  1855, 

1907,  1985. 

D.  R.  Obligat.  550  s;  —  Suppl.  eod.  157  s;  —  Demblombe,  XXIV, 
Nos.  374-380;  ~  Laurent,  XVI,  Nos.  157-164. 

1.  Les  parties  qui  ont  conclu  sciemment  une  convention  contraire 
aux  lois  n'ont  aucune  action  l'une  contre  l'autre.  —  Paris,  22 
juill.  1905,  D.  P.  1906.  5.  36. 

2.  La  société  formée  entre  plusieurs  huissiers,  pour  l'exploitation 
en  commun  de  leurs  office:,  "ist  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite.. 
Pau,  8  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  174. 

3.  L'obligation  par  laquelle  une  personne  s'engage  à  payer  à  une 
autre  une  somme  d'argent  à  titre  de  commission  pour  la  négociation 
d'un  projet  de  mariage,  est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite.  — ' 
Paris,  27  oct.  1892,  D.  P.  93.  2.  271;  —  Besançon,  6  mars  1895,  D.  P. 
95.  2.  223;  —  Toulouse,  5  nov.  1900,  D.  P.  1904.  1.  420. 

4.  Décidé  que  le  mandat  salarié  donné  à  un  tiers  de  faire,  âana 
l'intérêt  d'une  personne,  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'un  ma- 
riage projeté  ou  désiré,  n'a  en  lui-même  çien  de  contraire  a  Tordre 
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public  et  aux  bonnes  mœurs,  s'il  n'est  pas  entaché  de  dol  ou  de  frau- 
de. —  Agen,  13  déc.  1909,  D.  P.  1912.  2.  104. 

5.  n  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  la 
convention  qui  a  pour  objet,  non  pas  l'intervention  d'une  personne  r- 
titre  de  courtier,  de  commiv'sionnaire  ou  de  mandataire  ordinaire,  mf.is 
des  démarches  à  poursuivre  par  elle  auprès  d'une  administration  pu- 
blique au  moyen  de  son  influence  personnelle  et  de  ses  relations  de 
parenté  pour  procurer  à  son  contractant  une  commande  de  la  part 
de  cette  administration.  —  Cass.  fr.  5  fév.  1902,  D.  P.  1902.  1.  158;  15 
mars  1911,  D.  P.  1911.  1.  382. 

6.  Les  conventions  nées  à  l'occasioi.  des  rapports  ayant  existé  en- 
tre personnes  exerçant  la  prostitution  ont  une  cau.'e  contraire  aux 
bonnes  mceurs,  et  toute  action  ayant  pour  fondement  ces  conventions 
est  irrecevable.  —  Limoges,  30  avril  1888,  D.  P.  89.  2.  38. 

7.  L'obligation  contractée  au  profit  d'une  concubine  est  nulle, 
comme  ayant  une  cause  illicite,  si  elle  est  le  résultat  d'un  pacte  immo- 
ral ayant  pour  but  de  récompenser  la  concubine  de  ses  complaisances 
passées,  présentes  ou  future».  —  Alger,  23  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  453. 

8.  Les  créances  qui  ont  pour  cause  des  services  de  domesticité  ren- 
dus dans  une  maison  de  tolérance  sont  à  bon  droit  éliminées  d'un  or- 
dre ouv*>'l  entre  créanciers,  comme  fondées  sur  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Cass.  fr.  11  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  484. 

9.  Le  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  se  charge,  moyennant  une 
certaine  rémunération,  d'assurer  par  des  applaudissements  ou  d'au- 
tres démonstrations  le  succès  des  pièces  représentées  sur  un  théâtre, 
n'est  prohibé  par  aucune  loi  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs. —  Cass.  fr.  11  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  484. 

10.  Les  conventions  privées  ne  peuvent  rien  sur  des  objets  relatifs 
à  l'ordre  public.  Toute  reconnaissance  en  mati'  "..'tat,  soit  par 
convention,  soit  par  transaction,  est  franpée  de  ni;''ité  radicale.  — 
Cass.  H,  .26  nov.   1915. 

11.  Quand  une  cause  est  illicite,  ce  n'est  pas  par  des  suggestions  qui 
conduisent  à  d^s  hypothèses  que  l'on  doit  en  demander  la  nallité, 
mais  par  des  conclusions  formulant  nettement  la  demande  et  établis- 
sant le  caractère  illicite  de  l'obligrtion.  —  Cass.  H,  13  juillet  1928, 
AfF.  Vve.  Héraux-Hatchmann. 


.  ^     jun  j  'a 
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Chapitre  III 

DE  L'EFtET  DES  OBLIGATIONS. 
SECTION    PREMIERE. 
Dispositions  Générales. 

Art.  925.  —  Les  conventions  légalement  formées  tienneilt  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  C.  civ.  572,  897. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  oti  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  C.  civ.  903, 
904  et  s,  1634-5°,  1771. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  —  C.  civ.  926,  936, 
1156,  1755,  1771,  1774,  2035. 

D.  R.  OhJigaî.  651  s.  848  s  ;  --  Suppl.  eod.  193  g,  275  s  ;  ~  Demo- 
iombe,  XXIV,  Nos.  387-393;  ~    Laurent,  XVI,  Nos.  178-180,  183-186. 

1.  Cette  règîe  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  parties  contrac- 
tantes. —  Cass.  H\  14  avril  3896,  Aff.  Voîey. 

2.  Le  jugement  oui  maintient  un  contrat,  dont  la  résolution  est 
demandée  par  une  partie,  avec  acquiescement  conditionnel  de  l'autre 
partie  non  agréé,  ne  viole  pas  Tarî.  925  C.  Civ,  —  Cass.  H,  3  nov.  1896, 
Af^  Bonnefil, 

3.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  ne  peut  aller  jusqu'à  dé- 
truire, déformer,  dénaturer  les  actes  des  parties,  en  en  changeant  les 
dispositions.  —  Cass.  H,  22  oct.  1923,  A(T,  Pouget-Auguste. 

4.  Il  est  de  principe  que  les  parties  sont  censées  se  rapporter  au  droit 
commun  pour  tous  les  points  qu'elles  n'ont  pas  pris  soin  de  régler 
dans  leur  contrat.  —  Cass.  H,  6  juillet  1927,  Aff.  Reinboîd-Goldenberg. 

5.  La  convention  stipulant  le  l'èmbour^ement  d'une  obligation  hy- 
pothécaire en  espèces  sonnantes  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  et 
non  en  billets  ayant  cours  alors  surtout  que  les  deux  monnaies  étaient 
en  circulation  au  moment  de  l'engagement,  n'est  pas  contraire  à  l'or- 
dre public  et  doit  être  exéci'tée  de  bonne  foi  par  la  partie  qui  s'y  est, 
obligée.  —  Cass.  H,  13  mars  1906. 

6.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  le  caractère  des 
créances  résultant  d'une  convention  légalement  formée.  —  Cass.  H, 
18  déc.   1906. 

7.  Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour  'décider  de  questions  qui, 
d'après  les  termes  d'un  contrat,  sont  exclusivement  placées  dans  la 
compétence  des  articles.  —  Cass.  H,  11  mai  1909. 

8-  Lorsque  les  premiers  juges  font  produire  à  une  convention  qu^ila 
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ont  souverainement  constatée  les  effets  parfaitement  juridiques,  l'in- 
terprétation des  faits  de  la  cause  et  de  l'intention  des  parties  échap- 
pe à  la  censure  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  22  avril  1913. 

9.  L'on  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  four- 
nir la  monnaie  même  que  l'on  s'était  engagé  à  server. —  Cass.  H,  15 
avr.  1913. 

10.  Le  juge  empiète  sur  le  domaine  législatif  quand,  à  défaut  d  une 
convention  spéciale,  il  condamne  une  partie  à  payer  en  dollars  améri- 
cains, car  aucune  loi  générale  n'a  donné  cours  légal  à  la  monnaie  des 
Etats-Unis.  —  Cass.  H,  9  juin  1915. 

11.  Le  contrôle  du  tribunal  Régulateur  ne  peut  s'exercer  sur  la 
décision  des  premiers  juges  que  si  l'appréciation  qu'ils  ont  faite  des 
clauses  d'un  contrat  était  manifestement  contraire  à  l'intention  mê- 
me des  parties.  —  Cass.'  H,  4  mars   1914. 

12.  En  matière  d'interprétation  de  contrats  ou  acte»,  les  apprécia- 
tions des  juges  sont  souveraines  et  ne  tombent  pas  sous  la  censure  du 
Tribunal   de   Cassation.  —  Cass.   H,   18   nov.    1914. 

13.  La  valeur  obligatoire  et  l'étendue  d'application  d'une  conven- 
tion prévoyant  l'arbitrage  pour  la  solution  des  difficultés  possibles 
doivent  se  mesurer  à  la  distinction  fondamentale  qu'il  faut  faire  dans 
l'activité  de  l'Etat,  s'analysant  en  actes  de  gestion  et  en  actes  de  puis- 
sance publique  ou  d'autorité.  —  Trib.  Civ.  de  Port-au-Prince.  (Ord.  de 
référé,  29  sept.   1914.» 

14.  Le  contrat  par  lequel  le  patron  s'assure,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  pour  le  cas  ovi  il  serait  de  la  part  de  ses  ou- 
vriers l'objet  d'une  action  en  responsabilité  civile,  est  un  contrat 
essentiellement  personnel  au  patron,  et  les  ouvriers,  dès  lors,  ne  peu- 
vent en  poursuivre  directement  l'exécution  contre  la  Société  d'assu- 
rances.   Montpellier,  5  mai  1888,  D.  P.  88.  2.  292. 

15.  Les  obligations  contractées  au  profit  d'une  concubine  sont  va- 
lables, à  moins  qu'elles  n'aient  d'autre  cause  que  le  concubinage,  et 
qu'il  ne  soit  établi  qu'elles  sont  le  résultat  d'un  pacte  immoral  ayant 
pour  but  de  récompenser  les  complaisances  passées,  présentes  ou  fu- 
tures. —  Bastia,  31  juillet  1907,  D.  P.  1909.  2.  266. 

16.  Une  convention  d'escompe  peut  toujours  être  résolue  par  la 
volonté  commune  des  parties.  —  Cass.  fr.  27  juillet  1892,  D.  P.  92.  1. 
462.  —  Amiens.  19  janv.  1893,  D.  P.  94.  2.  298. 

17.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  constater  les  élé- 
ments et  les  clauses  d'un  contrat.  —  Cass  fr.  30  juill.  1895,  D.  P.  96. 
1.  86;  29  janv.  1902.  D.  P.  1902..  1.  96. 

18.  Dans  le  cas  où  un  bail  fait  pour  une  durée  de  deux  ans  stipu- 
le, en  outre,  qu'il  sera  renouvlable  tous  les  deux  ans  au  même  prix, 
à  la  condition  pour  le  preneur  de  prévenir  le  propriétaire  trois  mois 
à  l'avance,  le  bailleur  qui  a  reçu  du  preneur  notification  de  son  in- 
tention de  renouveler  le  bail,  ne  peut  empêfeher  ce  renouvellement  par 
un  congé  signifié  au  preneur.  —  Cass.  fr.  19  mars  1901,  D.  P,  1903,  1, 
329. 


—  416  — 

19.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'interpré- 
tation des  conventions.  —  Cass.  fr.  11  déc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  461; 
25  janvier  1909,  D.  P.  1909.  1.  291;  25  mai  1909,  D.  P.  1910.  1.  216;  9 
nov.  1909,  D.  P.  1911.  1.  462;  30  janvier  1911,  D    P.  1911.  1.  48. 

20.  Ainsi,  l'interprétation  des  statuts  d'une  Société  est  faite  souve- 
rainement par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  fr.  3  fév.  1890,  D.  P.  90.  1. 
251;  13  juin  1892,  D.  P.  93.  1.  326;  5  juiU.  1893.  D.  P.  94.  1.  41. 

21.  Aucune  interprétation  n'est  nécessaire  pour  fixer  le  sens  d'une 
convention  dont  les  termes  sont  clairs  et  précis.  —  Cass.  H,  sections 
réunies,  26  nov.   1907. 

22.  Le  Tribunal  de  Cassation  a  le  pouvoir  incontestable  d'appré- 
cier le  mérite  des  décisions  qui  déterminent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  le?  lois  relatives  à  leur  validité.  —  Cass.  H, 
14  avril  1913. 

23.  La  loi  de  sanction  qui  intervient  à  l'occasion  d'un  contrat  pas- 
sé par  l'Etat  est  une  loi  d'homologation  et  de  ratification  qui  ouvre 
un  droit  contractuel  en  faisant  sortir  au  consentement  de  l'Etat  ses 
effets  juridiques;  elle  n'est  plus  dès  lors  à  la  discrétion  dû  pouvoir  lé- 
gislatif et  ne  saurait  être  modifiée  par  la  seule  volonté  de  l'Etat.  — 
Cass.  H,  arrêt   solennel,  3   juin   1927,  Wharf-Lykes. 

24.  V.  Arrêt  sous  art.  1731. 

25.  La  liberté  des  conventions  n'est  limité  que  par  les  lois  qui  in- 
téressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  Cass.  H^  20  mars  1922, 
AflF.  Minos-Mercure. 

26.  Une  convention  ne  peut  être  annulée  que  si  elle  a  une  cause 
illicite;  et  la  cause  de  nullité  particulière  à  une  des  clauses  n'affecte 
pas  la  convention  elle-même.  —  Arrêt  précité. 

27.  La  nullité  prononcée  d'un  acte,  en  tant  qu'il  contient  une  trans- 
mission immobilière  défendue,  n'entraîne  pas  l'anéantissement  de  la 
convention  permise  qu'il  constate.  —  Cass.  H,  12  janvier  1923,  Aff. 
Pikering  -  Pierre-Charles. 

"'5  Art.  926.  —  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui 

y  est  exprimé,  mai?  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'u- 
sage ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  —  C.  civ. 
925,  946,  949,  1774. 

D.  R.  Obligat.  668  s;  —  Suppi.  eod.  196;  —  Demolombe,  XXIV, 
No.  394;  —  Laurent,  XVI,  Nos.   181,  182,  505. 

SECTION   IL 
De  rObligation  de  donner. 

•1136  Art.  927.  — ^L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la 

i  chose  €t  de  là  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  doni- 
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mages-intérêts  envers  le  créancier.  —  C.  civ.  810,  817,  820-822, 
824,  918,  925,  928,  933,  936  et  s,  1087,  1088,  1389-1409,  1462, 
1463. 

D.  R.  Obligat.  673  s;  —  Suppl.  eod.  197  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  396-401;  —  Laurent,  XVI,  Nos.   187-196. 

Art.  928.  —  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  cho- 
86,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  sou- 
met celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  cer- 
tains contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  par  les 
lois  qiii  les  concernent.  —  C.  civ.  1158,  1643  et  s,  1650,  1682 
et  s,  1755  et  s,  1869-3^ 

D.  R.  Obligat.  680  s;  —  Suppl.  eod.  199  s;  ~  Demolombe,  XXIV. 
Nos.  402-412;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  213-232. 

Art.  929.  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes.  —  C.  civ.  757,  903, 
904/1368,  1374,  1391,  1392,  1476,  1688. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en 
demeure  de  la  livrer;  auquel  cas,  la  chose  reste  aux  risques  de 
ce  dernier.  —  C.  civ.  930,  936,  975,  1017,  1087,  1374,  1441, 
1442,  1541,  1557-1559,  1696,  1703,  1760,  2011-2015. 

D.  R.  Obhgat.  687  s;  —  Suppl.  eod.  201  s;  —  Demolombe,  XXIV. 
Nos.  413-429,  434-466;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  205-212,  354-362. 

1.  La  convention  par  laquelle  un  peintre  s'engage  à  exécuter  un 
portrait,  moyennant  un  prix  déterminé,  constitue  un  contrat  d'une  na- 
ture toute  spéciale  en  vertu  duquel  la  propriété  du  tableau  n'eit  dé- 
finitivement acquise  à  la  partie  qui  l'a  commandé  que  lorsque  l'artis- 
te a  mis  le  tableau  à  aa  disposition  et  qu'il  a  été  agréé  par  elle.  — 
Cass.  fr.  14  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  147. 

Art.  930.  —  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  un<» 

sommation,  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  Feffet  de 

la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ac- 
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te,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeu- 
re. —  C.  civ.  925,  929,  935,  936,  1441. 

D.  R.  Obligat.  751  s;  —  Suppl.  eod.  221  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  430-433,  513-545;  —  Laurent,  XVI,  No.-.  233-249. 

1.  L'acquéreur  d'une  portion  de  terre  déterminée  quant  à  la  quanti- 
té ne  peut  pas,  sans  sommer  préalablement  son  vendeur  à  fin  de 
délivrance  actionner  celui-ci  en  restitution  du  prix  de  vente  et  en  dom- 
mages-intérêts pour  défaut   de  délivrance.  —  Ca*;^.  H,  25  avril   1911, 

2.  Le  mandat  pouvant  être  verbal,  son  dépôt  au  jrreffe,  avec  les  piè- 
ces prévues  à  l'art.  93(T  C.  pr.  civ.,  n'est  pas  une  formalité  substan- 
tielle. En  cas  de  contestation,  il  suffit  de  prouver  que  le  mandat  a 
été  donné.  —  Cass.  H,  Arrêt  solennel,  25  juin  1924,  Aff.  Duperouzel- 
Villedrouin. 

3.  Le  mandat  pouvant  être  verbal  et  n'étant  pas  contesté,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  l'écrit  qui  le  constate,  et  le  défaut  d'enre- 
gistrement ne  peut  arrêter  l'examen  du  pourvoi.  —  Cass.  H,  20  octobre 
1924,  Aflf.  Munchmeyer-Cooper. 

Art.  931.  —  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  par  la  loi  sur  la  vente  »>t  par  celle  sur  les 
privilèges  et  hypothèques.  —  C.  civ.  757,  760.  1368,  1389-1409, 
1881,  1933-1946,  1949. 

Demolombe,  XXIV,  No.  439;  -^  Lauient,  XVI.   Nos.  360-362. 

Art.  932.  —  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  oa  de  li- 
vrer à  deux  personnes  successivement,  est  purement  m«bilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  es:  préfé- 
rée et  en  demeure  propriétaire  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession,  soit  de  bonne 
foi.  —  C.  civ.  430  et  s,  455,  873,  1391  et. s,  1462,  1463.  1996, 
2001,  2035,  2044. 

D.  R.  Obliiiaî.  695  s:  —  Suppl.  eod.  203  s:  —  Demolomhe,  XXIV, 
Nos.  467-487:     -  Laurent,  XVL  Nos.  363-370. 

1.  Le  défendeur  jouii  de  plein  droit  du  délai  de  distance  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  demandeur  le  lui  indique.  —  Cass.  H.  21  juillet 
1924,   Aff.   Clermont-Roberts   Dutton   et   Cie. 

2.  La  simple  signification  de  l'état  des  frais,  sous  résr  ives,  n'im- 
plique aucune  soumission  à  la  décision.  —  Cass.  H,  21    juillet  1924. 

\fT.   Dnfaual-Roche, 
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SECTION   Jll. 

De  r Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 

A.RT.  933.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur.  —  C.  civ.  918,  925-927,  933,  936  et  s,  1022  et  s,  1168 
et  s.  —  Pr.  civ.  135,  448-450. 

Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit; 
et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débi- 
teur, sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  C. 
civ.  936  et  s.  —  Pr.  civ.  448-450. 

D.  R.  Obligat.  702  s;  —  Suppl.  eod.  207  s;  —  Demoloiube,  XXIV, 
Nos.  488-497,  498,  510;  —  Laurent,  XVI.  Nos.  188-204. 

1.  Le  peintre  qui  refuse  rie  livrer  un  portrait  qu'il  a  été  chargé 
d'exécuter  ne  peut  être  condamné  qu'à  en  rembourser  le  prix,  s'il  l'a 
déjà  touché,  et  à  payer  des  dommages-intérêt;:-;  mais  il  ne  peut  pas 
être  obligé,  par  voie  d'astreinte,  à  se  dessaisir  de  son  œuvre  sur  la  re- 
vendication de  son  client. Paris,  2  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  465. 

2.  L'exécution  d'une  condamnation  au  pa'ement  d'une  somme  d'ar- 
gent prononcée  contre  l'Etat,  dépendant  de  celui-ci,  ne  pouvant  qu'ê- 
tre volontaire,  il  est  nécessaire  de  l'y  contraindre  par  la  condamnation 
accessoire    de    l'astreinte. 

Si  l'astreinte  n'est  prévue  dans  aucune  loi,  il  est  adi|iis  néanmoins 
que  le  juge  la  prononce  en  cas  d'obligation  de  faire.  —  Cass.  H,  31 
oct.  1924,  Aff.  Etat-Glémaud. 

3.  La  demande  ayant  pour  objet  une  obligation  de  faire  -ces^c  d'être 
indéterminée  lorsqu'elle  présente  une  alternation  dont  l'autre  ternie 
est  le  paiement  d'une  somme  d'argent  en  laquelle  cette  obligation 
se  résout;  mais  l'obligation  reste  indéterminée  quand  l'instance  vise 
simplement  l'exécution  de  l'obligation  contractuelle  et  non  la  res- 
titution du  prix  de  la  chos-e  ou  la  condamnation  à  une  indemnité  dont 
le^taux  se  limite  à  celui  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
la  demande  est  portée.  —  Cass.  H,  24  mai  1926.  Aff.  E.  Cauvin- 
Cie.   d'Eclairage. 

Art.  934.  —  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être 

autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 

débiteur.  —  C.  civ.  933  et  s. 

D.  R.  Çihv^al.  709  s;  —  SuppL  eod.  209  s;  —  Demoi<  ..,  XXIV, 
Nos.  498-SiO:  —  Laurent,  XVI,  Nos.  188-204. 
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"*^  Art.  935.  —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  fairr,  relui  qui  y  con- 
trevient doit  les  dommages-intérêts,  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
vention. —  C.  civ.  936  et  s.  —  Pr.  civ.  135,  448-450. 

D.  R.  Obligat.  717  s;  —  Suppl.  eod.  210  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
No.   541;  —  Laurent,  XVI,  Nos.   188-204. 

SECTION    IV. 

Des  dommages-intérêts  résultant  de  V inexécution 
de  l*  obligation, 

isié  Art.  936.  —  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  né- 
anmoins lorsque  la  cbose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  don- 
ner ou  de  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  C.  civ.  927,  930,  933,  935, 
1017,  1087,  1441  et  s,  1541,  1557-1559,  1696,  1703,  1760,  — 
Pr.  civ.  135,  448  et  s. 

D.  R.  Obligat.  722  s;  —  Responsabilité  239;  —  Suppl.  eod..  obligat. 
213  8  :  Responsabilité,  264;  —  Demolombe,  XXTV,  Nos.  513-545, 
569-573;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  250-256,  279-281. 

1.  La  règle  qui  subordonne  à  la  mise  en  demeure  préalable  du  dé- 
l)iteur  la  possibilité  de  demander  des  dommages  et  intérêts  est  géné- 
rale et  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'inexécution  de  l'obligation  qu'au 
cas  de  simple  retard.   -  Cas?^.  fr.  11  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  257. 

2.  Il  n'v  a  pas  de  forme  sacramentelle  et  irritante  pour  la  mise  en 
demeure.  —  Cass.  H,  20  oct.  1924,  Aff.  Suirad  Villard. 

3.  V.  Arrêt  sous  art.  930. 
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Art.  937.  —  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cau- 
se étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  encore  qu^iî  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  —  C.  civ.  925,  1016,  1100,  1168, 
]576,  1577. 

D.  R.  Obîigat.  723  s;  —  Supp>.  eod.  213  s;    -  Demoloml,-,,  XXIV. 
Nos.  546-568;  -     Laxu-ent,  XVI,  Nos.  250-256,  279,  281: 
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La  condamnation  aux  don)mage?-intéiêts  se  justifie  quand  la  déci- 
sion révèle  qu'il  y  a  eu  faute  et  préjudice  et  que  le  préjudice  e^t  le 
résultat  de  la  faute.  —  Cass.  H,  15  cet.  1928,  Aff.  Daguilh. 

Art.  938.  —  li  n'y  a  point  lieu  à  dommages-intérêts  lorsque,  par 

suite  d'une  f^rce  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 

empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a 

fait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  C.  civ.  497,  1087,  1133,  1416, 

1432,  1493,  1501,  1504,  1542,  1543,  1554,  1649-1651,  1696.  - 

C.  com.  96,  238,  274,  307,  321. 

D.  R.  Force  maj.  Is,  15  s;  —  Obligat.  739  s  ;  —  Suppl.  Force  maj. 
l8,  29  8;  Obligat.  216  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  546-568;  — 
Laurent,  XVI,  Nos.  257-278. 

1.  La  force  majeure  ne  pouvant  servir  d'excuse  à  l'inexécution  d'une 
obligation  qu'autant  qu'elle  empêchr  le  débiteur  de  s'en  acquitter, 
il  s'ensuit  que  si  rempêchenient  est  simplement  momentané,  Tcxécu- 
tion  de  l'obligation  n'est  suspendue  que  jusqu'à  l'instant  où  cet  em- 
pêchement prend  fin.  —  Cass.  fr.  15  fév.  1888,  D.  P.  88.  1.  203. 

2.  La  faillite  ne  saurait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure, mettant  fin  aux  engagements  nés  des  contrats  pa-sés  par  le  dé- 
biteur avant  la  cessation  de  ses  paiements,  notamment  des  contrats 
de  louage  d'ouvrage.  —  Paris,  17  fév.  1892,  D.  P.  94.  2.  1. 

3.  Il  appartient  au  juge  du  fond,  saisi  d'une  demande  de  dommages- 
intérêts  d'apprécier  souverainement  jusqu'où  s'étendent  la  perte  et  la 
privation  du  gain  qui  doivent  servir  de  base  à  l'allocation  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.  fr.  24  oct.  1893,  D.  P.  94.  1.  13:  28  oct.  1903,  D.  P. 
1904.  1.   14. 

4.  La  partie  qui  ne  compte  pas  avec  les  hasards  de  la  mer,  qui  n'é- 
tablit pas  l'absence  de  sa  faute  et  .de  son  fait  ne  peut  invoquer  la  for- 
ce majeure  pour  excuser  le  non-accomplissements  des  formalité.»  pour 
lesquelles  un  délai  rigoureux  est  accordé.  —  Cass.  H.  14  déc.  1897. 
AfF.  Ribould  &  Cie. 

Art.  939.  —  Les  dommages-intérêts  dus  au  créancier,  sont,  en  gé- 
néral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  saiil 
les  exceptions  et  inodifications  ci-après. 

D.  R.  Obligat.  770  s;  —  Responsabilité  230  s;  —  Suppl.  Obligat. 
237  s;  Responsabilité  258  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  575-576;  — 
Laurent,,  XVI,  Nos.  282-297. 

Art.  940.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 

qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 

ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. — 

C.  civ.  904  909,  910,  941, 1089, 1139, 1418-1420. 
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D.  R.  Obligal.  789  s;  —  Suppl.  eod.  246  s;  —  Demolombe,  XXlV, 

Nos.   577-597;   —   Laurent,   XVI,   Nos.   282,   297. 

Art.  941.  —  Dans  le  cas  même  où  Fiiiexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  com- 
prendre, à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  de  la  convention.  —  C.  civ.  940. 

D.  R.  Obligar.  789  s;  —  Responsabilité,  232  s;  —  Suppl.,  Obligat. 
246  s;  —  Responsabilité  267  s;  ~  Demolombe,  XXIV,  Nos.  598-604;— 
Laurent,  XVI,  Nos.  282-297. 

Art.  942.  —  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manqu*^- 
ra  de  Texécuter,  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  Fautre  partie  une  somme  plus 
forte,  ni  moindre  —  C.  civ.  1013  et  s,  1016,  1018,  1813. 

D.  R.  Obligat.  831  s  ;—  Suppl.  eorl.  265  s:  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  605-610,  635-644;  --  Laurent,  XVI,  Nos.  298-304. 

La  clause  par  laquelle  un  employé  stipule  de  celui  qui  l'emploie 
qu'une  année  trap})ointement?i  lui  ^era  acquise  dans  le  cas  où  pour 
un  motif  quelconque,  il  serait  renvoyé  après  l'expiration  du  délai  de 
«  trois  ans  »,  n'a  entendu  prévoir  que  le  cas  où  Temployé  a  été  l'objet 
d'un  renvoi  volontaire  et  capricieux  de  son  patron  et  non  celui  où  la 
l^rivation  de  son  emploi  est  occasionnée  par  un  événement  tel  que  la 
liquidation  judiciaire  de  celui-ci.  —  Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907. 
1.   88. 

Art.  943.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
, d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  cautionnement.  —  C.  civ.  930,  942,  1615,  1675, 
1775,  1794.  —  C.  com.  181. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créancier  soit  te- 
nu de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas 
où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  —  C.  civ.  367,  384,  483, 
498,  501,  994,  1225,  1258,  1333,  1364,  1405,  1437,  1615,  1672, 
1765=  —  Pr.  civ.  65.  —  C.  com.  181. 

D.  R.  Obligaî.  839  s.  ~  Prêt  à  intér.  17  s.  —  Responsabiiité  ggo  „.  ™ 
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Suppl.,  Obligat.,  270  s;  —  Prêt  à  intérêt,  24  s;  —  Responsabilité  265  s; 
—  Demolombe,  XXIV,  Nos.  612-634;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  305-337. 

1.  Les  intérêts  moratoires  d'une  obligation  de  payer  une  somme 
d'argent  ne  sont  dus  qu'au  moment  de  la  c'  nande  en  justice  et  non 
point  du  jour  de  la  mise  en  dem  :    c  CasH.  H,  4  déc.  1906. 

2.  La  disposition  de  l'art.  115^  i^ortant  que  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande,  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  des  som- 
mes qui  peuvent  être  allouées  à-titr.'^  de  réparation  de  préjudice  cau- 
sé' par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute  Ju  débiteur.  —  Cass.  fr.  18  juill 
1888,  D.  P.  89.  1.  97;  7  déc.  1887,  D.  P.  89.  1.  147;  2  juill.  1901.  D.  P. 
1902.  1.  35;  23  nov.  1903,  D.  P.  1906.  1.  64. 

3.  La  demande  en  justice  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  dé  la  som- 
me réclamée  lorsqu'elle  est  formée  devant  un  juge  incompétent.  — 
Cass.  fr.  25  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  286, 

4.  L'astreinte  n'est  prévue  par  aucune  Ipi;  elle  ne  saurait  être  en 
conséquence  une  pénalité,  une  sanction.  —  Cass.  H,  22  oct.  1907. 

5.  Le  retard  dans  l'exécution  ne  donne  pas  simplement  lieu  aux 
intérêts,  mais  également,  le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts.  — 
Intéi-êts  et  dommages-intérêts  ont  chacun  une  raison  d'être  différente 
tendant  à  un  but  distinct  et  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre. 

6.  Le  créancier  qui,  outre  du  retard  dans  l'exécution,  se  plaint 
d'autres  préjudices,  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts  dis- 
tincts. —  Cass.  H,  31  oct.  1923,  Aff.  Dana-Bigio  frères;  20  octobre 
1924,  Aff.   Suirad  Villard. 

7.  La  règle  que  pose  ce  texte  doit  être  circonscrite  au  cas  spécial 
de  retard.  La  loi  évalue  la  réparation,  indépendamment  de  tout  pré- 
judice. Mais  le  créancier  a  droit,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts 
compensatoires  quand  il  établit  que  les  préjudices  lui  ont  été  causés 
par  la  résistance,  les  procédés  vexatoires  et  les  contestations  blâma- 
bles du  débiteur.  —  Cass.  H,  4  février  1924,  Aff.  Roberts-Anglade. 

8.  Si  le  créancier  a  subi  par  la  faute  de  son  débiteur  un  préjudice 
autre  que  celui  qui  résulte  du  retard  apporté  au  paiement,  il  a  natu- 
rellement le  droit  d'en  obtenir  la  réparation,  en  sus  des  intérêts  mo- 
ratoires courus  à  son  profit  par  l'effet  du  retard.  —  Cass.  fr.  1er  fév. 
186^,  D.  P.  64.  1.  135  ;  29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  124  ;  3  mai  1897,  S. 
97.  L  319. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  condamne  au  pïiiement 
des  intérêts  légaux  pour*  qu'ils  soient  dus,  en  vertu  de  la  condamna- 
tion au  paiement  de  la  somme  principale.  —  Cass.  H.  ^1  janv.  1913. 

10;  Un  tribunal  n'a  pas  à  s'interroger  sur  le  point  de  départ  des 
intérêts  légaux,  ce  point. de  départ  résultant. de  l'art.  943  C.  Civ..^ — 
Cass.  H,  21  déc.  1914. 

Art.  944,  —  Les  intérêts  échus  des  capitaux  ppuyent  produire 
des  intérêt  Si  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une.  conven- 
tion, spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la.  demande,  soit  dans,  la    on- 
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vention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entiè- 
re. —  C.  civ.  925.  —  Pr.  civ,  69,  71,  79. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  328  s;  —  Suppl.  eod.  97  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
645-659;     -  Laurent,  XVÏ,  Nos.  338-349. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1154  qui  autorise  sous  certaines  con- 
ditions la  convention  d'anatocisme  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
les  intérêts  à  capitaliser  doivent  être  déjà  échus  au  moment  où  inter- 
vient cette  convention,  et  que  les  parties  ne  peuvent  convenir  à  l'a- 
vance de  la  capitalisation  des  annuités  d'intérêts».  —  Paris,  4  mai  1905, 
D.  P.  1905.  2.  463. 

2.  Les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  d'office  si  un  contrat  contient 
une  clause  prohibée  d'anatocisme.  —  Cass.  fr.  15  nov.  1898,  D.  P. 
1904.  1.  465. 

3.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  en  dehors  d'iine  convention  spéciale,  qu'à  partir  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  expressément  formée  en  justice.  —  Cass.  fr. 
2  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  363. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1154,  qui  défend  la  capitalisation  des 
intérêts  dus  pour  moins  d'une  année  entière,  est  une  disposition  d'or- 
dre public  qui  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation.  —  Cass.  fr.  9  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  85. 

5.  La  jurisprudence  condamne  la  convention  anticipée  d'anato- 
cisme. —  Nancy,  16  décembre  1880,  D.  P.  82.  2.  140. 

6.  Le  bon  souscrit  pour  des  intérêts  échus"  depuis  plus  d'une  an- 
née, produit  à  son  tour  des  intérêts  par  la  demande  en  justice.  — 
Cass.  H,  30  janv.  1922,  Aff.  Thybulie-Gaetjens  Co. 

Art.  945.  —  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  lo- 
yers, arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  —  C.  civ.  925.  — 
Fr.  civ.  69,  71,  79. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  in- 
térêts payés  par  un  tiers  au  créancier,  en  acquit  du  débiteur.  — 
G.  civ.  481,  483,  944.  —  Pr.  civ.  136,  451. 

D.  R.  Prêt,  à  intérêt  155  s;  —  Suppl.  eod.  112  g;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  660,  667;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  350-353. 

Les  fruits  civils  ne  produisent  intérêts  que  du  jour  de  la  demande 
qui  en  est  faite,  même  s'ils  ont  été  perçus  ou  retenus  de  mauvaise  foi. — 
Casa.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  416. 
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SECTION    V. 
De  V Interprétation  des  Conventions. 

Art.  946.  —  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  —  C.  civ.  925,  926,  965,  1387. 

D.  R.  Obligat.  848  s;  —  Suppl.  eod.  275  s;  —  Demoloirtbe,  XXTV 
Nos.  3-11,  33-37;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  502-505. 

1.  Les  juges  interprètent  souverainement  les  acte:»,  même  en  ce  qui 
concerne  leur  nature,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  l'intention  des  parties 
pour  déclarer  qu'elles  ont  fait  un  contrat  autre  que  celui  dont  elles  ont 
indiqué  le  nom  dans  l'acte.  —  Cass.  H,  16  mars  1905. 

2.  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  souverainement  sur  les 
circonstances  de  fait  qui  peuvent  faire  connaître  l'intention  des  parties 
et  d'interpréter  le  sens  et  la  lettre  des  conventions,  il  en  est  autrement 
lorsque  les  éléments  de  la  décision  sont  puisés  dans  l'acte  lui-mêine  et 
non  dans  les  circonstances  de  fait  ou  d'intentions  extérieures  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  Cour  Suprême  peut  exercer  son  pouvoir  de  revision.  — 
Les  décisions  qui  présentent  des  erreurs  manifestes  qui  dénaturent  un 
acte,  un  contrat,  sous  prétexte  d'en  interprêter  les  termes,  tombent  sous 
la  censure  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  6  juin  1905. 

3.  L'interprétation  des  contrats  est  du  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond  et  échappe  au  contrôle  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  29 
mai.  1906. 

4.  L'interprétation  des  conventions  est  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond.  Leur  décision,  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  du  tribunal  de 
Cassation.  —  Cass.  H,  17  mars  1910;  18  novembre  1912;  28  mai  1915. 

5.  L'appréciation  souveraine  des  faits,  réservée  en  principe  aux  pre- 
miers juges,  peut  par  exception  dégénérer  en  ui^e  appréciation  de  droit, 
lorsque,  par  exemple,  elle  a  pour  résultat  d'imprimer  aux  rapports  des 
parties  une  qualification  légale.  —  Cass.  H,  31  janv.  1910. 

V.  Arrêt  No.  6  sous  l'art.  809. 

6.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  tribunal,  après  avoir  souveraine- 
ment  apprécié  les  faits,  leur  donne  des  conséquences  légales  fausses  ou 
vicieuses.  —  Cass.  H,  2  mai  1910,  Aff.  Lyon  Hall-Armand. 

7.  Le  tribunal  de  Cassation  a  le  devoir  de  vérifier,  d'après  les  cons- 
tatations de  fait  souverainement  constatées,  si  les  premiers  juges  n'en 
ont  pas  tiré  des  conséquences  qui  n'en  ressortent  pas  et  qui  sont  con- 
traires à  la  loi.  —  Cass.  H,  17  mai  1910,  Aff.  Desvallons-Nérette. 

8.  Les  dispositions  de  l'art.  946  C.  Civ.  ne  sont  pas  des  règles  rigou- 
reuses et  inipératives.  Elles  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges 
•ur  l'interprétation  des  conventions. 

n  n^y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  qui  explique 
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tin  contrat  par  d'autres  principes.  -^  Cass.  H,  lO  déc.  1928,  Aff.  Sinaï- 
Haytian  Motors. 

9.  Les  règles  édictées  par  les  art.  946  et  s  ne  sont  que  de  simples  con- 
seils donnés  par  le  législateur  pour  l'interprétation  des  conventions  dont 
le  sens  est  obscur.  —  Cass.  H,  18  juin  1926,  Aff.  Ëtat-Cie.  d'Eclairage. 

""  AnT.  947.  —  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sen&,  on 

doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun. 

D.  R.  Obligat.  860  s;  —  Deiîiolombe,  XXV,  Nos.  12-14;  —  Laurent, 
,      XVI,  No.  506. 

"58  Art.  948.  —  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 

pris  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  matière  du  contrat. 
D.  R.  Obligat.  86a;  —  Suppl.  eod.  282;  —  Demolombe,  XXV,  No. 
15;  —  Laurent,  XVI,  No.  507. 

"5'  Art.  949.  —  Ce  qui  est  arhbigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 

dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  —  C.  civ.  489,  498,  523,  543, 
952,  1433,  1524,  1528,  1529,  1547. 

D.  R.  Obligat.  864  s;  —  Suppl.  eod.  283  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  16-19;  —  Laurent,  XVI,  No.  508. 
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Art.  950.  —  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  —  Civ.  926. 

D.  R.  Obligat.  866;  —  Suppl.  eod.  284;  —  Demolombe,  XXV,  No. 
20;  —  Laurent,  XVI,  No.  509. 

Art.  951.  —  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 

unes  par  les  autres^  eu  donnant  à  chacune  le  sens*  qui  résulte  de 

l'acte  entier. — 

^  D.  R.  Obligat.  867  s;  —  Suppl.  eod.  285.  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
21-22;  —  Laurent,  XVI,  No.  510. 

Art.  952.  —  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a  stipulé  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  — 
C.  civ.  949,  1387. 

D.  R.  Obligat.  871  s;  —  Suppl.  eod.  286.  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
23-29;  —  Laurent,  XVI,  No.  511. 

1.  Les  dispositions  du  Code  Civil  sur  l'interprétation  des  contrats 
sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles  rigoureuses  et 
impératives.  —  Le  jugement  qui  négligerait  de  suivre  ces  règlea  ne  don- 
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nerait  pas  ouverture  en  Cassation,  s'il  a  déterminé  les  circonstances  et 

expliqué  les  contrats  mêmes  d'après  d'autres  preuves.  Cass.  H,  18 

nov.  1914. 

2.  Le  juge  qui,  analysant  un  contrat,  n'y  trouve  aucune  clause  dou- 
teuse, mais  qui,  recherchant  la  commune  interprétation  des  parties,  in- 
terprête le  dit  contrat,  ne  peut  encourir  le  reproche  de  violer  l'art.  952 
C.  Civ.  —  Cass.  H.  23  octobre  1928,   \iï.  Saoud. 

Art.  953.  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les-  n^s 

quels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend. que  les  cho- 
ses sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter.  —  C.  civ.  1814,  1815. 

vtÎÎ"  S-'  ^c}T''  ^^^  ''  ~  ^^^"^•^^«"^be,  XXV,  Nos.  30-31.  -  Laurent, 
Aill,  No.  512. 

Art.  954.  —  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par 
là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas 
non  exprimés. 

Demolombe,  XXV,  No.  32;  —  Laurent,  XVI,  No.  513. 

SECTION   VL 
De  Veffet  des  Conventions  à  Végard  des  tiers. 

Art.  955.  —  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 

contractantes;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  ne  leur 

profitent  que  dans  le  cas  prévu  en  l'article  913. —  C.  civ.»  912, 

914,  925,  956,  957,  995,  997,  1069,  1071,  1106,  1384,  1769, 

1773,  1802,  1817.  —  Pr.  civ.  410.  —  Com.  civ.  513,  518. 

D.  R.  Obligat.  877  s;  —  Suppl.  eod.  287  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  38-49  bis;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  371-382. 

1.  Les  déclarations  des  parties  dans  un  acte  authentique  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers.  —  Cass.  fr.  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 

2.  La  règle  de  l'effet  relatif  des  conventions,  formulée  par  l'art  1165 
C.  Civ.  ne  s'applique  pas  aux  actes  établissant  l'acquisition  ou  la  trans- 
mission de  la  propriété  ;  ces  actes  sont  opposables  aux  tiers,  et  ils  prou- 
vent notamment,  quand  ils  sont  produits  au  cours  d'une  instance  une 
revendication,  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  les  invoque,  à  l'égf,rd 
de  son  adversaire,  alors  même  qile  celui-ci  n'y  aurait  pas  été  partie  — 
Cass.  fr.  20  fév.  1900,  D.  P.  1900.  1.  250. 
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3.  Par  exception  à  la  maxime  res  inter  alios,  il  est  des  cas  où  un  ar- 
rêt s'appliquera  à  des  personnes  qui,  bien  que  ne  figurant  pas  en  nom 
aux  débats,  s'y  trouvent  nécessairement  impliquées,  par  la  nature  du  li- 
tige. —  Bien  que  l'art.  955  ne  parle  que  de  conventions,  la  règle  qu'il 
pose  est  générale  et  s'applique  aux  contrats  judiciaires.  —  Cass.  H,  8 
octobre  1912,  Afif.  Becker-d'Aubigny. 

4.  Quand  le  Gouvernement  haïtien  convient  avec  un  autre  Gouver- 
nement étranger  déterminé  d'organiser  une  commission  d'arbitrage  pour 
le  règlement  des  réclamations  présentées  par  les  ressortissants  de  ce  der- 
nier, il  n'est  pas  exact  de  dire  que  d'autres  intéressés  qui  n'appartien- 
nent, pas  à  la  nationalité  de  ces  ressortissants  ne  peuvent  pas  faire  va- 
loir, en  justice,  leurs  droits  sur  les  indemnités  accordées.  —  Cass.  H. 
17  déc.  1895,  Aff.  Hodgson. 

5.  Le  tiers-arbitre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  partie  au  compromis  a  le 
droit  de  l'invoquer  pour  demander  à  la  justice  de  lui  faire  payer  les 
honoraires  refusés  à  l'amiable.  —  Cass.  H,  23  mars  1925,  Aff.  Martineau- 
Bellegarde. 

6.  Un  contrat  passé  entre  X  et  Y  prévoyant  une  prestation  par  un 
tiers  et  versé  aux  débats,  à  l'occasion  d'une  contestation  avec  Z  devient 
commun  aux  parties  et  peut,  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué,  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass.  H,  31  janv.  1927,  Aff.  Ochoa- 
L.  Bazelais. 

7.  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  n'obligent  que  les  par- 
ties contractantes  ne  s'applique  pas  aux  actes  authentiques  constatant  la 
transmission  ou  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière,  ces  actes 
étant  opposables  à  tous  pour  la  reconnaissance  du  droit  de  la  partie  qui 
les  invoque.  —  Cass.  H,  2  avril  1929,  Aff.  Tardieu-Lacossade. 

Art.  956.  —  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceiLx  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne.  —  C.  civ.  336,  346,  507, 
509,  514,  515,  647,  679,  699,  712,  774,  859,  1195,  1231,  1232, 
1249,  1451,  1859,  1860,  1972,  1993.  —  Pr.  civ.  502,  678, 
768,  770.  —  C.  com.  513  et  s. 

D.  R.  Obligat.  888  ^;  —  Suppl.  eod.  292  s;  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
50-142;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  383-430. 

1.  Le  droit  d'émanciper  un  enfant  mineur,  attribut  de  la  puissance 
paternelle  est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  que  les 
créanciers  sont,  en  conséquence,  irrecevables  à  exercer.  —  Pau,  13  mars 
1888,  D.  P.  88.  2.  283. 

2.  L'action  intentée  par  un  créancier,  en  partage  d'une  succession  é- 
chue  à  son  débiteur,  doit  être  écartée  comme  prématurée  et  déclarée 
nulle,  lorsqu'elle  est  formée  avant  toute  acceptation  et  avant  l'expira- 
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tion  des  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer. — 
Agen,  28  janv.  1896,  D.  P.  97.  2.  417. 

3.  Les  créanciers  du  donataire  à  charge  de  rente  viagère  sont  rece- 
vables,  à  se  substituer  à  lui  pour  le  paiement  de  la  rente  viagère,  afin 
d'empêcher  ainsi  la*révocâti6n  de  la  donation,  et  par  suite,  la  dispari- 
tion de  leur  gage.  —  Nancy,  11  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  183. 

4.  Le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulée  au  profit  d'un  tiers 
ne  peut  être  réclamé  par  les  créanciers  du  stipulant,  comme  exerçant  ses . 
droits.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97. 

5.  Le  droit  pour  un  débiteur  condamné  par  défaut  d'opposer  la  pé- 
remption du  jugement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  n'est  pas  at- 
taché à  la  personne  et  peut  être  exercé  par  ses  créanciers.  —  Nancv,  19 
fév,  1890,  D.  P.  91.  2.  83. 

6.  Le  créancier  qui  en  vertu  de  l'art.  1166  veut  exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  n'a  pas  besoin  d'êti*e  muni  d'un  titre  exécutoi- 
re. —  Cass.  fr.  8  juill.  1901.  D.  P.  1901.  1.  498. 

7.  Le  créancier  ne  peut  agir  que  s'il  y  a  intérêt.  —  Il  n'a  pas  le  droit, 
par  exemple  de  surenchérir  à  la  place  de  son  débiteur,  lorsque  le  débi- 
teur est  notoirement  solvable  et  que  le  paiement  du  créancier  n'était 
nullement  compromis  par  le  défaut  de  surenchère.  —  Cass.  fr.  13  janv. 
1873,  D.  P.  73.  1.  151. 

8.  Le  bénéfice  de  l'article  n'est  pas  accordé  aux  créanciers  à  terme  ou 
conditionnels.  —  Cass.  fr.  26  juill.  1854.  D.  P.  54.  1.  303;  —  Suppl.  eod. 
Obligation  No.  296. 

9.  Il  est  nécessaire  que  le  débiteur  néglige  d'agir  lui-même.  S'il  fait 
déjà  valoir  son  droit  devant  la  justice,  les  créanciers  peuvent  interve- 
nir dans  l'instance,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  former  une  nouvelle.  — 
Orléans,  16  août  1882,  D.  P.  84.  2.  36. 

10.  Lorsque  le  débiteur  se  décide  à  exercer  le  droit  dont  s'est  pré- 
valu son  créancier,  son  action  arrête  l'action  déjà  intentée  par  le  cré- 
ancier. —  Amiens,  6  août  1901,  D.  P.  1903.  2.  21. 

11.  Pour  que  le  créancier  exerce  le  droit  de  son  débiteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  pourvu  d'un  titre  exécutoire.  —  Cass.  fr.  1er  juin 
1858,D.  P.  58.  1.  236;  Dijon,  26  janv.  1870,  D.  P.  71.2.46;  Cass.  fr.  8 
juill.  1901,  D.  P.  1901.  1.  149. 

12.  Le  principe  ^e  ce  texte  s'oppose  à  ce  qu'une  seule  et  même  par- 
tie puisse,  dans  une  même  procédure,  cumuler  deux  qualités  différentes 
et  opposées.  —  Cass.  H,  31  oct.  1924,  Aff.  Gaetjens  et  Cie. 

Art.  957.  —  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits.  —  C. 
civ.  712.  —  C.  corn.,  441  et  s. 

Us  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  en  la  loi 
iVc*.  16  sur  le?  $uccesswns^  et  en  la  loi  No.  6  sur  le  contra^  ek  ma- 
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riage  et  les  droits  respectif s^  des  époux,  se  conformer  aux  règles 
qui  y  sont  prescrites. 

D.  R.  Obligt.  054  s;  —  Suppl.  eod.  329  s;  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
143,  272;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  431-499. 
V.  un  arrêt  sous  l'art.  1104. 

1.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  les  faits  desquels 
ils  font  résulter  la  simulation  frauduleuse.  —  Cass.  H.  29  juin  1905. 

2.  La  preuve  de  la  complicité  de  l'acquéreur  est  tout  aussi  exigi- 
ble dans  l'action  en  déclaration  de  simulation  frauduleuse  que  dans 
l'action  pa'ilienne  ou  révocatoire,  bien  qu'il  existe  une  différence  en- 
tre ces  deux  actions.  —  Cass.  H,  6  noy.  1906. 

3.  Pour  que  des  paiements  faits  par  un  débiteur  à  son  créancier 
puissent  être  annulés  en  vertu  de  l'art.  1167,  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
existé  entre  les  deux  parties'  up  concert  frauduleux  dans  le  but  de  cau- 
ser un  préjudice  illégitime 'aux  autres  créanciers.  —  Cass.  fr.  7  juill. 

1896,  D.  P.  .96.  1.  519. 

4.  Si  en  principe,  les  créanciers  postérieurs,  à  l'arte  frauduleux  ne 
peuvent  intenter  l'action  paulienne,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
fraude  a  été  précisément  dirigée  contre  eux,  pratiquée  par  "le  débi- 

•  teur  en  vue  de  nuire  à  ses  créanciers  futurs.  —  Montpellier,  16  nov. 
1889,  D.  P.  90.  2.  171.  —  Cass.  fr.  5  janv.  1891,  D.  P.  91.  1.  331;  Paris, 
24  mars  1891,  D.  P.  94.  2.  505;  Paris,  21  juin  1893,  D.  P.  93.  2.  470; 
Cass.  fr.  13  fév.  1894,  D.  P.  95.  1.  31;  Paris,  31  mars  1896,  D.  P.  96.  2. 
280;  Cass.  fr.  30  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  408;  —  Alger,  1er  mars  1906, 
D.  P.  1908.  5.  32. 

5.  L'action  paulienne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  ma- 
ri contre  l'autorisation  maritale  donnée  par  celui-ci  à  sa  femme  com- 
mune en  biens,  alors  que  cette  autorisation  a  eu  pour  but  dç  faire 
fraude  aux  créanciers  du  mari  en  privant  la  communauté  des  reve- 
nus d'un  usufruit  qui  avait  été  légué  à  la  femme  et  auquel  elle  a  re- 
noncé au  profit  de  ses  enfants.  —  Cass.  fr.  29  juill.  1902,  D.  P.  1903. 
1.  383. 

6.  Un  créancier  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'art.  1167,  attaquer  com- 
me fait  en  fraude  de  ses  droits  un  partage  consommé  auquel  il  n'a  pas 
formé  opposition.  —  Bordeaux,  8  juin  1903,  D.  P.  1904,  2.  22.  —  Câss. 
fr.  21  fév.  1905,  D.  P.  1905.  1.  204. 

7.  Le"  tiers  qui  fait.  ïm  paiement  avec  subrogation  succède  à  l'ac- 
tion paulienne  qui  peut  appartenir  au  créancier.  —  Cass.  fr.  25  juin 
1895,  D.  P.  95.  1.  486. 

8.  La  connaissance,  chez  un  tiers,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ne 
sufiFit  pas  à  elle  seule  à  établir  qu'il  a  concouru  à  une  fraude  envers 
les  créanciers  de  celui-ci  et  à  donner  ouverture  à  l'action  paulienne  : 
il  importe  de  distinguer  selon  que  l'acte  passé  par  le  tiers  a  eu  pour 
but  de  satisfaire  son  intérêt  légitime  V)u,  au  contraire,  de  porter,  pré- 
judice aux  autres  créanciers  /en  diminuant  leur  gage.  —  Dijon,  19  déc, 

1897,  D.  P.  1900.  2.  364. 
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9.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à  l'un  de  ses  cré- 
anciers qu'il  veut  favoriser  aux  détriments  des  autres,  est  valable.  — 
Case.  fr.  3  mars  1869,  D.  P.  69.  I.  200. 

10.  Toutefois  une  dation  en  paiement  peut  être  annulée  si  elle  est 
l'effet  d'un  concert  frauduleux.  —  Cass.  fr.  16  avr.  1889,  D.  P.  90.  1. 
260;  Cass.  fr.  24  janv.  1900,  S.  1901.  1.  237. 

11.  L'exception  concernant  le  contrat  de  mariage  se  trouve  dans 
l'art.  1476  (1261h)  qui  déclare  applicables  au  partage  de  la  coitomu- 
nauté  entre  mari  et  femme  les  règles  établies  pour  le  partage  des  suc- 
cessions. L'action  paulienne  est  donc  subordonnée  à  la  même  condi- 
tion d'une  opposition  préalablci,  faute  de  quoi  le  partage  de  la  com- 
munauté sera  inattaquable.  —  Cass.  fr.  17  nov.  1890,  D.  P.-91.  1.  25. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  "  que  l'antériorité  de  la  créance  soit  éta- 
blie par  un  acte  ayant  date  certaine,  conformément  à  l'art.  1328 
(1113  h),  parce  que  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  la  date  certaine 
n'existent  pas  dans  l'espèce.  —  Bourges,  18  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  609. 

13.  On  doit  comprendre  parmi  les  créanciers  pouvant  exercer  l'ac- 
tion paulienne  les  légataires  du  défunt  qui  deviennent  créanciers  de 
l'héritier  par  l'effet  de  l'acceptation.  Ils  peuvent  donc  faire  annuler 
la  renonciation  de  Théritier,  en  vertu  de  l'art.  788  (647  h)  s'il  est  prou- 
vé qu'elle  à  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Dijon,  24  juill.  1885, 
D.  P.  86.  2.  217. 

14.  Si,  en  thèse  générale,  les  créanciers  ne  sont  recevables  à  attaquer 
les  actes  de  leur,  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits  qu'autant  que 
ces  droits  seraient  antérieurs  à  ces  actes,  il  est  cependant  admis  en 
jurisprudence  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  antérieurs 
quand  ceux-ci  ont  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  des  droits  qui, 
n'étant  pas  nés  actuellement,  devaient  ee  révéler  dans  l'avenir.  —  Cass. 
H,  1er  mars  1909. 

15.  La  simulation  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
par  écrit,  par  témoins  et  par  présomptions.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince, 
29  nov.  1912. 
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Chapitre  IV 

DES  DIVERSES  ESPECES  D'OBLIGATIONS. 

SECTION   PREMIERE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 

r. 

DE  LA   CONDITION  EN   GENERAL,  ET  DE  SES  DIVERSES   ESPECES, 

"*•  Art.  958.  —  L'obligation  est  conditionnelle,  lorsqu'on  la  fait  dé- 

pendre d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  C.  civ.  846,  897,  925, 
971,973. 

D.  R.  Obligat.  1048  s,  1099  s;  —  Suppl.  eod.  380  s,  414  s;  —  De- 
molombe,  XXV,  Nos.  278-285,  294-299;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  32-38. 

^^**'  Art.  959.  —  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  ha- 

sard, et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débi- 
teur. —  C.  civ.  911,  1091. 

D.  R.  Obligat.  1145  s;  —  Demolombe,  XXV,  No.  286;  —  Laurent, 
XVII,  Nos.  51-54. 

1170  Art.  960.  —  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 

l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
.  voir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  de  faire  ar- 
river ou  d'empêcher.  —  C.  civ.  763,  890,  964. 

D.  R.  Obligat.  1147  s;  —  Suppl  eod.  430  s;  —  Demolombe,  XXV, 
No.  287;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  51-54. 

La  clause  d'un  contrat  de  cession  par  laquelle  les  cessionnaires,  en 
8U8  du  prix  stipulé  de  la  cession,  s'engagent  à  nommer  le  cédant  di- 
recteur ^dé  l'entreprise  cédée  avec  des  appointements  mensuels  et  un 
pourcentage  sur  les  bénéfices  qui  ^peuvent  en  résulter,  n'est  pas  po- 
testative, parce  qu'eUç  produit  un  lien  de  droit  entre  les  parties,  — ^ 

r.aaa     Tf     7    moi    1007 
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Art.  961. —  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  "" 

de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un 

Itiers. 

D.  R.  Obligation  1163;  —  Suppl.  eod.  430  g;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  288-293;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  51-54. 

Art.  962.  —  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contrai-  "'* 

re  aux  bonnes  mœurs^  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulîa,  et  rend 

nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  C.  civ.  10,  552,  674,  730, 

765,924,963,964,1054,1173-1176,1580,1829. 

D.  R.  Obligat.  1121  s;  —  Suppl.  eod.  419  s;  —  Demolombe.  XXV, 
Nos.  300-312;  —  Laurent,  XVII,  No.  39  s. 

L'engagement  d'une  caution  subordonnée  à  une  condition  impos- 
sible, est  frappé  de  nullité.  —  Cass.  fr.  8  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  128 

Art.  963.  - —  La  convention  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ins 

ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition.  — 

C.  civ.  962. 

D.  R.  Obligat.  1121  s;  —  Suppl.  eod.  419  s;  —  Demolombe,  XXV. 
Nos.  300-312;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  39-50. 
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Art.  964.  —  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  éf  é  contrac- 
tée sous  une  condition  potestativc  de  la  part  de  celui  qui  s'obli- 
ge. —  C.  civ.  763,  889,  960,  968, 1444. 

D.  R.  Obligat.  1147  s;  —  Suppl.  eod.  431  s;  —  Demolombe,  XXV, 
os.  313-329;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  55-66. 

1.  La  condition  potestative  n'est  une  cause  de  nullité  que  quand 
elle  est  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui  l'obligation  est  con- 
tractée. —  Cass.  fr.  25  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  34. 

2.  Un  directeur  de  théâtre  peut  se  réserver  le  droit  de  résilier  l'en- 
gagement d'un  artiste  à  la  fin  du  premier  mois,  tous  les  trois  mois  et 
à  la  fin  de  chaque  saison,  quoique  une  faculté  semblable  soit  refusée 
à  l'artiste  ainsi  engagé.  —  Cass.  fr.  1er  mars  1899,  D.  P.  99.  1.  360;  2 
mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  392. 

3.  La  ---lation  qu'un  crédit  ouvert  peut  cesser  moyennant  un 
préavis  donné  n'affecte  aucunemcL^  l'existence  d'un  contrat  qui  exi- 
geait  un  commencement  d'e^Lécution  ^:>ur  être  arrêté  dans  ses  ettets 
par  la  volonté  des  parties.  Une  telle  stipulation  ne  constitue  pas  une 
clause  potestative.  —  Cass.  H,  28  mai  1929,  Aff.  Canal-Hasco. 

Art.  965.  —  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  même  ma-  im 
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nière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût.  —  C.  civ.  926,  946,  966,  968,  1387. 

D.  R.  Obligat.  1229  s;  —  Suppl.  eod.  486  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  330-338;  —  Laurent,  XVÏI,  Nos.  68-72. 

1176  Art.  966.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condi- 
tion qu'un  événement  arrivera  dans  un  terme  fixe,  cette  condi- 
tion est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré,  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé  :  s'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  — 
Oiv.  846,  847,  967, 1135, 1137, 1138. 

D.  R.  Obligat.  1241  s;  —  Suppl.  eod.  490  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  339-348;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  73-75. 

1177  Art.  967.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  con- 
dition qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette 
condition  est  accomplie,  lorsque  ce  temps  est  expiré,  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé  ;  elle  l'est  également,  si  avant  ce  temps  il  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivera  pas.  —  C.  civ.  966. 

D.  R.  Obligat.  1253  s;  —  Suppl.  eod.  498  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  339-348;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  73-75. 

1178  Art.  968.  —  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêcbé  l'accom- 
plissement. —  C.  civ.  964,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  1241  s;  —  Suppl.  eod.  490  s;  —  Demolombe,  XXV. 
Nos.  349-354;   —  Laurent,  XVII,  Nos.  76-77. 

1179  Art.  969.  —  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissement  de  la  co^idilion,  ses  droit^^passcnt  à  son  héri- 
tier. —  C.  civ.  584,  847,  914,  971  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1185  s;  —  Suppl.  eod.  444,  451  s;  —  Demolombe, 
XXV,  Nos.  355-412;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  78-86. 

1180  Art.  970.  —  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  ac- 

complie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  —  C. 
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civ.  336,  346,  638,  679,  956,  1109,  1213,  1239,  1675,  1901, 
2025.  —  Pr.  civ.  194: 

D.  R.  Obligat.  1169  s;  —  Suppl.  eod.  445.  —  Demolombe,  XXV, 
No^.  355412;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  89-90. 

Un  créancier  à  terme  peut,  en  vue  de  protéger  ses  intérêts,  recou- 
rir à  des  mesures  conservatoires.  —  Cass.  H,  6  mai  1912. 
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DE   LA   CONDITION    SUSPENSIVE. 

Art.  971.  —  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspen- 
sive est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties.  —  C.  civ.  958,  966,  972,  975, 1369, 1373, 1892,  2025. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'événement;  dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du 
jour  oiî  elle  a  été  contractée.  — 

D.  R.  Obligat.  1164  s;  —  Suppl.  eod.  440  s;  —  DemolomberXXV, 
Nos.  296-297,  413-414;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  87-95. 

Art.  972.  —  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition.  —  C.  civ.  925,  971. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
bligation  est  éteinte.  —  C.  civ.  1021,  1087,  1088. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  oiî  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages-intérêts.  —  C. 
civ.  939,  1021,  1169.  —  Pr.  civ.  133,  135. 

D.  R.  Obhgat.  1177  s;  —  Suppl.  eod  449  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  417-444;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  96-102, 
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in 

DE    LA    CONDITION    RESOLUTOIRE. 

lira  Art.  973.  —  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  C.  cîv. 
846,  966,  969,  972, 1021, 1369, 1395, 1439-1443, 1892. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige 
seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  oiî 
l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

D.  R.  Obligat.  ]191  s:  —  Suppl.  eod.  456  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  455-481;  —  Laurent.  XVII,  Nos.  103-121. 

"8*  Art.  974.  —  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  oii  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement.  —  C.  civ.  773,^  898, 
.1110,  1395,  1439  et  s,  1512. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit;  la  par- 
tie envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix, 
ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est 
possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages-inté- 
rêts. —  C.  cîv.  933,  936.  938. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  ac- 
cordé au  défendeur  un  délai,  selon  les  circonstances.  —  C.  cîv. 
975  et  s,  1030.  —  Pr.  riv.  69,  71,  79, 129. 

D.  R.  Oblisat.  1196  s:  —  Suppl.  eod.  459  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  492-565;'  —  LaTireat.  XVII,  Nos.   122-170. 

1.  L'annulation  du  titre  d'un  propriétaire  réfléchit  contre  ses  sous- 
acquéreurs  alors  même  que  ceux-ci  ont  ignoré  le  danger  qui  les  mena- 
çait. —  Cass.  fr.  14  fév.  1900,  S.  1900.  1.  449. 

2.  L'action  en  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution  est 
recevable,  quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché  l'autre  paî:tie  de  rem- 
plir ses  engagements  et  alors  même  qu'elle  se  serait  trouvée  dans  un 
cas  de  force  majeure.  —  Cass.  fr.  14  avr.  1891,  D.  P.  91.  1.  329;  19  oct. 
1897,  D.  P.  97.  1.  576. 

3.  Lorsque  deux  parties  sont  liées  par  un  contrat  synallagmatique 
et  que  l'une  d'elles  n'exécute  pas  son  engagement,  l'autre  partie  ne 
peut  pas  rompre  de  sa  propre  autorité  un  contrat  qui  n'est  pas  réso- 
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lu  de  plein  droit,  ni  refuser  d'exécuter  ses  obligations,  alors  qu'elle 
n'a  pas  mis  son  cocontractant  en  demeure  d'exécuter  les  siennes.  — 
Casa.  fr.  11  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  415;  11  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  257; 
1er  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  289. 

4.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  ces  principes  certains 
daps  le  cas  où  les  parties  se  sont  entendues  pour  dissoudre  le  contrat 
d'un  commun  accor'd.  L'appréciation  des  circonstances  d'oii  peut  ré- 
sulter la  preuve  d'une  semblable  entente  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fait.  —  Cass.  fr.  15  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  110;  5  nov.  1901, 
D.  P.  1904.  1.  356. 

5.  Lorsqu'un  contrat  synallagmatique  est  résolu  pour  inexécution 
par  l'une  des  parties,  les  choses  doivent  être  remises  au  même  état 
que  si  les  obligations  nées  du  contrat  n'avaient  jamais  existé.  —  Cass. 
fr.  4  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  457. 

6.  Celui  qui,  par  son  fait  et  sa  faute,  entraîne  la  résolution  d'un  con- 
trat synallagmatique,  ne  saurait,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  contrat 
est  rompu,  refuser  à  son  cocontractant  les  bénéfices  stipulés  au  pro- 
fit de  celui-ci.  ^  Cass.  fr.  4  février  1891,  D.  P.  92.  1.  44. 

7.  Le  droit  de  rétention  ne  se  confond  pas  toujours  avec  la  con- 
dition résolutoire,  bien  qu'il  ait  pour  fondement  la  réciprocité  de 
deux  obligations  d'origine  commune  à  une  même  chose.  On  ne  peut 
invoquer  le  droit  de  rétention  par  analogie,  en  vertu  de  convention 
ou  de  quasi-contrats,  que  quand  les  parties  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions qui  lui  servent  de  base.  —  Cass.  H,  25  oct.  1926,  A3.  Etat-Viard. 

8.  La  prestation  dont  les  parties  sont  respectivement  créancières 
et  débitrices  dans  les  contrats  synaîlagmatiques  seule  peut  être  en- 
visagée quant  à  l'exercice  du  droit  de  rétention,  qui  ne  peut  être  éten- 
due à  toutes  les  obligations  dérivant  de  la  prestation  et  qui  incombe- 
raient à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  —  Cass.  H,  25  oct.  1926,  Afï. 
Viard-Etat. 

SECTION    IL 

Des  Obligations  à  terme. 

Art.  975.  —  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  l'engagement  dont  il  retarde  seulement  l'exécution.  — 
C.  civ.  897,  925,  958,  971,  1017,  1030,  1044,  1076,  1636,  1667, 
1670,  2025.  —  Pr.  civ.  129. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
'    du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  — 
G.  civ.  925,  957,  970,  1022,  1109,  1524,  1656,  1667,  1670,  1711, 
1744.  —  Pr.  civ.  194, 718.  —  C.  com.  440, 441  et  s. 
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D.  R.  Obligat.  1258  s,  1273  s;  —  Suppl.  eod.  500  s,  510  s;  —  De- 
molombe,  XXV,  Nos.  568-606;  607-620;  632-654;  —  Laurent,  XVII, 
Nos.  183-193. 

S'il  est  vrai  qu'aux  ternies  de  l'article  975  du  Code  civil,  ce  qui 
n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme,  il 
est  tout  aussi  vrai  que  le  débiteur  est  tenu  de  présenter  ce  moyen  de- 
vant les  premiers  juges,  connue  fui  de  non-recevoir,  puisque  personne 
plus  que  lui  n'a  intérêt  à  repousser  une  action  non  encore  née.  Ne 
l'ayant  pas  lait,  il  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  —  Cass. 
fr.  30  mars  1840. 

1187  Art.  976.  —  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  cir- 
constances, qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  — 
C.  civ.  974,  1030,  1044-4%  1711,  1755.  —  C.  corn.  141,  143,  184. 

D.  R.  Obligat.  1266  s;  —  Suppl.  eod.  506  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  621-661;^  Laurent,  XVII,  Nos.  180-182. 

La  règle  de  Fart.  1187,  d'après  laquelle  le  terme  est  toujours  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation 
ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier, 
est  applicable  au  prêt  à  intérêt  comme  aux  autres  conventions.  — 
Bruxelles,  18  février  1888,  D.  P.  89.  2.  221. 

1138  Art.  977.  —  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  ter- 
me, lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  — 
C.  civ.  1030,  1169,  1398,  1680,  1785,  1798,  1803,  1881,  1898, 
1933, 1947, 1953.  —  Pr.  civ.  131.  —  C.  com.  441  et  s. 

D.  B.  Obligat.  1283  s;  —  Suppl.  eod.  515  s.  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  655-709;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  194-215;  XXXI,  Nos.  471-472. 

1.  La  déchéance,  du  tenue  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en  justi- 
ce. —  Cass.  fr.  30  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  281. 

2.  La  déchéance  du  terme  devant  être  demandée  en  justice,  son 
effet  ne  saurait  remonter  à  une  époque  antérieure  au  jour  de  la  de- 
mande; par  suite,  la  saisie-exécution  pratiquée  avant  la  demande  en 
déchéance  doit  être  annulée.  —  Cass.  fr.  6  février  1907,  D.  P.  1908.  1. 
408. 

3.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  tenue  lorsqu'il  est  en  état 
de  déconfiture.  —  Bourges,  10  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  445. 
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Des  Obtigations  alternatives. 

Art.  978.  —  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligation.  —  C.  civ.  897,  925,  978. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément 

accordé  au  créancier.  —  C.  civ.  925,  952,  1387. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  2-8,  14-35,  37-63;  —  Lauient,  XVII,  Nos. 
216-217,  220-225,  231-244;  XXI,  No.  229. 

Art.  979.  —  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des 
deux  choses  promises,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre.  —  C.  civ. 
1007,  1008-3°,  1029,  1030,  1389-1392. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  64-68;  —  Laurent,  XVII,  No.  233. 

Art.  980.  —  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation.  —  C.  civ.  919,  1008. 
Demolombe,  XXVI,  Nos.  9-12;  —  Laurent,  XVII,  No.  218. 

Art.  981.  —  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si 
l'une  des  deux  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur  :  le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place.  —  C.  civ.  980. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière.  —  C.  civ.  1021, 1087  et  s,  1169, 1386. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  13,  74-85;  —  Laurent,  XVII,  No.  219. 

Art.  982.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le 
débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui 
reste  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe. 


—  440  — 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en 
faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seu- 
lement, le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre à  son  choix.  —  C.  civ.  981, 1087, 1168  et  s. 

bemolombe,  XXVI,  Nos.  86-98;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

""*  Art.  983.  —  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi 

leur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  con 
formément  à  l'article  1087.  —  C.  civ.  929,  930,  1088,  1168. 
Demolombe,  XXVI,  Nos.  70-72;  -  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

^i'*-  Art.  984.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a 

plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

D.  R.  Obiigat.  131^;  ~  SuppL  eod.  532  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
No.  3.  —  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

SECTION   IV. 
Des  Obligations  solidaires. 


DE  LA  SOLIDARITE  ENTRE  LES   CREANCIERS. 

"*'  Art.  985.  - —  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 

lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chaciui  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement 
fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  encore  que  le  bénéfice  de  l'o- 
bligation soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. — 
C.  civ.  897,  925,  986,  987  et  s,  1011,  1012. 

D.  R.  Obligat.  1335  s  -  1365  s;  —  Suppl.  eod.  546  s;  —  Demolombe, 
XXVI,  Nos.  128-141,  143-157;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  251-272. 

"98  Art.  986.  —  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'au- 

tre des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. — 
C.  civ.  10]],  1021,  1066  et  s,  1069,  1151. 


—  441—     ^ 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  iw» 

créanciers  solidgiree,  profite  aux  autres  créanciers.  —  C.  civ.  571 

993,  1980,  2010  et  s,  2017,  2020. 

D.  R.  Obiigat.  1374  s,  1382  s;  —  Suppl.  eod.  549  s,  554;  —  Demo- 
lonibe,  XXVI,  Nos.  167-175;  —  Laurenl   XVIÎ,  Nos.  251-272. 

TI 

DE  LA  SOLIDAKITE  DE  LA  PART  DES  DEBITEURS. 

Akt,  987.  —  ïl  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  1200 

sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  C.  civ.  985,  1006,  1008, 
1009,  1021. 

D.  R.  Obligat.  1386  s;  —  Suppl.  eod.  555;  -~  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  200-217,  273-309;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  273-293,  313-325. 

1.  C'est  seulement  après  condamnation  obtenue  contre  une  raison 
sociale  que  les  créanciers  d'icelle  peuvent  en  poursuivre  l'exécution 
contre  l'un  des  associés.  —  Cass.  H,  6  juin  1893,  Aff.  Me  Guffie. 

2.  Le  créancier  ne  peut  exiger  la  division  de  la  dette  entre  les  dé- 
biteurs solidaires  quand  le  paiement  intégral  lui  est  offert  par  Tun 
des  débiteurs.  —  Cass.  fr.  25  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  294. 


Art.  988,  —  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  mê- 
me chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnelle- 
ment,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou 
si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre.  —  C.  civ. 
958,  975. 

D.  R.  Obligat.  1365  s,  1387;  —  Demolombe,  XXVI,  Nos.  200-217, 
352-354;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  273-293,  313-325. 

Aht,  989.  —  La  solidarité  ne  se  présume  point,  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée.  —  C.  civ.  925,  1006. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de 
plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  C.  civ.  332, 
333, 839, 1009, 1227, 1500, 1655, 1757, 1766.  —  C.  corn.  22,  23, 
23,  116,  137,  139,  184.  —  C.  pén.  39. 
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D.  R.  Obligat.  1352  s,  1465  s;  —  Responsabilité,  243  s;  —  Suppl. 
Obligat.  538  s,  587  s;  —  Responsabilité,  326  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  218-271;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  273-293,  313-325. 

1.  Il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  de  l'art.  989  du  Codé 
civil,  dans  le  jugement  qui  prononce  la  solidarité  à  l'égard  des  dépens 
faits  en  matière  civile,  car  il  est  universellement  reconnu  et  sanction- 
né par  les  lois,  que  les  délits  et  les  quasi-délits  emportent  contre  tous 
ceux  qui  y  ont  concouru  comme  auteurs  ou  complices  une  obligation 
solidaire  de  les  réparer.  —  Cass.  H,  21  oct.  1833. 

2.  Est  insuffisamment  motivé  le  jugement  qui  condamne  solidaire- 
ment des  cohéritiers  au  paiement  d'une  dette  de  la  succession,  sans 
donner  du  chef  de  la  solidarité  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  con- 
damnation. —  Cass.  fr.  11  fév.  1889,  D.  P.  89.  1.  316;  17  fév.  1907,  D.  P. 
1908.  1.  140;  9  nov.  1908,  D.  P.  1908.  1.  572;  1er  déc.  1908,  D.  P.  1909. 
1.  420;  30  déc.  1908,  D.  P.  1909.  1.  247. 

3.  La  solidarité  légale  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  at- 
teint non  seulement  les  coauteurs  ou  complices,  mais  aussi  les  per- 
sonnes civilement  responsables  :  celles-ci  peuvent  être  condamnées 
solidairement  avec  celui  ou  ceux  dont  elles  répondent.  —  Cass.  fr. 
6  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  496;  Douai,  31  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  287; 
Dijon,  4  juin  1901,  D.  P.  1902.  2.  279. 

4.  La  réparation  d'un  fait  dommageable  survenu  par  la  faute  de 
plusieurs  personnes  doit  être  ordonnée  pour  le  tout  contre  chacune 
d'elles  au  profit  de  la  partie  lésée,  lorsqu'il  est  impossible  de  déter- 
miner la  part  que  leurs  fautes  personnelles  ont  eue  dans  le  fait  dom- 
mageable; et  il  importe  peu  que,  par  application  de  la  gravité  res- 
pective des  fautes  de  chacun  des  coauteurs  du  quasi-délit,  une  répar- 
tition inégale  de  la  somme  à  payer  ait  été  opérée  entre  eux  :  cette  ré- 
partition, qui  n'affecte  que  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux  ne 
modifie  ni  la  nature,  ni  la  quotité  de  leur  obligation  au  r^ard  des 
créanciers.  —  Cass.  fr.  26  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  139;  31  déc.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  126;  Paris,  ^  décembre  1902,  D.  P.  1903.  2.  107. 

5.  La  solidarité  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  si  elle  n'a  été  expressé- 
ment stipulée  par  les-  parties,  et  en  matière  d'exception  aucune  argu- 
mentation par  analogie  n'est  permise.  —  Cass.  H,  15  déc.  1924,  Aff. 
Hyppolite-Claude. 

6.  La  condamnation  solidaire  à  la  réparation  du  dommage  occa- 
sionné par  une  faute  commune,  dans  une  action  où  les  intérêts  sont  les 
mêmes,  se  justifie  comme  celle  qu'encourent  les  auteurs  d'un  délit, 
vu  l'impossibilité  de  déterminer  quelle  part  de  ia  faute  et  par  con- 
séquent du  dommage  revient  aux  coupables.  —  Cass.  H,  11  février 
1927,  Aff.  consorts  Provence. 

7.  La  condamnation  solidaire  peut  être  édictée  à  l'occasion  des  dom- 
mages-intérêts pour  quasi-délit  contre  des  co-gérants;  surtout  quand 
il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux 
a  contribué  au  dommage;  mais  non,  lorsque  les  co-gérants  sont  pour- 
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suivis  par  un  créancier  en  paiement  d'une  dette  qu'ils  ont  contrac- 
tée pour  une  gestion  dont  les  dépenses  ont  été  mises  à  leur  charge.  -  - 
Cass.  H,  21  nor.  1927,  Aff.  Renaud- Williams-Cie.  Nie.  de  Construction. 

Art.  990.  —  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidaire-  1203 

ment  peut  s'adresser  à^  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 

que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  —  C.  civ. 

999,  1012,  1790-1793. 

Demoiombe,  XXVI,  Nos.  312-319;  —  Laurent,  XVII,  No.  295  s. 
V.  arrêt  No.  1  sous  Vart.  987. 

Art.  991,  —  Les   poursuites  faites   contre  l'un   des   débiteurs,  iz»* 

n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres.  —  C.  civ.  986,  987. 

D.  R.  Obligat.  1397  s  ;  —  Suppl.  eod.  562  s  ;  —  Demoiombe,  XXVI, 

Nos.  320-340;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  295-298. 

Art.  992.  —  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute,  ou  pendant  la  120s 

demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  au- 
tres codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  pa- 
yer le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. —  C.  civ.  930,  972. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages-intérêts, 
tant  contre  les  débiteurs,  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  —  C.  civ.  939,  1021, 
1087,  1088,  1169.  —  Pr.  civ.  133,  135. 

D.  R.  Obligat.  1411  s;  —  Suppl.  eod.  564;  —  Demoiombe,  XXVI, 
Nos.  342-348;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  311,  312,  327,  328. 

Art.  993.  —  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  so-  72  ^ 

lidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ. 
986,  999,  2010,  2017. 

D.  R.  Obligat.  1403  s;  —  Demoiombe,  XXVI,  Nos.  355-375;  —  Lau- 
rent, XVII,  Nos.  304-308,  327,  328. 

Art.  994.  —  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi-  1207 

teurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ. 

943,  988,  993,.  1673,  1675. 

D.  R.  Obligat.  1409  s;  —  Suppl.  eod.  564;  —  Demoiombe,  XXVI, 
Nos.  349-355:  —  Laurent,  XVII,  Nos.  310,  327,  328. 
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iîo8  Art.  995.  - —  Le  codébiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 

peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  toutes  celles  qui  sont  personnelles  ainsi  que  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  —  C.  civ.  1064,  1068. 
Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  —  G.  civ.  904^  922, 
1012,  1021,  1054,  1065,  1068,  1078,  1086,  il51,  1776,  1802. 

DrR.  Obligat.  1414  s;  —  Snppl.  eod.  565  s;  —  Deinolombe,  XXVI, 
Nos.  377-417;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  299-308. 

12M  Art.  996.  ^-  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  uni- 

que du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  hé- 
ritier de  l'un  des  débiteurs  la  confusion  n'éteint  la  créance  so- 
lidaire que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. —  C.  civ.  584,  701,  704,  1021,  1078,  1085,  1086,  1801. 

D.  R.  Obligat.  1395,  2787  s;  —  Suppl.  eod.  558,  1221  s;  —  Demolom^ 
be,  XXVI,  Nos.  403-408;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  326-343. 

^210  Art.  997.  —  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  det- 

te à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  soUdai- 
re  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débi- 
teur qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  —  C.  civ.  925,  995,  998, 
1011,  1069,  1632,  1790. 

D.  R.  Obligat.  1445  s;  —  Suppl.  eod.  582.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  458-466;  -y-  Laurent,  XVII,  Nos.  844-347. 

**"  Art.  998.  —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  Tùn 

des  débiteurs  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
ce  débiteur  ;  le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité 
au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  .de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
<lont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  pour  sa  part^  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation. —  C.  civ.  997,  1135,  m7,  1138. 
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D.  R.  Obligafc  1445  s;  —  Suppl.  eod.  582  s.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  468478;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  348-349. 

Art.  99V.  —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  wi« 

la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette  ne  perd  la  solidarité  que  .pour  les  arrérages  ou  in- 
térêts et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour'  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs. —  C.  civ.  910,  911,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  1454  s;  —  Suppl.  eod.  585.  —  Demolombe,  XXVI; 
Nos.  479-500;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  350-355. 

Art.  1000.  —  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  ^"' 

créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en 

sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  C. 

civ.  706  et  s,  1004,  1007,  1008,  1037-3%  1765,2017. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  419428,  444-452;  —  Laurent,  XVII,  Nos. 
354,  355. 

Art.  1001.  —  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  pa-  "w 

yée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres,  que  la  part  et 

portion  de  chacun  d'eux.  —  C.  civ.  1000,  1002. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son 

insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres 

codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  —  C.  civ. 

706,  707,  715,  716,  1791,  1792. 

'  D.  R.  Obligat.  1432  s:  —  Suppl.  eod.  573  s.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  429436;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  356-362. 

Art.  1002.  —  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  wis 

solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  au- 
tres codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
vables sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité/ par 
!e  créancier.  ~  C.  civ.  707,  997,  1001,  1793. 

D.  R.  Obligat.  1446  s;  —  Suppl.  eod.  583.  —  Demolombe,  XXVI,  Nos. 
437-443;  —  Laurent,  XVII,  No.  363. 

iArt.  1003.  •—  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  u^ 

i  solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobliçés  solidaires, 
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celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébi- 
teurs, qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 
des  cautions.  —  C.  civ.  1216,  1217,  1794,  1799. 

D.  R.  Obligat.  1442.  —  Suppl.  eod.  575.  —  Demolombe,  XXVI,  Nos. 
447-451;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  364,  365. 

SECTION  V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1217  Art.  1004.  —  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon 
qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un 
fait  qui,  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion, soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  —  C.  civ.  563,  897,  925, 
1000,  1005,  1007,  1008,  1009  et  s,  1019,  1538  et  s,  1850,  1857, 
2017. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  506-529;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  366-369, 
372-376. 

1218  Art.  1005.  —  L'obligation  est  indivisible^  quoique  la  chose  ou 
le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'exécution  partielle.  —  C.  civ.  701,  1004, 
1008-5%  1850. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  506-529;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  370,  377- 
380. 

1219  Art.  1006.  —  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obliga- 
tion le  caractère  d'indivisibilité.  —  C.  civ.  985,  987,  989,  1007, 
1009,  2017. 

D.  R.  Obligat.  1500  s;  —  Suppl.  eod.  602  s.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  535-540  ;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  399-406. 

1er. 

DES  EFFETS  DE  l' OBLIGATION  DIVISIBLE. 

1220  Art.  1007.  —  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit 
être  exécutée  entre  le  Créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  é- 
tait  indivisible, 
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La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers qui  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sont  tenus 
de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis^  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  — 
C.  civ.  584,  701,  704,  815,  818,  914,  1000,  1008,  1020,  1030, 
1453,  1454,  1706. 

D.  R.  Obligat.  1502  s,  1528  sr—  Suppl.  eod.  613  s;  —  Demolombc, 
XXVI,  Nos.  541-555;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  381-383. 

1.  La  division  de  plein  droit,  qui  se  produit  pour  les  créances  héré- 
ditaires, n'est  point  applicable  aux  créances  dépendant  d'une  commu- 
nauté entre  époux;  en  conséquence,  tant  que  l'attribution  de  ces  cré- 
ances n'a  pas  été  faite  par  un  partage  ou  un  autre  acte  équivalent,  le 
mari  survivant  n'a  pas  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  ni 
pour  la  totalité,  ni  même  pour  sa  part.  —  Cass.  fr.  18  oct.  1893,  D.  P. 
94.  1.  263.  —  Trib.  civ.  de  Toul,  28  janv.  1902,  D.  P.  1906.  2.  465. 

2.  Le  droit  de  poursuite  des  créanciers  n'est  pas  subordonné  à  l'é- 
vénement du  partage  de  la  succession,  le  partage  n'étant  nullement  né- 
cessaire pour  fixer  la  part  de  l'héritier  dans  la  dette,  cette  part  étant 
fixée  par  la  loi  elle-même.  —  Cass.  H,  11  octobre  1922,  AfF.  Bernad in- 
Vincent. 

3.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  dette  ne  met  pas  obstacle  au 
droit  de  poursuite  des  créanciers  héréditaires  contre  l'un  des  héritiers; 
seulement  ce  droit  est  restreint  à  la  part  de  l'héritier  dans  la  dette.  — 
Arrêt  précité. 

4.  Les  arrangements  particuliers  faits  entre  les  héritiers  et  qui  met- 
traient à  la  charge  de  l'un  d'eux  une  quote-part  de  la  dette  plus  forte 
ou  plus  faible  que  celle  déterminée  par  la  loi  ne  seraient  pas  opposa- 
bles aux  créanciers.  —  Arrêt  précité. 

5.  La  solidarité  ne  rendant  point  l'obligation  indivisible,  les  héri- 
tiers d'un  débiteur  solidaire  n'en  sont  tenus,  chacun  que  pour  sa  part 
héréditaire.  —  Cass.  H,  15  déc.  1924,  Aff.  Hyppolite-Claude. 

Art.  1008.  —  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit 
exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur. 

1°.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  —  C.  civ.  704, 
1850,  1881. 

2°.  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain;  —  C.  civ.  1031,  1033, 
1050,  1087,  1088. 

3°.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible;  —  C.  civ,  978,  979, 
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4".  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  tître, 
de  l'exécution  des  obligations;  —  C.  civ.  925. 

5".  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  firf  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  —  C.  civ.  925,  946,  965, 

1005,  1020. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due,  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
recours  contre  ses  cohéritiers. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et 
dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  C. 
civ.  706,  707,  1009-1012,  1870-3". 

D.  R.  Obligat.  1535  s;  —  Suppl.  eod.  618  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  530-534,  556-593;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  371,  407423. 

La  dette  d'un  corps  certain  indivisible  ne  saurait  être  mise  à  la  char- 
ge de  ceux  qui  n'ont  pas  légalement  contracté.  —  Cass.  H,  20  cet.  1896, 
Aff.  Riboul. 

n. 

DES  EFFETS  DE  l'oBLIGATION  INDIVISIBLE. 

1222  Art.  1009.  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 
ment une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement.  - —  C. 
civ.  570,  571,  987,  1004-1006,  1010,  1019,  1706,  2017.  j 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  595-598,  622-633;  —  Laurent,  XVII,  NoJ 
389  8.  1 

1223  Art.  1010.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  ce-| 
lui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation.  —  C.  civ.  584,  914, 

1006,  1009. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  595-598,  622-633;  —  Laurent,  XVII,  Nos. 
389-395, 
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Art.  1011.  —  Chaque  Léritier  du  créancier  peiit  exiger  en  to-  ^"* 

talité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  —  C.  civ.  990. 

n  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne 
peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héri- 
tiers a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  co- 
héritier ne  peut  demander  la  chose  indivisible,  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  —  C.  civ.  985,  997,  1455,  1706. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  611-621;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  384-388;  — 
396,  397;  XX,  No.  122. 

Art.  1012.  —  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  "« 

de  l'obligation  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
cohéritiers.  —  C.  civ.  701,  704,  990,  1008,  1010,  1019.  —  Pr. 
civ.  187. 

D.  R.  Obligat.  1560  s;  —  Suppl.  eod.  629  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
No».  599-610;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  384-388,  396,  397;  XX,  No.  122. 

SECTION  VI. 
^Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  1013.  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  per-  "m 

sonne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à 
quelque  chose  en  cas  d'inexécution.  —  C.  civ.  897,  925,  933, 
936  et  8,  942,  1014  et  s,  1813. 

D.  R.  Obligat.  1585  s;  —  Suppl.  eod.  639  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
No8.  635-637;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  424,  426,  431,  433. 

En  matière  de  dette  quérable,  la  clause  pénale  n'est  applicable  qu'a- 
près une  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Le  débiteur  condamné  à  payer  sa  dette  par  avaloirs,  sous  peine  d'exi- 
gibilité du  tout  en  cas  de  défaillance  d'un  terme,  qui  acquiesce  au  ju- 
gement et  le  signifie  lui-même  à  son  créancier,  fait  à  ce  dernier  des 
offres  réelles,  agit  en  conformité  de  la  loi,  et  le  créancier  qui  refuse  ces 
offres  ne  peut,  sans  une  mise  en  demeure  préalable,  recourir  à  la  clau- 
se pénale.  —  Cass.  H,  21  oct.  1921,  Aff.  Bellande- Vital 
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W27  Art.  1014.  —  La  nullité  de  Tobligation  principale  entraîne  cel- 

le de  la  clause  pénale. 

La   nullité   de   celle-ci  n'entraîne   point  celle  de  l'obligation 
principale.  —  C.  civ.  912,  913. 

D,  R.  Obligat.  1596  s;  —  Suppl.  eod.  647  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  638-649;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  427-430. 

1228  Art.  1015.  —  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  —  C.  civ.  930,  934,  936. 

D.  R.  Obii{iat.  1608  s;  —  Suppl.  eod.  655.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  650,  652;  ~  Laurent,  XVII,  Nos.  443-450. 

1229  Art.  1016.  —  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dom- 
mages-intérêts que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation principale.  —  C.  civ.  927,  933  et  s,  936  et  s. 

Il  ne  peut  deiuander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine, 

à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  —  C. 

civ.  937,  1395,  1813. 

D.  R.  Obligat.  1611;  - —  Suppl.  eod.  656  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  635-637,  653,  655;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  458-461. 

1230  Art.  1017.  —  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit 
qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être 
accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire  est  en  demeu- 
re. —  C.  civ.  930,  935,  936,  975  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1615  s;  —  Suppl.  eod.  .659  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  676-691  ;  — Laurent,  XVII,  Nos.  434-442. 

^"1  Art.  1018.  —  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque 

l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  —  C.  civ.  942, 

1030. 

D.  R.  Obligat.  1619  s;  —  Suppl.  eod.  666  s.  —  Demolombe, . XXVI, 
Nos.  666-675;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  451-457. 

12.S2  Art.   1019.  —  Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec 

une  clause  pénale,  est  d'une  cbose  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur; 
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et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a 
fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour 
leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
le  recours  contré  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  C.  ci\. 
584,  701,  704,  96»5,  992,  1009,  1168,  1169,  1881. 

D.  R.  Obligat.  1625  s;  —  Suppl.  eod.  671.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  692-717;  —  Laurent,  XVII,  No.  462  s. 

Art.   1020. Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous 

une  peine- est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui 
dés  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  — 
C.  civ.  1005,  1007,  1008-5^ 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale,  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement, un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui,  et  contre  lès  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seu- 
lement, sauf  levu"  recours.  —  C.  civ.  1168. 

D.  R.  Obligat.  1629  s;  —  Suppl.  eod.  671.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  692-717.  —  Laurent,  XVII,  Nos.  462-468. 


Chapitre  V 

DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

Art.  1021.  —  Les  obligations  s'éteignent. 
Par  le  paiement;  —  C.  civ.  1022  et  s. 
Par  la  novation;  —  C.  civ.  1056  et  s. 
Par  la  remise  volontaire;  —  C.  civ.  1066  et  s. 
Par  la  compensation;  —  C.  civ.  1073  et  s. 
Far  la  confusion;  —  C.  civ.  1085,  1086. 


j;îs 
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Par  la  perte  de  la  chose;  —  C.  civ.  1087,  1088. 

Par  la  nullité  ou  la  rescision;  —  C.  civ.  1089  et  s. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au 
chapitre  précédent;  —  C.  civ.  973  et  s. 

Et  p^  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'une  loi  particulière. — 
C.  civ.  1987  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1632  p;  ~  Suppl.  eod.  672  s,  —  Demolomber  XXVII, 
Nos.  1-25;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  469-475. 

SECTION   PREMIERE. 

Du  Paiement. 

1er. 

DU   PAIEMENT   EN   GENERAL. 

Art.  1022.  —  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition.  —  C.  civ.  973,  975, 
1001,  1021,  1100,  1162-1167,  1273,  1274,  1354,  1478, 
1674,  1796.  —  C.  corn.  598,  601. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligation*  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 
^'*  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 

est  intéressée,  tel  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  —  C.  civ.  1794. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  —  C.  civ.  912,  955,  1023,  1035, 
1036-1%  1037-3%  1158  et  s.  ~  C.  com.  155,  156. 

D.  R.  Obligat.  1048  s,  1641  s,  1650  s  ;  —  Suppl.  eod.  381  s.  673  s, 
675  s;  --  Demolombe,  XXVII.  Nos.  29-50,  51-66,  79-83;  —  Laurent, 
XVn,  Nos.  1-31.  476-491, 

1.  La  séduction  peut  donner  naissance  à  une  obligation  naturelle. — 
Cass.  fr.  3  avr.  1882,  D.  P.  82.  1.  250.  —  Lyon,  30  déc.  1890,  D.  P.  91. 
2.  309.  ~-  Dijon,  27  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  183. 

2.  Une  obligation  naturelle  peut  survivre  à  l'obligation  civile  étein- 
te par  ia  loi.  —  Limoges,  17  novembre  1896,  D.  P.  97.  2.  463. 
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3.  La  délivrance  d'un  billet  contenant  reconnaissance  de  dette  aved 
promesse  de  l'acquitter  ne  peut  pas  être  considérée  comme  paiement 
effectif,  susceptible  de  répétition.  —  Cass.  H,  27  juill.  1905. 

4.  Le  paiement  n'emporte  soumission  au  jugement  que  quand  il  est 
fait  librement;  fait  après  menaces  et  sous  la  contrainte,  il  n'a  pas  le 
caractère  de  l'exécution  libre  et  spontanée.  —  Cass.  H,  29  juin  1927, 
Afl*,    Gilbert-Arnoux. 

Art.  1023.  —  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par 
un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
q[u'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  —  C.  civ.  925, 
933,  1022,  1533,  1535. 

D.  R.  Obligat.  1659  s;  —  Suppl.  eod.  677.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  67-78;  —  Laurent,  XVII,  No.  492. 

Celui  qui  se  prétend  mandataire  d'un  créancier  et  qui  offre  à  ce 
dernier  un  paiement  au  nom  de  son  débiteur,  s'il  ne  prouve  pag  le 
mandat  qu'il  a  reçu,  est  un  tiers  non  qualifié  pour  libérer  le  débi- 
teur. —  Cass.  H.  10  octobre  1921,  Aff.  Coles-Horgatb. 

Art  1024.  —  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire 
de  la  chose  donnée  en. paiement,  et  capable  de  l'aliéner.  —  C. 
civ.  903,  915. 

Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  cho- 
se qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  cré- 
ancier qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement 
en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  —  C.  civ.  484,  1166,  1317,  1646, 
1660,  2035. 

D.  R.  Obligat.  1669  s;  —  Suppl.  eod.  684  s;  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  84-131;   —  Laurent,  XVII,  Nos.  493-5')4. 

Art.  1025.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice,  ou 
par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui  —  C.  civ.  1704,  1748,  1749. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il 
en  a  prodté.  —  C.  civ.  1026,  1123,  1769. 

D.  R.  Obligat.  1679  s;  —  Suppl.  eod.  691  s;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  132-174;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  511-539. 

1.  N'est  ^as  sujet  à  Cassation   le    jugement    qui    recouiiail    valable 


12.tO 
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tin  paiement  fait  à  un  mandataire  en  vertu  d'une  lettre  soumise  aii 
débat  et  confirmée  par  une  enquête  ordonnée  avant  dire  droit.  — 
Case.   H,  8  juiU.   1912. 

2.  C'est  au  débiteur  à  prouver  que  le  tiers  qui  touche  pour  son 
créancier  avait  pouvoir  ou  que  le  créancier  a  ratifié  le  versement  ou 
en  a  profité;  c'est  encore  à  lui  à  invoquer,  pour  sa  décharge,  tout  fait, 
tout  acte,  toute  circonstance  de  nature  à  faire  présumer  la  ratification 
du  paiement  ou  le  profit  qu'en  a  tiré  le  créancier.  —  Cass.  H,  S.  R. 
24  oct.   1924,  Afï.   Codada-Nicoleau. 

Art.  1026.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé.  —  C.  civ.  1025,  1163,  1411  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1733  s;  —  Suppl.  eod.  709  s;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  175-190;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  543-548. 

Le  paiement  fait  d'avance  et  de  bonne  foi  de  deux  annuités  d'un 
abonnement  à  l'eau  est  valable  et  bien  acquis.  —  Cass.  H,  6  juin  1905. 

Art.  1027.  —  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable 

s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 

prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  —  C. 

civ.  361,  392,  409,  418,  422,  915-917,  1024,  1091,  1097,  1213, 

1234,  1316,  1324,  1334,  1361,  1693,  1754. 

D.  R.  Obligat.  1685  s;  —  Suppl.  eod.  693;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  191-201;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  540-542. 

Art.  1028.  —  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  pevi- 
vent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf, 
en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier,  —  C.  civ. 
1083,  1711,  1860;  ~  Pr.  civ.  478  et  s,  496  et  s,  500. 

D.  R.  Obligat.  1691  s;  —  Suppl.  eod.  694;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  202-224;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  549-554. 

Le  tiers-saisi  qui  exécute  dans  des  conditions  irrégulières  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  la  validité  d'une  saisie  le  fait  à  ses  risques 
et  périls  et  doit  être  condamné  si,  en  définitive,  il  s'était  indûment 
dessaisi  au  préjudice  du  créancier  saisissant.  —  Cass.  H,  12  mars  1929, 
Aflt".    Villedrouin-Cie.    d'Eclairage. 

Art.  1029.  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de 
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la  chose  soit  égale,  ou  même  plus  grande.  —  C.  civ.  1165,  1644, 
1663,  1699;  —  C.  com.  140. 

D.  R.  Obligat.  1739  s;  —  Suppl.  eod.  712  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  225-236;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  555,  556. 

F.  Arrêt  sous  Vart.  925. 

La  stipulation,  dans  un  contrat,  qu'un  prêt  fait  en  numéraire  sera 
remboursé  en  pareille  monnaie,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 
Cass.  H,  3  juin  1909  (sections  réunies) . 

Art.  1030.  —  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à 

recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible.  — 

C.  civ.  1004,  1007  et  s. 

Les  juges -peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  p/)sitiou 

du  débiteur  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 

accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  Texé- 

cution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  —  C. 

civ.  975,  977,  1668,  1980;  —  Pr.  civ.  129,  132,  134;  —  C.  com. 

154,  184. 

D.  R.  Obligat.  1762  s;  —  Suppl.  eod.  723  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
No8.  237-249;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  566-584. 

LOI   DU    18   JUILLET   1922. 

Art.  1.  —  Lorsque  le  montant  du  prêt  hypothécaire  est  versé 
à  la  vue  du  notaire  et  qu'il  est  stipulé  au  contrat  un  taax  d'inté- 
rêt mensuel  n'excédant  pas  1  o/o,  les  tribunaux  n'accorderont 
aucun  délai  au  débiteur. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'hypothèque  sera  consentie  à  une  maison 
de  Banque,  à  une  maison  d'exportation  ou  d'importation  pour 
garantir  un  prêt,  une  ouverture  de  crédit,  ou  un  compte-courant 
et  que  le  taux  d'intérêt  mensuel  stipulé  au  contrat  n'excédera 
pas  1  o/o,  les  tribunaux  n'accorderont  aucun  délai  au  débiteur. 

Art.  3.  —  En  cas  de  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  o- 
bligation  hypothécaire  comportant  clause  de  voie  parée  consen- 
tie dans  les  conditions  prévues  aux  articles  précédents,  le  Juge 
des  Référés  statuera  déânitivemeiU  sur  les  nullités  de  comman- 
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dément  et  sur  toutes  autres  demandes  relatives  à  l'exécution  du 
titre.    Sa  décision  sera  sans  appel. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  contrats  pas- 
sés antérieurement  à  sa  promulgation. 

I.  L'article  1030  du  C.  civ.,  dans  sa  libéralité,  ne  pose  aucune  limi- 
te au  délai  de  grâce;  il  autorise  et  laisse  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  l'appliquer.  —  Cass.  H,  12  oct.  1886;  29  cet.  1895. 

2.  11  est  défendu  à  un  tribunal,  sous  peine  d'excéder  ses  pouvoirs  —  - 
lorsque. la  paitie  intéressée  vient  solliciter  elle-même  un  délai  déter- 
miné —  de  lui  en  accorder  un  plus  long.  —  Cass.  H,  21  octobre  1886. 

3.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  juges  ont  le  pouvoir 
de  modifier  le  délai  piescrit  par  l'art.  1030,  car  cet  article  ne  prescrit 
ni  minimum,  ni  maximum.  —  Cass.  H,  21  oct.  1886. 

4.  Commet  une  fausse  application  de  cet  article  le  tribunal  qui  ac- 
corde un  délai  pour  le  paiement  d'une  créance  résultant  d'un  billet 
à  ordre.  —  Cass.  H,  22  sept.  1891. 

5.  Celui  qui  dissipe  des  valeurs  recouvrées  pour  autrui  et  sur  les- 
quelles il  n'a  aucun  droit  ne  peut  exciper  d'aucune  bonne  foi  lui  per- 
mettant de  bénéficier  de  termes  et  délais  qu'il  sollicite.  —  Cass.  H, 
9  fév.  1897,  AfF.  Constant. 

6.  On  ne  saurait  contester  aux  juges  le  droit  de  déclarer  que  le  non- 
paiement  du  premier  des  termes  par  eux  accoi'dés,  à  l'écbéance  de  ce 
terme,  rend  toute  la  dette  exigible.  —  Cass.  H,  23  fév.  1897,  Afï.  Donat. 

7.  Un  jugement,  accordant  termes  et  délais  à  un  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  et  prescrivant  que  faute  par  celui-ci  de  s'acquit- 
ter par  des  versements  mensuels  réguliers,  le  tout  deviendrait  exigi- 
ble, n'est  ni  annulé  ni  modifié  par  le  fait  du  créancier  d'avoir  consen- 
ti à  recevoir,  après  les  termes  échus,  quelques  versements.  —  Le  ju- 
gement étant  irrévocable,  le  créancier  peut  l'exécuter.  —  Cass.  H,  30 
nov.,  1897,  Aff.   Martineau-Elie. 

8.  La  disposition  de  cet  article,  eu  égard  au  principe  d'humanité 
qui  en  lait  la  base,  est  d'ordre  public.  —  Cass.  H,  7  juin  1898,  AfF. 
Dougé-Ackermanu. 

9.  Le  délai  de  grâce  n'exclut  pas  l'exécution  provisoire,  quand  la 
dette  est  constatée  dans  un  titre  authentique.  (Même  arrêt.) 

10.  Il  y  a  fausse  application  et  fausse  interprétation  de  l'art.  1030 
du  C.  civil,  si  les  juges  accordent  des  délais  immodérés  à  un  débiteur 
par  rapport  à  sa  bonne  foi,  sans  considérer  sa  position  de  fortune.  — 
Cass.  H,  18  sept.  1900. 

II.  Bien  que  les  formalités  de  la  loi  aient  été  remplies,  une  saisie- 
arrêt  ne  peut  pas  être  validée  lorsqu'il  a  été  accordé  un  délai  au  dé- 
biteur pour  se  libérer,  les  juges  devant,  dans  ce  cas,  surseoir  à  l'exé' 
cution  des  poursuites,  les  procédures  commencée»  restant  en  état.  — 
Casa.  H»  18  mars  1902. 

12.  On  ne  peut,  à  une  partie  qui  se  pourvoit  en  Cagsatioïi  contro 
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un  jugement,  opposer  un  défaut  d'intérêt  tiré  de  ce  que  ce  jugement 
lui  accorde  des  délais  pour  le  paiement  de  sa  dette.  Le  débiteur  dans 
ce  cas,  peut  utilement  se  pourvoir  contre  cette  décision  s'il  a  été  con- 
damné à  payer  des  termes  mensuels  d'une  valeur  supérieure  au  chif- 
fre qu'il  avait  proposé.  —  Cass.  H,  24  juin   1912. 

13.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement,  s'il  y  a  lieu  par 
application  de  l'art.  1030  C.  civil,  d'accorder  un  délai  au  débiteur.— 
Cass.  H,  12  février  1912. 

14.  Une  partie  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre  un  jugement 
qui  lui  accorde  un  délai  pour  effectuer  un  paiement  auquel  elle  est 
condamnée,  sous  le  prétexte  que  ce  délai  n'avait  pas  été  sollicité  :  le 
créancier  seul  pouvait  s'en  plaindre.    -  Cass.  H,  25  juillet  1912. 

15.  Les  premiers  juges  usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation, en  rejetant  une  demande  en  délai  produite  par  un  débiteur, 
lorsqu'ils  ne  reconnaissent  pas  ce  débiteur  comme  malheureux  et  de 
bonne  foi.  —  Cass.  H,  21  janv.  1913. 

16.  La  faculté  d'accorder  termes  et  délais  étant  propre  aux  juges 
du  fond,  ils  peuvent,  lorsqu'ils  octroient  ces  délais,  y  mettre  certai- 
nes conditions,  notamment  que  faute  par  le  débiteur  d'acquitter  l'un 
des  termes,  toute  la  dette  deviendra  exigible.  —  Cass.  H,  25  fév.  1913. 

17.  Le  juge  qui  peut  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paie- 
ment, peut  aussi  permettre  au  débiteur  de  diviser  les  paiements,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commerciale.  —  Cass.  H,  29  juin  1914. 

18.  La  seule  obligation  pour  le  tribunal  qui  use  de  la  faculté  d'ac- 
corder des  délais  modérés,  est  de  motiver  sa  décision;  la  référence  «à 

!  la  crise  commerciale  actuelle  et  à  l'état  de  gêne  qui  sévit  dans  pres- 

!  que  tous  les  foyers  »  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass. 

I  H,  28  oct.   1921,  Aff.  Décayette-Dasque. 

]        19.  Le  juge  qui  octroie  le  bénéfice  de  division  à  un  débiteur  n'a 

j  pas  à  motiver  la  fixation  du  quantum  des  mensualités  à  payer,  cette 

?  fixation  ne  relevant  que  de  sa  conscience.  —  Cass.  H,  28  oct.  1921.  (Mê- 

i  me  arrêt.) 

20.  Quand  le  juge  autorise  la  division  de  la  dette,  par  l'octroi  de 

,  délais  au  débiteur,  il  conditionne  cette  division  comme  il  le  juge  uti- 
le dans  l'intérêt  tant  du  créancier  que  du  débiteur,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  sollicité  pour  rendre  exigible  la  totalité  de  la  cré- 

;  ance,  en  cas  de  non-exécution  des  conditions  par  lui  imposées.  —  Cass. 

I  H,  17  janv,  1927,  Aff.  Sénécal-Berthoumieux. 

I  21.  L'application  de  délai  de  grâce  est  abandonnée  à  la  prudence 

II  et  à  la  sagesse  du  juge  du  fait.  —  Cass.  H,  12  mars  1928.  —  Aff.  Tribié- 

:  WisB. 

]  22.  Le  juge,  en  faisant  application  à  un  débiteur  des  dispositions 
'  de  l'art.  1030,  doit  également  tenir  compte  des  intérêts  des  créanciers. — 
iCass.  H,  26  nov.  1928,  Aff.  Craan-Boucard. 

I  23.  L'exercice  régulier  que  fait  le  juge,  dans  les  limites  de  l'art. 
|1030  C.  civ.  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  n'est  pas  sujet 
là  révision.  —  Cass.  H.  1er  mars  1929,  Aff.  Thaer-Hakime. 
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1245  Art.  1031.  —  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé,  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  oîi  elle  se  trouve  lors  de 
la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations,  qui  y  sont  survenues, 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  en  demeure.  —  C.  civ.,  824,  927,  930,  938,  1007, 
1008-2°,  1033,  1050,  1087,  1088,  1169,  1399,  1700. 

D.  R.  Obligat.  1760.  —  Demolombe,  XXVII,  No.  250;  —  Laurent, 
XVIÏ,  Nos.  558-565. 

Le  débiteur,  dégagé  de  toute  responsabilité  par  un  jugement  qui 
avait  octroyé  un  délai  au  créancier  pour  prendre  livraison  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  quand  même  répondre  des  détériorations,  di- 
minution ou  perte  totale  venant  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  alors  que 
le  créancier  n'avait  pas  pris  livraison  en  temps  utile,  préférant  exer- 
cer les  voies  légales  de  réformation.  —  Cass.  H.  S.  *R.  8  avril  1927, 
AflF.  Nationale-Dougé. 

1246  Art.  1032.  —  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  li- 
béré, de  la  donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  pkA  mauvaise.  —  C,  civ.  828,  925. 

D.  R.  Obhgat.  1761.  —  Demolombe,  XXVII,  Nos.  251-264;  —  Lau- 
rent, XVII,  No.   558. 

*2«  Art.  103.S.  —  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  dési- 

gné par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paie- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être 
fait  dans  le  lieu  oii  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet.  —  C.  civ.  925. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  —  C.  civ.  91,  1044-6%  1050,  1394,  1436,  1709,  1710;—! 
Pr.  civ.  69.  I 

D.  R  Obligat.  1789  s,  1805  s;  —  Suppl.  éod.  732  s,  739  s.  —  Démo-  • 
lombe,  XXVII,  Nos.  265-287;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  585-594.  j 

1.  Le  paiement  d'une  obligation  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  désigné 
par  la  convention.  —  Cass.  H.  30  janv.  1900.  i 

2.  La  restitution  d'objets  en  nature  qui  ont  été  prêtés  doit,  en  < 
l'absence  de  convention  contraire,  s'opérer  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  ' 
réalisé.  —  Bordeaux,  29  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  228.  | 

j.  La  détermination  du  lieu  de  paiement,  résultant  de  l'apprécia-' 
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tion  des  premiers  juges  à  l'aide  des  documents,  faits  et  circonstances 
de  la  cause  échappe  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation.  —  Cass. 
H,  31  janvier  1927,  Aff.  Salomon-Dalencourt. 

Art.  1034.  —  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur. —  C.  civ.  1046,  1378,  1393,  1709. 

D.  R.  Obligat.  1804;  —  Suppl.  eod.  736  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  288-299;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  295-206. 

IL 

DU  PAIEMENT   AVEC   SUBROGATION. 

Art.  1035.  —  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au 
profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale.  —  C.  civ.  705,  706,  1021,  1022,  1036-1038,  1462, 
1463,  1795,  1803.  —  Pr.  civ.  669;  —  C.  com.  156,  184. 

D.  R.  Obligat.  1815  s;  —  Suppl.  eod.  744  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  300-339;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  597-599;  XVIII,  Nos.  1-18. 

La  subrogation  étant,  en  quelque  sorte,  la  vente  que  le  créancier 
fait  de  tous  ses  droits,  ce  créancier  peut  donc,  sans  le  concours  ou  la 
volonté  de  son  débiteur,  substituer  en  son  lieu  et  place  un  autre  qui, 
dès  lors,  acquiert  le  droit  de  diriger  toutes  les  poursuites  et  actions 
que  le  créancier  primitif  avait  le  droit  d'excer^er  contre  ses  débiteurs, 
même  d'attaquer  en  cassation  un  jugement  renJu  contre  le  cédant 
avant  la  cession.  —  Cass.  H,  30  oct.  1843. 

Art.  1036.  —  Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 

1°.  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  ex- 
presse, et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 

2°.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  pa- 
yer sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier. Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'ac- 
te d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire;  que 
dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  emprun- 
tée pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.    Cette  subrogation  s'opère  sans  le  con- 


^460  — 

cours  de  la  volonté  du   créancier.  —  C.   civ.   705,   1037,   1038, 

1795,  1870-2°  et  5%  1879. 

D.  R.  Obligat.  1838  e;  —  Suppl.  eod.  746  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  342-440.  —  Laurent,  XVIIl,  Nos.  20-60. 

1.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  qui  est  payé  par  un 
tiers  doit  être  expresse  et  intervenir  en  même  temps  que  le  paiement. — 
Uège,  24  février  1887,  D.  P.  88.  2.  34.  —  Cass.  fr.  23  déc.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  280. 

2.  La  quittance  du  créancier  qui  reçoit  un  paiement  et  subroge 
dans  ses  droits  le  bailleur  de  fonds  n'a  pas  besoin  d'être  signée  par 
celui-ci.  —  Cass.  fr.  17  avril  1896,  D.  P.  97.  1.  40. 

3.  La  procuration  donnée  par  le  débiteur  à  l'eflFet  de  consentir  une 
subrogation  peut  être  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé.  —  Cass. 
fr.  5  août  1891,  D.  P.  92.  1.  217. 

4.  La  subrogation  établie  par  l'art.  1250,  al.  2,  au  profit  du  tiers  qui 
avance  au  débiteur  la  somme  nécessaire  à  payer  son  créancier,  n'em- 
porte pas  libération  du  débiteur,  l'ancienne  créance  subsistant  avec 
tous  ses  accessoires  au  profit  du  nouveau  créancier.  —  Cass.  de  Belgi- 
que, 19  janv.  1905,  D.  P.  1906,  2.  412. 

5.  La  convention  de  subrogation  seule  a  besoin  d'être  contempo- 
raine du  paiement;  mais  la  confection  de  la  preuve  peut  être  pos- 
térieure, s'il  est  reconnu  que  la  subrogation  avait  été  la  condition  mê- 
me  du  versement. 

Ah^*  1037.  —  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1°.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
ou  hypothèques;  —  C.  civ.  1862  et  s,  1901;  —  Fr.  civ.  675. 

2°.  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  était  hypothéqué;  —  C.  civ.  1881,  1933,  1945. 

3°.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  — 
C.  civ.  704-706,  987,  1001,  1775,  1795. 

4°.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers les  dettes  de  la  succession.  —  C.  civ.  661  ;  —  Fr.  civ.  886; — 
C.  com.  156,  184. 

D.  R.  Obligat.  1900  s;  —  Suppl.  eod.  773  s.  --  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  441-633;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  61-108. 

1.  La  subiogation  légale,  n'existant  qu'au  profit  de  celui  qui  était 
_tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  ne  peut 
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être  invoquée  par  le  tiers  qui  a  payé  une  dette  à  laquelle  il  était  é- 
tranger.  —  Cass.  fr.  5  juin  1896,  D.  P.  96.  1.  468.  —  Pau,  7  déc.  1891, 
D.  P.  93.  2.  91. 

2.  Le  paiement  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  régulier. 
S'il  avait  payé  au  créancier  au  mépris  d'une  opposition  faite  par  un 
autre,  il  ne  serait  pas  subrogé,  —  Cass.  fr.  4  juillet  1892,  D.  P.  92.  1. 
481. 

Art.  1038.  —  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents 
a  lieu  tant  contre  les  cautions,  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  pré- 
férence à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  C. 
civ.  1775. 

D.  R.  Obligat.  1983  «;  —  Suppl.  eod.  827  s;  —  Demolombe.  XXVIl, 
Nos.  327-342.  634-670;  -    Laurent,  XVIII,  Nos.  109-137. 

1.  Si  le  créancier  a  reçu  des  paiements  partiels  en  différents  temps 
de  différentes  personnes  tous  les  subrogés  concourent  entre  eux  et  se- 
ront colloques  sans  qu'on  ait  égard  à  la  priorité  des  uns  ou  à  la  pos- 
tériorité des  autres.  —  Lyon,  12  février  1890,  D.  P.  91.  2.  247. 

2.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  a  payé  la  to- 
talité de  la  dette,  ne  peiit  exercer  l'action  hypothécaire  contre  les  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hypothéqués  que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  comparative  de  ces  immeubles  et  du  sien  propre.  —  Cass. 
fr.  8  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  193. 

IIL 

DE    l/lMPUTATION    DES    PAIEMENTS. 

Art.  1039.  —  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  C.  civ. 
976,  1040-1042,  1617,  1674,  3848,  1852. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  5-7;  —  Laurent,  XVIT,  Nos.  600.610. 
ArI .  1040.  —  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  pro- 
duit des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  cré- 
ancier, imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts  :  Le  paiement  fait  sur  le  capital 
et  intérêt,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les 
intérêts.  —  C.  civ.  925,  1673-1676,  1848,  1852. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  8-34;   —  Laurent,  XVII,  Nos.  600-610. 
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1255  Art.  1041.  —  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté 
une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  re- 
çu sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  —  C.  civ.  904, 
909  et  s,  925. 

Demolombe,  X:^VIII,  Nos.  35-42;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  611-613. 

1256  Art.  1042.  —  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation, 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pa- 
reillement échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  o- 
néreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnel- 
lement. —  C.  civ.  1082,  1617. 

D.  R.  Obligat.  2005  s;  —  Suppl.  eod.  844  s;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  43-62,  Laurent,  XVII,  Nos.  614-631. 

1.  Les  juges  du  fait  décident  souverainement  quelle  est  celle  des 
dettes  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  —  Cass.  îr. 
23  juillet  1884,  D.  P.  84.  1.  459. 

2.  Le  créancier,  qui  n'a  obtenu  qu'un  cautionnement  partiel,  a 
nécessairement  le  désir  de  conserver  cette  garantie  jusqu'à  l'extinc- 
tion complète  de  la  dette.  Le  jugement  qui  interprète  ainsi  l'inten- 
tion des  parties  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation.  —  Cass. 
fr.  2  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  404. 

3.  Le  cautionnement  qui  ne  porté  que  sur  une  partie  de  la  dette 
n'est  éteint  que  lorsque  cette  dette  est  intégralement  payée,  les  paie- 
ments partiels  faits  par  le  débieur  principal  s'imputant  d'abord  sur 
la  portion  de  la  dette  non  cautionnée  ;  pour  qu'il  en  fût  diflFéremment, 
il  faudrait  une  stipulation  particulière.  —  Cass.  fr.  12  nov.  1890,  D.  P, 
92.  1.  19;  8  juin  1901,  D.  P.  1907.  1.  47  5. 

IV. 
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DES   OFFRES   DE   PAIEMENT,   ET  DE   LA  CONSIGNATION. 

Art.  1043.  — ■  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus 
du  créancier,  de  les  accepter^  consigner  la  somme  ou  la  chose 
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offerte.  —  C.  civ.  1044  et  s,  1728,  1953;  —  Pr.  civ.  430,  466, 
511,  569,  710.  et  s;  —  G.  com.  206,  490,  553 

Les  offres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le  débi- 
teur; elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites;  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  —  C.  civ.  1021. 

D.  R.  Obligat.  2047  a;  —  Suppl.  eod.  870  s.  —  Demolomlîe,  XXVIII, 
Nos.  67,  105,  136-145;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  138-145,  193-211. 

1.  Si  la  loi  fait  courir  le  délai  du  paiement  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  le  créancier  doit  l'exiger  du  débiteur  en  le  met- 
tant en  demeure.  Ne  l'ayant  pas  fait,  le  débiteur  n'est  point  forclos 
et  peut  faire  des  offres  réelles  après  simple  signification.  —  Casa.  H, 
23  sept.  1839. 

2.  L'acceptation  des  ofiFres  réelles  par  le  débiteur  produit  les  mê- 
mes conséquences  juridiques  que  la  validation  par  justice,  à  savoir  : 
paiement  au  créancier,  libération  du  débiteur  et  extinction  de  l'hypo- 
thèque consentie  en  garantie  du  remboursement.  —  Dijon,  22  déc. 
1897,  D.  P.  98.  2.  351. 

3.  Pour  être  libéré,  d'après  l'art.  1043  C.  civ.,  le  débiteur  n'est  pas 
assuietti  à  une  demande  de  validité,  vu  les  termes  facultatifs  de  l'art- 
713  C.  P.  civ.  —  Cass.  H,  21  déc.  1914. 

4.  Les  offres  venant  après  l'acte  constatant  la  défaillance  du  pre- 
neur doivent  nécessairement  être  déclarées  tardives.  —  Cass.  H,  25 
avril  1927,  AfiF.  Lhérisson-Etat. 

5.  Des  ofiFres  réelles  à  fin  de  paiement  et  pour  arrêter  l'exécution 
sur  des  immeubles  forment  obstacle  à  l'adjudication  et  doivent  en- 
traîner un  sursis  de  la  pa1-t  du  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
leur  validité.  —  Cas^.  H,  31  mai  1929,  AfiF.  Julmise-Guillaume. 

Art.  1044.  —  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1".  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  —  -C.  civ. 
1021,  1025-1028; 

2°.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  pa- 
yer; —  C.  civ.  1022,  1024; 

3°.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  ar- 
rérages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'ime  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire;  —  C.  civ.  1029,  1030; 

4^  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  cré- 
ancier; —  C.  civ.  975,  976; 
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5".  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée;  —  C.  civ.  958,  971,  1022. 

6°.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites,  ou  à  la  personne  du 
créancier  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention;  —  C.  civ.  91,  98,  925,  1033,  1050; 

7".  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  a- 
yant  un  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  —  Pr.  civ.  351  et  s, 
710  et  s. 

D.  R.  Obligat.,  2072  s;  —  Suppl.  eod.  881  s.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  68-104;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.   146-178. 

1.  Sont  nulles  comme  insuffisantes  les  offres  verbales  faites  par  le 
débiteur  à  l'audience  et  qui  ne  comprennent  aucune  somme  pour  les 
frais  du  litige  déjà  exposés.  —  Cass.  fr.  21  mars  1892,  I).  P.  92.  1.  228; 
5  mars  1894,  D.  P.  94.  1.  509. 

.2.  Les  offres  réelles  doivent  être  signifiées  au  lieu  indiqué  dans 
la  convention  pour  le  paiement  et  d'une  façon  générale  à  l'un  des  en- 
droits énumérés  par  l'art.  1258  C.  civ.  —  Pau,  16  décembre  1897. 

3.  Les  offres  doivent  être  de  la  totalité  de  la  somme  due  :  en  con- 
séquence, celles  qui  seraient  d'une  somme  inférieure  ne  seraient  pas 
valables.  —  Cass.  fr.  5  mars  1894,  D.  P.  94.  1.  509;  23  oct.  1895,  D.  P. 
96.  1.  64;  26  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  126. 

4.  Les  offres  réelles  tendant  à  arrêter  un  commencement  de  pour- 
suites ne  ftont  valables  qu'autant  qu'elles  comprennent  une  somme, 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire.  —  Cass.  fr.  26  déc.  1899, 
D.  P.   1900.   1.   126. 

5.  Si  les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  être  de  la  totalité 
de  la  somme  exigible  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés 
et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire,  le  débi- 
teur n'est  pas  tenu  d'offrir  à  son  créancier  le  coût  du  procès-verbal 
qui  les  contient.  —  Cass.  fr.  7  juill.  1898,  D.  P.  99.  1.  108;  17  fév.  1908, 
D.  P.  1908.  1.  159. 

6.  Les  offres  régulièrement  faites  avant  l'échéance  de  l'obligation 
et  consignées  sont  complètes  et  doivent  être  validées,  alors  même  que  le 
tribunal,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  condamnerait  à  des 
frais  non  offerts.  —  Cass.  H,  21  juillet  1924,  Aff.  Dufanal. 

"59  Art.  1045.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  con- 

signation qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit  : 
-1°~  On^ellp  ait  été  nrécédée  d'une  sommation  signifiée  au  cré- 
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ancier,  et  contenant  Tindication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
où  la  chose  offerte  sera  déposée; 

2".  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  con- 
signations, avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt.  —  C.  civ. 
1043  1675.  —  Pr.  civ.  714. 

3°.  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministé- 
riel, de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  cré- 
ancier de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du 
dépôt;  —  C.  civ.  1675;  —  Pr.  civ.  710  et  s; 

4".  Qu'en  cas  de  non-comparution,  de  la  part  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée. —  Pr.  civ.  710  et  s. —  T.  28,  57. 

D.  R.  Obligat.  2191  s;  —  Suppl.  eod.  927  s.  —  Demolombe.  XXVIII, 
Nos.   106-127;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.   179-188. 

1.  La  consignation  n'est  pas  une  condition  indispensable  pour  la 
validité  des  offres;  qu'il  s'ensuit  que  le  défaut  de  sommation  d'enle- 
ver les  offres  consignées  ne  pourrait  affecter  la  validité  des  dites  of- 
fres. —  Cass.  H,  21  juillet  1924,  Aff.  Dufanal-Roche. 

2.  Lorsqu'un  mandataire,  ajourné  en  restitution  d'un  Bon  qui  lui 
a  été  confié  pour  recouvrement  ou  en  remboursement  du  montant  du- 
dit  Bon,  allègue  l'impossiblité  de  le  restituer  pour  l'avoir  perdu,  puis 
le  caractère  illicite  du  Bon  qui  en  faisait  un  effet  sans  valeur  et  deman- 
de à  faire  la  preuve  du  caractère  illicite,  puis  requiert  la  validité  do 
l'offre  réelle  de  restitution  faite  ultérieurement,  le  tribunal  ne  peut  — 
en  repoussant  l'offre  parce  que  le  Bon  offert  n'était  pas  celui  qui  a- 
\ait  été  confié  —  accueillir  la  demande  de  condamnaloin  sans  moti- 
ver le  rejet  de  la  demande  de  prouver  le  caractère  illicite  du  Bon, 
et  la  condamnation  prononcée  au  paiement  du  montant  de  rcffe!.  — 
Cass.'H,  7  juillet  1924,  Aff.  Emm.  Cauvin-Yovan  Thomas. 

Art.  1046.  —  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables  —  C.  civ. 
1034;  —  Pr.  civ.  450. 

D.  R.  Obligat.  2149  s;  —  Suppl.  eod.  914  ;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  128-136;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  212-214. 

Art.  1047.  —  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses 


—  466  — 

codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  —  C.  civ.  987 
1048,  1775  et  s,  1800. 

D.  R.  Obligat.  2237  s;  —  Suppl.  eod.  933  s.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  147-149;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  204-207. 

1262  Art.  1048.  —  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et 
sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du 
consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation,  au  préjudi- 
ce de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  —  C.  civ.  987,  995, 
1047,  1049,  1135-3%  1136,  1802. 

D.  R.  Obligat.  2246  s;  —  Suppl.  eod.  938  s;  ~  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  150-156;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  208-210. 

1263  Art.  1049.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  reti- 
rât sa  consignation,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour 
le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  :  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  que  du  jour 
où  l'acte,  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  reti- 
rée, aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypo- 
thèque. —  C.  civ.  1021,  1048,  1056,  1102,  1135,  1136,  1894, 
1901. 

D.  R.  Obligat.  2248  s;  —  Suppl.  eod.  939;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  157-158;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  208-210. 

""  Art.  1050.  —  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être 

livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  ; 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile  élu  pour  rexécution  de  la  convention.  Cette  ^mma- 
tion  faite,  si  le  Créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débi- 
teur ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pour- 
ra obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dansl 
quelque  autre  lieu.  -—  C.  civ.  98,  1033,  1394,  1728  et  s;  —  T.' 
28. 

D.  R.  Obligat.  2258  s;  —  Suppl.  eod.  940.  —  Demolombe,  XxVIII. 
Nos.  159-181;   —  Laurent,  XVIII,  Nos.  189,  192. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  condamné  à  restituer  un  canot  dans 


1366 


—  467  — 

une  rade  haïtienne,  n'ayant  forcément  pas  besoin  du  lieu  oîi  la  chose 
est  placée  (en  l'espèce  la  rade)  n'avait  pas  de  permission  à  obtenir 
de  la  justice.  —  Cass.  H,  8  oct.  1912,  Aff.  Co.  Haïtienne  de  Port-de- 
Paix-Clédanor  Bienaimé. 

V. 


DE   LA   CESSION   DE   BIENS. 

Art.  1051.  —  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes.  —  C.  civ.  514,  515,  956,  1052  et  s, 
1712;  —  Pr.  civ.  700-3%  787  et  s,  794;  —  C.  com.  560  et  s. 

Demolombe,  XXVIII,  No.  182;  —  Laurent,  V,  No.  379  bis;  XVIII, 
Nos.  215-228. 

Art.  1052.  —  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  — 
C.  civ.  1053,  1054;  —  C.  com.  560  et  s. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  183-185;  —  Laurent,  V,  No.  379  bis; 
XVIII,  Nos.  215-228. 

Art.  1053.  —  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  cré-  un 

anciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entr'eux  et  le 
débiteur.  —  C.  civ.  925;  —  C.  com.  561. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  186-211;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  229- 
233. 

Art.  1054.  —  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  "" 

accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 
l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  —  C.  civ.  10,  924,  1712,  1825  et  s,  2035;— 
Pr.  civ.  787-792;  —  C.  com.  562. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  216-227;  —  Laurent,  XVII I,  No.  234  s. 

1.  La  faculté  d'ordonner  un  sursis  aux  poursuites  dirigées  contre 
celui  qui  réclame  la  cession  judiciaire  est  souverainement  jugée  par 
les  premiers  juges.  —  Cass.  H,  17  juin  1884. 

2.  L'étranger,  n'ayant  point  l'exercice  des  droits  civils,  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Cass.  H,  26  février  1885. 

3.  Aucun  texte  de  loi  n'interdit  à  un  commerçant  qui  n'est  pas  des- 
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saisi  de  Tadministration  de  se?  biens,  de  les  abandonner  volontaire* 
ment  à  ses  crôanciers:  et  l'acte  d'abandon  produit  les  effets  que  lui 
assignent  se  stipulations  mêmes.  —  Cass.  fr.  11  mai  1908,  D.  P.  1908. 
1.  328. 

"*•  Art.  1055.  —  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  proprié- 
té airx  créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
qu'à la  vente.—  C.  civ.  1859,  1860;  —  Pr.  ci  v.  606,  617  et  a, 
793,  833,  841  et  s,  879-881;  —  C.  corn.  568. 

"'*  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce 

n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  —  C.  civ.  1712;  —  Pr.  civ. 
794;  —  C.  corn.  562. 

Elle  opère  la  déch0»'ge  de  la  contrainte  par  corps.  —  C.  civ. 
1825;  —  Pr.  civ.  700-3°;  —  C.  corn.  562. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  insuffisants,  il  est  obligé,  s'il  lui  en  survient  d'autres, 
de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement.  —  C.  civ.  1051, 
1712;  —  C.  com.  562,  569,  605. 

D.  R.  Obligat.  2268  s;  —  Suppl.  eod.  941  ?;  —  Demolombe,  XXVIIl, 
Nos.  228-230;  —  Laurent,  XVIIT,  Nos.  234-241. 

Il  n'y  a  pas  cession  judiciaire  dans  le  fait  d'un  débiteur  de  rappe- 
ler dans  ses  conclusions  qu'il  avait  offert  une  cession  de  biens  volon- 
taire à  son  créancier,  qui  a  préféré  le  poursuivre,  quand  il  n'a  pas 
fait  de  la  prétendue  cession  judiciaire  un  cbef  de  demande.  —  Cass. 
H,  23  février  1897,  Aff.  Donat. 

SICCTION  IL 
De  la  Nùvation. 

ï**»         Art.  1056.  —  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  —  C.  civ, 
897,  925,  1021. 

1*.  Lorsque  le  débiteur  contracte  avec  son  créancier  une  nou- 
velle dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui 
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est  déchargé  par  le  créancier;  —  C.  civ.  1059,  1063-1065,  1462, 
1463. 

3.°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé.  —  C.  civ.  708,  709,  1049,  1057  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2358  s;  —  2394  s;—  Suppl.  eod.  951  s,  965  s;  De- 
molombe,  XXVIII,  Nos.  238-239,  273-331;  —  Laurent,  XVIII,  Non.  242- 
263. 

1.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour  déclarer  qu'une  person- 
ne est  devenue,  par  novation,  la  seule  débitrice  d'un  tiers  et  pour  cons- 
tater que  la  volonté  d'opérer  cette  novation  résulte,  d'une  manière 
certaine,  tant  des  faits  et  circonstances  du  procès  que  des  actes  inter- 
venus entre  les  parties. —  Cass.  fr.  8  mai  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  444;  12 
mai  1896,  D.  P.  96.  1.  472. 

2.  Le  renouvellement  d'un  effet  de  commerce  et  spécialement  d'une 
traite  peut  entraîner  novation.  —  Cass.  fr.  27  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1. 
63. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  el,  par 
suite,  novation,  dans  les  termes  de  l'art.  1271, —  2°,  il  ne  suffit  pas  que 
le  créancier  ait  accepté  l'engagement  du  nouveau  débiteur,  il  faut  en- 
core qu'il  ait  déchargé  le  débiteur  primitif.  —  Cass.  fr.  22  mai  1906, 
D.  P.  1909.  1.  507. 

4.  Les  billets  à  ordre  souscrits  en  remplacement  de  lettres  de  chan- 
ge, pour  la  même  dette,  en  vue  seulement  de  bénéficier  d'une  proro- 
gation de  délai,  n'opèrent  pas  novation  de  la  dette  primitive,  et  cela, 
alors  même  qu'il  y  a  eu  remise  au  débiteur  de  sa  lettre  de  tliaiijîe  an- 
térieurement souscrite.  —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

5.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'appréciation  des  faits  c^nstitutif-s 
de  la  novation  est  du  domaine  des  juges  du  fond.  ---  Cass.  li,  17  déo. 
1907. 

6.  La  novation  résulte  virtuellement  et  nécessairement  de  l'inoonipa- 
tibilité  de  la  dette  nouvelle  avec  le  maintien  d;'  la  dette  ant  ieniie. 
Le  fait  de  payer  des  intérêts  sur  une  dette  qui  n'en  était  pas  produc- 
trice à  l'origine  ne  change  pas  le  caractère  juridique  de  iobiigation 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  un  prêt. —  Trib.  d'Appel  de  Porl-au-Pslnre, 
17  mars  1922,  Aif.  Lauture. 

7.  La  réduction  d'une  dette  commerciale  consentie  sou8  la  condi- 
tion que  la  réduction  sera  anéantie  par  une  fortune  meilleure  à  l'a- 
venir n'est  pas  une  novation  en  cas  de  fortune  meilleure,  la  juridic- 
tion commerciale  demeure  compétente.  —  Cass.  H,  22  octobre  1923. 
Aff.  Thomas-Baker. 

8.  La  novation  par  substitution  de  débiteur  ne  saurait  être  annulée 
sur  un  moyen  suppléé  d'office,  —  moyen  qui  n'est  pas  d'ordre  public, 
comme  par  exemple  le  dol  qui  entacherait  le  consentement  donné 
par  le  créancier.  —  Casa.  H,  7  nov.  1927,  AfiF.  Garib-Gébara. 
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*«»  Art.  1057.  —  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter.  —  C.  civ,  915-917. 

D.  R.  Obligat.  2382  s;  —  Suppl.  eod.  960  s;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  245-266;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  255-258. 

1273  Art.  1058.  —  La  novation  ne  se  présume  point  :  il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  —  C.  civ.  925, 
1060,  1061. 

D.  R.  Obligat.  2390  s,  2452  s,  2500  s;  —  Suppl.  eod,  964,  1012  s, 
1041  s;  —  Demolombe,  XXVIII,  Noe.  236,  267-272;  —  Laurent,  XVIII, 
Nos.  259-263. 

1.  La  preuve  de  l'existence  d'une  novation  peut  être  valablement 
fondée  sur  des  présomptions  graves,  précites  et  concordantes,  si  elles 
sont  accompagnées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass. 
fr.  27  nôv.  1893,  D.  P.  94.  1.  60;  28  déc.  1908,  D.  P.  1909.  1.  214. 

2.  Si  en  cette  matière,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
l'intention  des  parties,  le.  Tribunal  de  Cassation  ne  conserve  pas  moins 
son  droit  de  rechercher  si  les  faits  établis  réunissent  les  caractères 
de  la  novation,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  articles  1056,  1058  et 
1066  du  Code  civil.  —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

3.  La  novation  ne  se  présume  pas.  Il  faut  que  la  volonté  de  l'opé- 
rer résulte  clairement  de  l'acte.  Aux  juges  du  fait  appartient  la  facul- 
té d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  les  conventions 
des  parties,  s'il  y  a  novation  ou  non.  —  Cass.^  H,  21  janv.  1913.  —  Aff. 
Leclerc-Jeanty. 

4.  L'intention  de  nover  doit  se  manifester  d'une  façon  certaine  et 
non  équivoque.  A  défaut  d'acte  ou  d'écrit  constatant  la  novation,  celle- 
ci  doit  être  établie  sans  permettre  l'ombre  d'une  équivoque.  Tacite, 
elle  doit  résulter  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Trib.  d'Appel 
de  Port-au-Prince,  17  mars  1922,  Aff.  Lauture. 

127*  Art,  1059.  —  La  novation,  par  la  substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur, peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier.  —  C.  civ. 
1056-2%  1063-1065. 

D.  R.  Obligat.  2247  s;  —  Suppl.  eod.  1011  s.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  303-307;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  264-310. 

127S  Art.  1060.  —  La  délégation,  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'o- 
père point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  décla- 
ré qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  déléga- 
tion. —  C.  civ.  1058,  1061,  1079,  1080,  1463,  1.879,  1980. 

D,  R.  Obligat.  2467  s;  —  Suppl.  eod.  1024  s.  —  Demolombe,  XXVIU, 
Nos.  310-314;  —  Laurent,  XYIII,  Nos.  311-321. 
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1.  La  délégation  du  prix  d'un  immeuble  que  vend  le  débiteur,  à- 
lors  même  qu'elle  est  faite  par  lui  à  des  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble,  n'est  parfaite  et  n'opère  novation  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée.  —  Cass.  fr.  8  février.  1888,  D.  P.  1888.  1.  372. 

2.  L'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble  cède  et  transporte 
à  l'im  de  ses  créanciers,  qixi  intervient  dans  l'acte  et  accepte,  une  som- 
me à  prendre  sur  le  prix,  ne  constitue  pas  une  délégation  parfaite, 
mais  seulement  une  délégation  imparfaite,  quand  le  créancier  n'a  pas 
donné  décharge  expresse  à  son  débiteur.  —  Toulouse,  4  avr.  1895, 
D.  P.  98.  2.  337. 

Art.  1061.  —  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur,  par  qui 
a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contien- 
ne une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  failli- 
te ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  déléga- 
tion.— C.  civ.  925,  1079,  1080,  1231,  1398,  1634,  1767,  1798. 

La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne  qui 
doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créan- 
cier d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  —  C.  civ.  1060, 
1462. 

D.  R,  Obligat.  2496  s,  2526  s;  —  Suppl.  eod.  1038  s,  1055  s;  —  De- 
molomb»,  XXVIII,  Nos.  282-283,  315-329;  —  Laurent,  XVIII,  Nos. 
209-321. 

Art.  1062.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  cré- 
ance ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  a  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés.  —  C.  civ.  925, 
1063,  1064,  1Q84,  1862,  1881. 

D.  R.  Obligat.  2508  s  ;  —  Suppl.  eod.  1044  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  336-357;  —  Laurent,  XVIU,  Nos,  328-332. 

Art.  1063.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs 
de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur.  —  C.  civ.  1056-2%  1059,  1062,  1064,  1065,  1862,  1881. 

D.  R.  Obligat.  2522  s  ;  —  Suppl.  0od.  1053  s  ;  —  Demolombe, 
XXVni,  Nos.  352-357;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  328-332. 
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ii8o  Art.  1064.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 

l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 
celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  —  C.  civ.  987,  995,  1056- 
2°,  1059,  1063,  1065. 

D.  R.  Obligat.  2518  5  ;  —  Suppl.  eod.  1049  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  359-363;  -    Laurent,  XVIII,  Nos.  328-332. 

i2«i  Art.  1065.  —  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 

des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  —  C.  civ. 
987,  1064. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions.  —  C.  civ.  1800,  1803. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'ac- 
cession des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

D.  R.'  Obligat.  2389,  2508,  2518  s;  —  Suppl.  eod.  1049  s;  —  De- 
molombe, XXVIII,  Nos.  364-367;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  322-327. 

SECTION    III. 
De  la  Remise  de  la  Dette. 

U82  Art.  1066.  — La  remise  volontaire  du  titre  original,  sous  signa- 

ture privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libé- 
ration. —  C.  civ.  897,  925,  1067  et  s,  1100, 1103, 1107  et  s,  1135, 
1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  2543  s  ;  —  Suppl.  eod.  1064  »  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  399-425,  431-452;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  333-367. 

1.  La  remise  de  dette  peut  résulter  du  fait  qu'un  billet  a  été  obli- 
téré. —  Cass.  fr.  8  déc.  1886,  D.  P.  87.  5.  308. 

2.  La  remise  d'un  titre  original  sous  seing  privé  par  le  créancier 
au  débiteur  ne  faisant  preuve  de  la  libération  que  lorsqu'elle  est  vo- 
lontaire, il  appartient  aux  juges  de  vérifier,  par  les  circonstances  de 
la  cause,  si  la  remise  alléguée  émane  réellement  du  créancier  et  si 
elle  à  ,  par  suite,  la  force  probante  eue  la  loi  lui  attribue.  —  Cass.  fr. 
20  cet.  1890,  D.  P.  91.  1.  263. 

V.  Arrêt  sous  art,  1056. 
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Art.  1067.  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre,  fait  ^^ 

présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire.  —  C.  civ.  1066,  1100,  1102,  1134, 
1139;  —  Pr.  civ.  257. 

D.  R.  Obligat.  2581  s  ;  —  Suppl.  eod.  1092  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  426-430,  452;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  333-367. 

1.  La  remise,  volontairement  faite  par  un  notaire  à  son  client,  de 
la  grosse  d'un  acte  passé  devant  lui,  emporte  présomption  légale  du 
paiement  des  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dûs  au  notaire  en 
raison  de  cet  acte.  —  Cass.  fr.  14  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  387;  23  juin 
1903,  D.  P.  1904.  1.  43;  7  janvier  1907,  D.  P.  1907.  1.  40. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  en  s'appuyant  sur  le» 
présomptions  graves  et  multiples  résultant  des  faits  de  la  cause,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  remise  volontaire  par  le  créancier  au  débiteur  de  la  gros- 
se de  l'obligation,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  la 
présomption  légale  de  libération  édictée  par  Tart.  1283  C.  civ.  —  Cass. 
fr.  6  août  1894,  D.  P.  95.  1.  165. 

Art.  1068.  —  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  1284 

ou  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 

effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  —  C.  civ.  987,  995,  1066,  1067, 

1069. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  412-415;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  375- 
378. 

Art.  1069.  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  pro-  *"s 

fit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  con- 
tre ces  derniers.  —  C.  civ.  987,  995,  1068,  1078,  1086,  1151. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette,  que  dé- 
duction faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  459-460;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  340- 
343;  XVIII,  Nos.  368,369. 

Art.  1070.  —  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  u'sô 

suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  —  C.  civ. 
1838-1840. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  441-444;  —  Laurent,  XVIII,  No.  348. 
Art.  1071.  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  ^^s; 

au  débiteur  principal,  libère  les  cautions;  —  C.  civ.  1078,  1086, 
1151,  1790,  1800,  1804. 
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Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  princi- 
pal; 

Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  414-416,  46(1-468;  —  Laurent,  XVIII, 
Nos.  370-373. 

La  remise  de  dette  faite  à  un  liquidé  par  concordat  judiciaire'  ne 
libère  point  les  cautions  du  liquidé,  cette  remise  étant  forcée  et  faite 
personnellement  au  débiteur.  —  Les  créanciers  conservent  tous  leurs 
droits  contre  la  caution.  —  Cass.  H,  30  janvier  1911. 

U88  Art.  1072.  —  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 

décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cau- 
tions. —  C.  civ.  1022,  1039  et  s,  1071. 

D.  R.  Obligat.  2597  s  ;  —  Suppl.  eod.  1102  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  469-475;  —  Laurent,  XVIII,  No.  374. 

SECTION    IV. 

De  la  Compensation. 

"••  Art.  1073.  —  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent .  débitrices 

l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  ex- 
primés. —  C.  civ.  829,  897,  925,  1021,  1074  et  s,  1404,  1408, 
1535,  1539,  1619,  1653,  1856;  —  Pr.  civ.  138. 

D.  R.  Obligat.  2612  s,  2670  s  ;  —  SuppL  eod.  1110  s,  1140  s  ;  — 
Demolombe,  XXVIII,  Nos.  476-482;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  379,  380. 

1.  La  compensation  est  inadmissible  si  l'une  des  deux  dettes  n'est 
pas  déterminée,  certaine  et  liquide.  —  Cass.  H,  18  déc.  1900. 

2.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  entre  deux 
obligations  dans  lesquelles,  les  parties  ne  figurent  pas  en  la  même 
qualité;  ainsi,'  il  ne  peut  y  avoir  compensation  de  plein  droit  entre  la 
créance  d'une  partie  contre  un  tiers  chargé  par  le  conseil  de  famille 
de  cette  partie  de  réaliser  la  donation  en  avancement  d'hoirie  qui  lui 
a  été  consentie  çt  la  dette  dont  la  dite  partie  était  tenue  personnel- 
lement envers  ce  tiers.  —  Cass.  fr.  5  nov.  1901.  D.  P.  1902,  1.  92. 

3.  L'appréciation  que  fait  le  juge,  en  matière  de  compensation,  et 
contraire  aux  faits  de  la  caisse,  n'est  pas  réputée  souveraine.  —  Cass. 
H,  arrêt  solennel,  25  juin  1*924,  AflF.  Duperrouzel. 

4.  S'il  est  reconnu  aux  juges  la  faculté  d'accorder  un  sursis  à  une 
partie  aux  fins  de  faire  liquider  une  créance  reconventionnellement 
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invoquée,  par  ainsi  de  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  princi- 
pale, cette  faculté  est  cependant  subordonnée  à  des  conditions  déter- 
minées; il  faut  d'abord  que  la  créance  invoquée  soit  certaine  et  que 
sa  liquidatipn  puisse  être  faite  sans  retard.  —  Cass.  H,  10  oct.  1928, 
Aff.  Qualo  et  Cie. 

5.  La  compensation  ne  peut  être  admise  quand  l'une  des  créan- 
ces n'est  ni  certaine  ni  liquide.  —  Cass.  H,  17  octobre  1928,  AfiF. 
Wharf -Pouzi. 

6.  Une  compensation  ne  doit  être  admise  que  lorsque  la  créance 
reconventionneîle  est  certaine  et  liquide.  —  Gass.  H,  17  octobre  1928, 
Aff.  Bouzi-Wbarf. 

Art.  1074.  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seu-  "** 

le  force  de  la  loi,  même  à  Finsu  des  débiteurs.  Les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exis- 
ter à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives.  — 
C.  civ.  1073. 

D.  R.  Obligat.  2736  s  ;  —  Suppl.  eod.  1179  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  642-652;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  381,  387,  468472. 


Art.  1075.  —  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes 
qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont 
également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  non  contestées  en  denrées  de  toute  nature  et 
en  grains,  peuvent  se  compenser,  d'après  estimation,  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles., 

1.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  dettes  égale- 
ment liquides.  —  Cass.  fr.  25  juillet  1892,  D.  P.  92.  1.  488;  Douai,  ^4 
janvier  1901,  D.  P.  1902.  2.  303. 

2.  Il  y  a  lieu  à  compensation,  en  matière  de  louage,  lorsque  le  bail- 
leur réclame  du  preneur  les  loyers  qui  lui  sont  dûs,  et  se  refuse  vis- 
à-vis  de  ce  preneur  à  faire  ou  à  payer  des  réparations  auxquelles  il 
s'est  engagé  et  dont  le  chiffre  a  été  contradictoirement  arrêté,  les  deux 
créances  étant  certaines,  liquides  et  exigibles.  —  Alger,  7  nov.  1892, 
D.  P.  93.  2.  286. 

3.  La  stipulation  qui  porte  sur  la  reprise  de  certaines  marchandises 
par  compensation  avec  des  loyers  et  accessoires,  n'ayant  pas  pour  ob- 
jet ime  somme  d'argent  ou  une  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
même  espèce  liquides,  et  exigibles,  ne  réunit  pas  les  caractères  d'une 
compensation  légale,  mais  doit  être  considérée  comme  une  dation  en 
paiement.  —  Cass.  f r.  22  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  14. 

4.  Ce  n'e*t  pas  demander  le  paiement  d'un  effet  que  de  Toppoger 
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en  justice  pour  en  demander  la  compensation  avec  une  créance  récla- 
mée. Le  défaut  de  signification  à  partie  dudit  effet,  présenté  pour 
obtenir  la  réduction  de  la  créance,  n'est  pas  un  obstacle  légal  à  son 
examen.  —  Cass.  H,  9  nov.  1921,  Aff.  Dehoux-Michel. 

*2»2  Art.  1076.  —  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la 

compensation.  —  C.  civ.  999,  1030,  1668. 

D.  R.  Obligat.  2665.  —  Demolombe,  XXVIII,  Nos.  358-359;  —  Lau- 
rent^ XVIII,  No.  412. 

Le  terme  accordé  à  un  failli,  constituant  non  un  terme  de  grâce, 
mais  un  terme  conventionnel,  fait  obstacle  à  la  compensation.  —  Cass. 
fr.  18  décembre  1906,  D.  P.   1911.  4.  497. 

12M  Art.^1077.  —  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  cau- 

ses de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas;  —  C. 
civ.  1073. 

1".  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propri- 
étaire a  été  injustement  dépouillé;  —  C.  civ.  1826-2°,  1827, 
2001,  2044. 

2°.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usa- 
ge. —  C.  civ.  1643,  1644  et  s,  1653,  i682,  1699. 

3°.  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insai- 
sissables. —  C.  civ.  821-2";  —  Pr.  civ.  502,  503,  513,  892. 

D.  R.  Obligat.  2718  s,  2772  s  ;  —  Suppl.  eod.  1171  s,  1200  8  ;  — 
Demolombe,  XXVIII,  Nos.  582-611;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  437-439, 
444-455, 

1.  La  compensation  entre  deux  créances  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
l'une  des  créances  est  fondée  sur  la  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé. —  Cass.  fr.  18  juin  1895,  D. 
P.  95.  1.  471;  24  avril  1903,  D.  P.  .1904.  1.  115. 

2.  Une  provision  alimentaire  adjugée  par  justice  peut  être  valable- 
ment cédée,  mais  elle  ne  peut,  même  à  l'encontre  du  cesâionnaire,  être 
compensée  avec  une  créance  appartenant  au  débiteur  des  aliments. — 
Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  179.  —  Paris,  5  mars  1902,  D.  P. 
1903.  5.  444. 

3.  Le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  les  règles  de 
la  compensation  est  une  question  qui  peut  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Cassation.  —  Cass.  fr.  22  oct.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  508. 

1294  Art.  1078.  —  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 

que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal; 
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Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.  —  C.  civ.  1071,  1802. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  C.  civ. 
987,  995,  1069,  1086. 

D.  R.  Obligat.  2686  s  ;  —  Suppl.  eod.  U55  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  549-566;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  338,  339;  XVIII,  Nos. 
4X9-427,  430-436. 

Art.  1079.  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement         ^J^^f. 
la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation. qu'il  eût  pu,  a- 
vant  l'acceptation,  opposer  au  cédant.  —  C.  civ.  1060. 


Art.  1080.  —  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. — 
C.  civ.  1462-1464. 

D.  R.  Obligat.  2695    s  ;  —    Suppl.    eod.    1163  .-;  —    Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  567-581,  634;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  428,  466,  467. 

Art.  1081.  —  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise.  —  C.  civ.  1033,  1053. 

D.  R.  Obligat.  2635;  —  Suppl.  eod.  1117;  —  Demolombe,  XXVlll, 
Nos.  530-535;  —  Laurent,  XVXII,  No.  440. 

Art.  1082.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  oompensables  dues 
par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l'imputation,  par  l'article   1042. 

D.  R.  Obligat.  2770  s;  —  Suppl.  eod.  1199.  —  Demolombe,  XXVIH, 
Nos.  654-655;  —  Laurent,  XVIII,  No.  395. 

Art.  1083.  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  de- 
venu créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensa- 
tion. —  C.  civ.  1028;  —  Pr.  civ.  478  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2757  s  :  —  Suppl.    eod.    1189  s  ;  —    Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  629-641;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  429,  441-443. 
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"*  Art.  1084.  —  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,*  dé  droit,  é- 

teinte  par  la  «ompengation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créan- 
ce dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  cré- 
ance qui  devait  compenser  sa  dette.  —  C.  civ.  1862,  1^81, 
1947-2». 

D.  R.    Obligat.    2753  s;  —  Suppl.    eod.    1186  s;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  612-628;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  457-467. 

SECTION    V. 


De  la  Confusion. 

^**>  Art.  1085.  —  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 

réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de 
droit  qui  éteint  les  deux  créances.  —  C.  civ.  567,  897,  925,  996, 
1021,  1086,  1713,  1801. 

uoi  Art.  1086.  —  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé« 

biteur  principal,  profite  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne 
point  l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  C.  civ.  1071, 
1078,  1802; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à 
ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était,  débi- 
teur. —  C.  civ.  987,  995,  996,  1069,  1078. 

D.  R.  Obligat.  2787  s  ;  —  Suppl.  eod.  1221  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  723-737;  —  Laurent,  XVIII,  No«.  500-507. 

La  confusion  qui  se  produit  dans  la  personne  d'un  cohéritier,  cès- 
sionnaire  des  droits  éventuels  de  son  cohéritier  dans  un  immeuble 
successoral  indivis,  lorsqu'il  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  de  cet 
immeuble,  n'éteint  pas  son  droit  à  l'encontre  des  créanciers  de  son 
cohéritier  bénéficiaire  de  cessions  postérieures  à  la  sienne. —  Cass. 
fr.  4  février  1901,  D.  P.  1901.  1.  329. 
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SECTION   VI. 
De  la  Perte  de  la  chose, due. 

Art.  1087.  —  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  isoi 

l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  oa  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  —  C.  civ.  897, 
925,  929  et  s,  981,  983,  1021,  1088,  1169,  1358,  1382,  1386, 
1503,  1557  et  s. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  oîi  la 
chose  fut  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été 
livrée.  —  C.  civ.  848,  1576  et  s,  1649  et  s. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  per- 
due, sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  resti- 
tution du  prix.  —  C.  civ.  2044,  2045;  —  C.  pén.  324. 

D.  R.  Obligat.  2822  s  ;  —  Suppl.  eod.  1239  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  745-797;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  508,  525;  XX,  No. 
305. 

Art.  1088.  —  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commer-  "^ 

ce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose, 
de  les  céder  à  son  créancier.  — -  C.  civ.  1087,  1168,  1701. 

D.  R.  Obhgat.  2837  s  ;  —  Suppl.  eod.  1255  s  ;  —  Demolombe 
XXVIII,  Nos.  790-791;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  511-512. 

SECTION   VIL 

De  r  Action  en  Nullité  ou  en  Rescision  des  Conventions. 

Art,  1089.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  res-  "»♦ 

cision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
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par  une. loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  —  C.  civ. 
897,  922,  925,  1021,  1090  et  s,  ]987. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où 
elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  C.  civ. 
197,  201,  210,  212,  904-910,  916. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits, 
que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux  faits 
par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  —  C.  civ.  .'>29.  398, 
399,  409,  421,  422,  915,  1099. 

D.  H.  Nullité  2  s  ;  —  Obligat.  2848  >«,  2927;  Siippl.  Obligat.  1260  s, 
1313  s;  —  Demolonibe,  XXIX.  Nos.  1-8S,  118-171;  -  Laurent,  XVI, 
Nos.  24-43;  XVIU,  No^.  526-535. 

1.  L'art.  1304,  édictant,  pour  tous  les  «as  où  une  loi  spéciale  ne 
fixe  pas  un  délai  moindre,  l'extinction  des  actions  en  nullit»'*  ou  en 
rescision  des  conventions  par  la  prescription  de  dix  ans,  est  appli- 
cable à  l'action  en  nullité  de  tout  contrat  vicié  en  la  forme. —  Cass. 
fr.  2  août  1898,  D.  P.  98.  1.  553i 

2.  Le  délai  de  dix  ans  que  la  loi  assigne  à  la  durée  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  court  du  jour  où  la  partie  a  été  légalement  ca- 
pable de  consentir  une  ratification. —  Cass.  fr.  8  avr.  1891,  D.  P.  91. 
1.  454. 

1305  Art.  1090.  —  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  fa- 

veur du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions; et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conven- 
tions qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée par  la  loi  No.  8  sur  la  minorité,  la  lutellp  et  Vémand- 
pation.  —  C.  civ.  329,  386  et  s.  391-394,  1091-1097,  1099. 

D.  R.  Obligat.  2903  s  ;  -  Suppl.  eod.  1296  s  ;  —  Demolombe, 
XXIX,  Nos.  86-102:  —  Laurent,  XVI,  Nos.  45-59;  XVITÏ,  Nos.  536- 
544,  551-557. 

1.  Le  mineur  n'étani  pas  restituable  «ontre  les  obligations  résuj- 
lant  de  son  délil  ou  de  son  quasi-délit,  celui  qui  a  frauduleusement 
postdaté  une  valeur  qu'il  a  acceptée  en  vue  de  tromper  les  tiers  sur 
sa  capacité  peut  être  condamné  à  en  j)aver  le  montant  au  tiers  por- 
teur. —  Cass.  fr.  15  novembre  1898,  D.  1».  99,  1.  439;  21  mars  1899, 
D.  P.  99.  1.  192. 

2.  Le  mineur  non  émancipé,  agissant  en  rescision  pour  lésion  con- 
tre une  convention  passée  par  lui  san?  le  consentement  de  son  père 
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ou  de  son  tuteur  n'est  pas  admis  à  fractionner  les  clauses  d'un  contrat 
formant  un  ensemble  indivisible  et  à  réclamer  en  même  temps  l'an- 
nulation d'une  de  ces  clauses  et  le  maintien  des  autres.  —  Cass.  fr.  13 
février  1906,  D.  P.  1907.  1.  33. 

Art.  1091. —  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lé-  "•• 

sion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  im- 
prévu. —  C.  civ.  938,  959,  1090. 

D.  R.  Oblijiat.  2911  s;  —  Suppl.  eod.  1302  s;  —  Demolombe,  XXIX. 
Nos.  103-106;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  539,  550. 

Art.  1092.  —  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  "«^ 

mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  —  C.  civ.  393, 
1090. 

D.  R,  Obligat.  2917;  —  Suppl.  eod.  1306.  —  Demolombe,  XXIX, 

Nos.    107-109;    —   Laurent,   XVIIÏ,   Nos.   545,   547. 

Art.  1093.  —  Le  mineur  commerçant  ou  artisan  n'est  point  res-  "**• 

tituable  contre  les  engagements  qu'il  à  pris  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  son  art.  —  C.  civ.  397  ;  —  C.  com.  2,  3,  6. 

D.  R.  Obligat.  2918  s  ;  —  Suppl.  eod.  1307.  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  110-112;  —  Laurent,  XVIII,  No.  548. 

L'exception  de  l'art.  1093,  C.  civ.  ne  peut  être  légalement  étendue 
à  d'autres  cas.  —  Cass.  H,  2  janvier  1910. 

Art.  1094.  —  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con-  »">' 

ventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  —  C.  civ. 
136.139.  146,  895,  1184. 

D.  R.  Obligat.  2919  s  ;  —  Suppl.  eod.  1308.  —  Demolombe,  XXIX, 
No.  113;  —  Laurent,  XVIII,  No.  549. 

Art.  1095.  —  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit.  —  C.  civ.  1168,  1169  et  e;  — 
Inst.  crim.  273;  —  C.  pen.  1,  50-52. 

D.  R.  Obligat.  2923  s  ;  —  Suppl.  eod.  1309  s  ;  —  Demolombe, 
XSJX,  Nos.  114-116;  —  Laurent,  XVIII,  No.  546. 

A-RT.  1096.  —  II  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'enga- 
gement qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 
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majorité,  soit  que  cet^ngagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu^il 
fût  seulement  sujet  à  restitution.  —  C.  civ.  112j5. 

D.  R.  Obligat.  2986  s  ;  —  Suppl.  eod.  1346  o  ;  —  Demolombe, 
XXIX,  No».  75,  87;  —  Laurent,  XVHI,  Nos.  558-668. 

Art.  1097.  —  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées  sont  admis,  en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit.  —  C.  civ. 
197,  329,  399,  1027,  1100,  1693,  1754.  —  C.  com.  112. 

D.  R.  Obligat.  2970  s  ;  —  Suppl.  eod.  1337  s  ;  —  Demolombc, 
XXIX,  Nos.  172-180;  —  Laurent,  XXIX,  Nos.  61-80. 

1.  La  nullité  des  actes  passés  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de 
son  conseil  est  une  nullité  relative  qui  doit  être  demandée  en  justice 
et  que  ses  cocontractants  capables  ne  peuvent  invoquer  contre  lui.  — 
Cass.  fr.  21  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  422. 

2.  La  règle  qui  déclare  nuls  les  engagements  pris  par  la  femme 
mariée  sans  le  consentement  de  son  mari  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  les  sommes  payées  en  vertu  de  ces  engagements  ont  tourné  au  pro- 
fit de  la  femme.  —  Cass.  fr.  26  avril  1900,  D.  P.  1900.  1.  455;  2  janvier 
1900,  D.  P.  1901.  1.  16. 


Art.  1098.  —  Les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  cause  de  lé- 
sion que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  expri- 
més dans  le  présent  Code.  —  C.  civ.  642,  717  et  s,  904,  911, 
1818-1820,  1823,  1892. 
Demolombe,  XXIX,  No.  85;—  Laurent,  XV,  No.  485;  XVII,  No.  535. 

**"  Art.  1099.  —  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mi- 

neurs ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit 
dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  rela- 
tivement à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction.  —  C.  civ.  329,  368-371,  376, 
393  et  s,  399,  409,  418,  422,  676,  682  et  s,  698.  —  Pr.  civ.  843  et 
s,  858  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2926.  —  Demolombe,  XXIX,  Nos.  87-99;  —  Laurent, 
XVI,  No.  .29. 
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